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VI AVANT-PROPOS
efforts pour épargaer à mon pays cette nouvelle catastrophe politique. Il est nécessaire que le peuple sache bien ce qu'il a à faire pour établir enfin une Constitution libérale et socialiste qui organisera en France la liberté, le droit au travail, au capital et au patrimoine, sans lesquels la République ne peut avoir qu'une existence précaire.
Si Ton me demande encore ce que je pense, ce que je veux, qui je suis, je répondrai par cette déclaration formelle qui sera pour ainsi dire ma profession de foi :
Ce n'est pas un cours de philosophie socialiste, pour établir une théorie idéale de l'avenir, que je veux faire ; c'est un cours de législation immédiatement applicable, révélée par le plus grand logicien du siècle, que je veux donner à méditer à nos hommes politiques ; et s'ils voulaient abandonner l'utopie réactionnaire et revenir au désintéressement et au bon sens français, demain la France serait libre. Mais, s'ils ne veulent pas, cela sera quand même, le peuple se passera d'eux.
En deux mots voici ce que je répondrai : En France, les groupes de la commune, du canton et de l'arrondissement existent, mais ils dorment : il faut les réveiller en leur donnant l'autonomie ; et aussitôt ils prendront un développement considérable.
Paris ne vit pas réellement, il rêve : il faut le rappeler à la réalité, en lui donnant la liberté dans ses
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qualre-vingts sections rendues autonomes ; il redeviendra le centre intellectuel du monde, le foyer de la liberté des peuples.
La France non plus ne vit pas, mais elle n'est pas morte, elle est chloroformisée parla centralisation : réveillons la par la fédération des cités autonomes ; elle sera forte et pourra de nouveau rayonner sur le monde. Pour faire une France républicaine, il faut faire des citoyens et des cités libres.
Je suis bon Français, nationaliste comme on disait en i848, chauvin si vous voulez, parce que j'aime le soleil de la liberté qui s'est levé dans mon pays ; mais je suis humanitaire comme Proudhon, et je demande avec lui la confédération des peuples, afin de pouvoir supprimer les armées permanentes, et arriver à la paix universelle.
Je ne suis pas un diplomate ni un soldat; cependant j'admire ceux de 1792, qui ne traitaient pas avec l'ennemi occupant le territoire ; et je voudrais voir organiser la victoire, avec les 362 corps d'armée des arrondissements français, commandés par des généraux choisis comme ceux de la première République, en attendant le désarmement général.
Je suis fils d'agriculteur, je m'en vante, et je soutiens les paysans, qui nous font vivre, qui nous donnent la santé, la moralité et la force.
Je ne suis pas communiste, parce que je déteste le despotisme sous toutes ses formes, môme fraternitaire. Je suis socialiste, car je veux des comptes
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exacts, même avec l'étranger. Je demande que le travail ait son compte, c'est-à-dire tout le revenu, et que la propriété individuelle soit sacrée; mais qu'elle ne puisse se créer et stî renouveler que par le travail ; ainsi réduite, elle aura encore la meilleure part, mais elle sera généralisée. J'aime le peuple, mais plus encore je déteste les lâches, les traîtres et les voleurs.
Voilà ma réponse, et ma profession de foi 1 En 1789, au moment de la Révolution, le Tiers- État savait ce qu'il voulait ; il avait depuis longtemps tracé le plan de la réforme qu'il méditait ; en un mot, il avait établi ses cahiers électoraux pour les États- Généraux à venir, tandis que le peuple aujourd'hui n'a rien de prépare.
Il ne sait oij aller. Il ne peut plus suivre avec confiance les radicaux qui l'ont mille fois trompé, qui l'ont trahi d'une manière cynique au profit des opportunistes et même des royalistes. Il ne veut pas et ne peut pas non plus s'égarer dans les chemins allemands qui le mèneraient à la dictature du collectivisme et du communisme réactionnaire. Et, si, dans une lutte suprême, qui peut être même provoquée par la réaction, le pouvoir lui incombait, n'ayant aucune organisation pour la rédaction de son Contrat social, de sa Constitution future, il serait fatalement obligé de tomber encore une fois dans les bras d'un sauveur, d'un dictateur. La Révolution, comme celle de 1848, pourrait s'appeler la Révolu-
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lion du mépris, mais non celle du progrès. Le collectivisme du juif allemand Marx, importé en France en 1871, à la suite de l'armée prussienne, ne serait qu'une méprisable dictature réactionnaire. C'est cette opposition malsaine, anti-libérale, anti-révolutionnaire et anti-française, qui fait toute la force de l'opportunisme depuis vingt-cinq ans. C'est elle qui lui permet de gouverner paisiblement et de s'enrichir par la corruption la plus- honteuse, sans la moindre crainte d'une opposition qui n'existe qu'à la surface, que tout le monde méprise, plus encore que les juifs opportunistes du gouvernement actuel. Quand nous parlons des radicaux, des jacobins et des parlementaires de toutes les sectes, nous ne les accusons pas personnellement de leur défection à la cause du peuple, qu'ils s'appellent D., P., G., X ou Z. Nous voulons bien ne pas les vouer au mépris public s'ils agissent par ignorance, s'ils sont tombés inconscients dans l'enfer du gouvernement centralisé. Nous voulons bien mettre cette trahison sur le compte de la centralisation corruptrice, qui pervertira, les uns après les autres, tous les députes qui préconisent le progrès par le gouvernement, quand la science a démontré d'une manière irréfutable que le gouvernement est réactionnaire par nature ; mais du moins qu'ils reviennentà résipiscence — ■ car voilà vingt-cinq ans que leur incapacité révolutionnaire fait toute la force des ennemis du peuple — s' ils ne veulent encoreune fois nous ramener l'Empire.
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N'est-ce donc pas Proudhon qui, le premier en 1848, avait dénoncé le danger de la centralisation, et qui, depuis cette époque jusqu'à sa mort, a donné la science politique et économique la plus exacte pour établir la Constitution des travailleurs, basée sur la liberté et la justice?
Pourquoi n'en parle- 1-on pas? Je trouve qu'il est temps de faire cesser la conspiration du silence, la plus grave de toutes, organisée contre l'œuvre immortelle de noire grand philosophe socialiste français. Cette tactique jésuitique de la bourgeoisie capitaliste, je la dénonce, je veux la faire cesser, et je crierai assez fort, je l'espère, pour troubler ce silence voulu, et pour ramener enfin la France à une doctrine niorale, libérale et patriotique. Voilà pourquoi, sans consulter mes forces, j'ai entrepris de faire connaître aux ouvriers la doctrine deProudhon, qui a travaillé pour eux jusqu'à sa mort, c'est-à-dire pendant plus de trente ans, avec un dévouement absolu et une intelligence supérieure. En 1848, la bourgeoisie capitaliste n'avait pas trop de toutes ses forces pour combattre la doctrine de Proudhon, mais elle ne réussit pas à l'enlamer, et, quand M. Thiers combattait Proudhon à la tribune, ses poches étaient déjà pleines d'actions des mines d'Anzin, rapportant 1,000 pour 100 d'intérêt prélevé sur le travail des ouvriers.
Je me reconnais trop peu de talent pour entreprendre de vulgariser ses ouvrages; j'aurais voulu
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voir quelqu'un de plus autorisé que moi suivre cette ! voie ; cependant j'ose espérer que ses vrais amis et ' admirateurs me pardonneront ma hardiesse en raij son de ma bonne foi, de ma bonne volonté et de ma sincère admiration pour son œuvre entière, si franchement et loyalement française et socialiste.
Il est utile de dire au peuple combien Proudhon l'a aimé, et tout ce qu'il a fait pour l'instruire ; car, malheureusement, il a été calomnié par les politiciens de toutes les écoles, qui ne visent qu'à escalader le pouvoir et à s'enrichir.
Proudhon a écrit pour le peuple, et le peuple n'a pas le temps de lire et d'étudier une science aussi complexe, qui embrasse l'histoire des grands socialistes de tous les temps et de tous les pays. Il est donc indispensable de simphfîer cette encyclopédie, pour que le peuple puisse en profiter, non seulement en France, mais en Allemagne, en Angleterre, en Italie, en Espagne et ailleurs, où alors elle pourra être traduite, n'étant plus aussi volumineuse.
Proudhon ne sera apprécié que lorsque les ouvriers pourront le lire et seront capables de le comprendre et d'appliquer ses théories. Jusqu'à ce moment, la bourgeoisie parasite se gardera bien d'en parler, la logique de Proudhon étant irréfutable.
Que dire de Proudhon ? Par lequel de ses ouvrages commencer ce travail ? Toute son œuvre est sublime, ressemble à l'Evangile et le complète, en ajoutant à la
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charité et à la fraternité, dans la Constitution, la mutualité et la solidarité sociale.
Il commence ainsi sa déclaration de principes : « Tout pauvre est de ma famille ». Eh bien, oui, il a prouvé pendant toute sa vie qu'il est bien le parent et l'ami des pauvres et des travailleurs II est né pauvre, il a vécu et il est mort pauvre, car, par les moyens honnêtes, déclare t-il, il n'a pas pu arriver à la fortune.
Il faut le suivre dans toute son œuvre, parce qu'il a travaillé longtemps à la critique du système autoritaire et usuraire de son époque, avant de formuler ses conceptions égalitaires et socialistes. Si on ne le possédait entièrement, on pourrait laisser dire à tort qu'il s'est souvent contredit, qu'il a varié dans sa doctrine, tandis qu'il a toujours développé la môme thèse : la liberté et la justice.
Il a d'abord fait la critique de la propriété, puis la critique de la politique et de l'économie politique actuelles, et ensuite il a donné une doctrine, une règle exacte pour établir enfin une Constitution politique et socialiste.
Il a aussi traité avec un génie supérieur différentes questions de politique étrangère : la guerre de Crimée, la restauration d'une Pologne aristocratique, l'unité de l'Allemagne, qu'il considérait comme un malheur universel, et enfin la question italienne; contre tous les démocrates, il combattait l'unité de l'Italie, qu'il regardait aussi comme un malheur pour
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Ja France. Nous parlerons de toutes ces questions à mesure qu'elles se présenteront.
Il me semble qu'il faut d'abord faire voir le résultat de son travail, à quelle solution il s*est fixé pour formuler la science qu'il avait condensée, depuis qu'il avait obtenu la pension Suard. Il Ta bien mise à profit, cette pension, comme il l'avait du reste promis dans sa profession de foi adressée aux membres de l'Académie de Besançon, pour se livrer entièrement à la recherche de la solution du problème social, et pour donner les moyens pratiques d'arriver enfin à la suppression de la misère souvent imméritée des classes pauvres.
En analysant ses ouvrages dans l'ordre oii ils pourront être le plus facilement compris, nous arriverons à connaître la pensée, la doctrine de ce grand philosophe qui, à un talent merveilleux d'écrivain et à la logique la plus serrée, joignait avant tout l'amour de la liberté et de la justice. Alors seulement les classes ouvrières comprendront toute la reconnaissance qu'elles lui doivent.
Si nous prenions d'abord sa Théorie de la Propriété^ qui est un de ses premiers ouvrages, mais qui est une étude de haute morale sur la constitution de la propriété, cela pourrait fatiguer le lecteur. C'est peutêtre à cause de la difficulté de comprendre ce premier ouvrage, par lequel on commence généralement la lecture de ses œuvres, qu'il a été si peu connu des ouvriers. Mais puisque c'est surtout pour eux que
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j'écris, je commencerai par les volumes qui ont donné la synthèse de son œuvre, et en même temps, on pourra lire avec plaisir et avec fruit sa correspondance, qui explique si clairement ses vues et le but qu'il poursuivait.
Si d'autres avaient procédé de la sorte, ils n'auraient peut-être pas apprécié si inexactement l'œuvre du grand révolutionnaire, qu'ils n'ont pas bien comprise. Je séparerai la partie politique de la partie économique. Je laisserai parler Proudhon ; je n'interviendrai que le moins possible.
Dans ces derniers temps, plusieurs écrivains ont parlé de Proudhon, entre autres M. Arthur Desjardins, membre de l'Institut, qui vient de faire paraître deux volumes de critique sur l'œuvre de Proudhon. Cependant il est bon de constater que, malgré ses critiques, M. Desjardins avoue que « Proudhon reste le premier des socialistes français. » « Je » rends hommage, dit-il, à l'immense talent de cet » homme ; je ne méconnais aucune de ses qualités » privées. Je ne crois pas que la France ait connu » depuis longtemps un dialecticien de pareille force. » Il prépare dans La Capacité des classes ouvrières » la formation d'un quatrième Etat, dressant pour » la constitution d'une commune autonome des » plans qui seront plus tard exécutés. Il esquisse le » tableau d'une République nouvelle, la formation » de Répubhques fédérales. Ce thème qui avait vieilli » reprend aujourd'hui toute sa vogue. On s'expHque
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» aisément l'influence que Proudlion exerça soit en » France, soit en Europe, sur le développement du » socialisme. >>
Proudhon est né à Besançon ; il est mort à Passy en 1865, à l'âge de cinquante-six ans. Sa biographie par M. Langlois se trouve dans le premier volume de laCorrespondance; je la reproduis en partie page 405. Emile de Girardin, qui admirait Proudhon, indique la vraie cause de sa mort quand il dit : « Si Proudhon meurt si jeune malgré sa robuste stature, c'est que la lame a usé le fourreau. » C'est l'intelligence, le travail de la pensée qui a usé le corps. Et comme toute sa vie a été consacrée à la défense et à l'instruction du peuple, les ouvriers peuvent dire : Proudhon est mort au champ d'honneur pour nous instruire et nous délivrer du joug despotique du capital. Voilà pourquoi nous demandons que les cendres de Proudhon reposent au Panthéon (1).
Oui, Proudhon est mort pauvre, et cependant il
disait que la fortune est bonne en soi, que lui-môme
ne demanderait pas mieux que d'être riche ; mais, ce
sont les moyens habituels employés pour arriver à la
fortune qu'il proscrivait et dont il ne voulait pas se
servir. Il a préféré rester honnête et pauvre plutôt
que de devoir la fortune à des pratiques qu'il jugeait
indignes de lui. Il approuve la hiérarchie du mérite et
(1) Nous avons été heureux d'apprendre qu'il s'est formé à Paris un comité pour ériger un monument à Proudhon dans sa ville natale, Besançon. Son buste a été exposé au dernier salon des Champs- Elysées.
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du talent, mais il condamne la flatterie, le favoritisme, le mensonge et la fraude dans la distribution des hauts emplois et de la fortune.
N'est-ce donc rien que de savoir tout de suite comment Proudhon a passé sa vie, dans Texil, la prison et les privations de toutes sortes, afin d'accomplir dignement son devoir comme philosophe et comme citoyen?
N'est-ce donc rien de savoir qu'il a prêché d'exemple? Il recommande la justice, la loyauté, et il ne s'en est jamais écarté. Il est bon de savoir qu'il a passé sa vie en sacrifiant sa tranquillité pour affranchir ses frères les travailleurs. Il a tenu ses serments de jeunesse.
Proudhon a étudié l'histoire philosophique et sociale des peuples, et il a montré ce qui pourrait donner le mieux la liberté, Fégalité, la propriété et la justice dans une société organisée. C'est la science de la politique et de l'économie politique qu'il nous a exposée, après avoir fait une critique sévère du gouvernement parlementaire et constitutionnel bourgeois, que nous subissons pour notre malheur déjà depuis un siècle. Ainsi, pour la liberté, il a conclu, comme Jean-Jacques Rousseau l'avait fait à la fin de son Contrat social^ que c'est un gouvernement communal, comme il est organisé au canton suisse, et pourrait Tètre à l'arrondissement français, correspondant comme population au canton suisse et à la cité gauloise, qui nous donnerait la liberté ; et que la
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confédération des cités créerait la véritable unité et la force. Pour Fégalité, il a montré que le régime inorganique et anarchique de la propriété donnait la force suprême au capital sur le travail. Et il nous a fait voir que c'est par la mutualité sociale et la solidarité que nous arriverons à organiser le travail, chose indispensable et nécessaire à la durée d'une constitution libérale.
Nous n'analyserons qu'à la fin de ce volume sa correspondance, si pleine d'intérêt. Elle nous dépeint l'homme, le philosophe, le révolutionnaire aux prises avec les difficultés de la vie et luttant jusqu'à la mort contre les partisans de l'autorité, jacobins de toutes les sectes. Nous en donnerons des extraits importants qui suffiront pour faire voir le triomphe moral de l'homme de bien, et combien Proudhon a eu d'admirateurs pendant toute sa vie si agitée. A cette époque, il n'était pas facile aux usuriers, aux agioteurs, aux partisans d'un pouvoir fort, de faire le silence sur les déclarations, les accusations que Proudhon livrait tous les jours par le livre et le journal à l'attention de ses amis, de ses contemporains, pour stigmatiser les richesses mal acquises et les faux républicains. Il parlait trop haut, il démasquait trop vigoureusement les imposteurs, il mordait trop fort ; il fallait bien, bon gré, mal gré, se défendre et essayer de lutter contre lui ; mais malheureusement, avec la domination de l'argent, ses ennemis possédaient le plus grand nombre
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des journaux de l'époque, et pouvaient, comme aujourd'hui, fausser l'opinion. A présent qu'il est mort, il est bien plus facile de faire le silence sur l'œuvre admirable et immortelle de Proudhon ; mais nous ferons cesser ce silence. Nous crierons à tous : Lisez Proudhon, étudiez sa doctrine, vous tous qui voulez établir le règne de la liberté et la vraie république. Et avec lui, malgré le succès momentané des chéquards et des pot-de-viniers, nous crierons : A bas les juifs I c'est-à-dire : A bas les usuriers et l'agiotage ! et vive le peuple qui travaille ! Vive Labeur ! comme disait Jeanne d'Arc. Nous serons entendus, car Proudhon est bien le révolutionnaire qui a donné la plus forte critique contre l'agiotage, la ploutocratie et la dictature de gauche ou de droite ; qui a dévoilé les abus avec le plus d'acharnement. Et, fidèle à sa promesse, s'il a démoli, il a édifié en politique le règne de la liberté ; et, en économie sociale, la véritable égalité créée par le travail.
Voyons maintenant ses ouvrages, en commençant par Les Confessions d'un révolutionnaire.
PREMIÈRE PARTIE LA POLITIQUE
LES CONFESSIONS d'un RÉVOLUTIONNAIRE
POUR SERVIR A l'histoire DE LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER 1848,
Ce volume nous fera connaître les causes qui ont amené la chute de la République de 1848 et l'avènement de la dictature impériale. Ces causes, que Proudhon signale dans ce volume, sont les suivantes : l'éducation de la démocratie n'était pas faite quand éclata la révolution de 1848, elle chercha la liberté ou elle ne pouvait pas être : dans le gouvernement. — L'opposition avait dit : « La révolution sociale est le but, la révolution politique est le moyen. » Lorsqu'elle fut au pouvoir qu'elle avait sollicité, elle reconnut trop tard que le gouvernement n'est pas fait pour le progrès, mais pour le statu guo. Et de réaction gouvernementale en réaction gouvernemen-
taie, elle nous conduisit aux journées de juin, à la réaction | sociale et à l'Empire. Il en sera ainsi toutes les fois que ' la démocratie cherchera le progrès dans le gouvernement, au lieu de rédiger la contrat social en prenant pour prin> cipe : suppression du gouvernement.
Les preuves de l'impuissance du gouvernement pour le progrès social abondent :
En 1789, c'est le peuple qui fit la révolution. Le gouvernement s'y opposa, obéissant à sa nature. On le fit provenir du peuple, ce qui ne changea rien. C'était toujours le gouvernement qui, après la Convention, nous ramena au Directoire et à l'Empire.
En 1830, on changea le roi et on rétablit le gouvernement avec un autre monarque; on arriva au même résultat, c'est-à-dire à la réaction gouvernementale, au règne du capital, avec Louis-Philippe et Guizot.
En 1848, après la révolution de février, le peuple rétablit d'abord le gouvernement chargé de fonder la République et de résoudre le problème social. Il amena aussi la réaction et l'Empire, et il en sera de même jusqu'au jour où le peuple imposera d'autorité sa volonté, sa constitution. Tous les mécomptes de la démocratie proviennent de ce que les chefs des insurrections, après avoir brisé le trône, ont toujours rétabli le pouvoir en changeant le personnel, en le faisant provenir de la volonté du peuple au moyen de députés.
Les réformes durables sont celles qui se font par l'initiative populaire. Les socialistes qui pensent, avec l'aide du pouvoir, faire avancer la révolution, n'ont jamais su que la faire rétrograder. C'est du charlatanisme.
Le 24 février avait inauguré le gouvernement du travail ; le gouvernement provisoire décréta le droit au travail, mais il ne sut pas l'organiser. Quand il fallut mettre la main à la besogne, il recula et continua le statu quo de Louis-PhiUppe. Il ne produisit aucun progrès, parce qu'il était le gouvernement. Il devait inviter les citoyens à produire la nouvelle constitution. Il convoqua une assem-
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Liée constituante, mais Proudhon s^y était absolument opposé ainsi que le peuple de la capitale. Et c'est à coups de fusil que la nouvelle assemblée organisa le droit au travail et paya ainsi la dette du gouvernement provisoire. Elle fît nommer par le peuple un Président à la République, chose dangereuse, que Proudhon avait combattue à outrance, à cause de ses prérogatives, de son autorité et des coupables espérances qu'elle fait naître, ce qui constitue un vrai péril pour la liberté. Il est possible de sortir du labyrinthe gouvernemental; en voici un exemple :
Pour la religion, la Constitution dira : Nomination des curés par le peuple et des évêques par les curés. Séparation de la religion de la polilique. La commune paye le curé.
Le pouvoir temporel peut èlre organisé de la même manière sans le gouvernement ;
Pour la justice, l'instruction, l'armée;
Pour le droit au travail, qui peut exister par le crédit social ;
Pour les impôts, les douanes, etc., agissons de même dans la constitution ; nous aurons supprimé le gouvernement.
On a laissé le pouvoir absolu exister pour tout. Voilà la cause de l'efTondrement de la République de 1848, tandis qu'il fallait organiser la centralisation de bas en haut et résoudre la question sociale par la constitution.
C'est pour établir la preuve de ces erreurs politiques, et pour éviter, à l'avenir, le despotisme, que Proudhon a écrit dès 1849 étant en prison : les Confessions d'un Révolutionnaire.
Par analogie, nous pourrons prévoir comment finira la République de 1875. Ce sont les mêmes causes, et la centralisation gouvernementale qui amèneront les mêmes résultats, si le peuple ne s'instruit et s'il ne peut enfin formuler les revendications qu'il a le droit d'exiger. C'est pour lui faciliter sa tâche que nous commençons ce volume par les œuvres politiques de Proudhon.
Le livre les Confessions dCun Révolutionnaire est daté
. de Sainte-Pélagie, octobre 1849, ce qui montre, tout d'abord, que la deslinèe de Proudhon était d'être calomnié et condamné, et que sous la République jacobine, le sort des républicains de principes, à cette époque comme aujourd'hui, esttoujours le même. Il faut qu'ils se taisent ou qu'ils disparaissent. Eh bien, non ! nous ne nous tairons pas. Nous dirons la vérité, nous tâcherons de la dire sans encombre, mais enfin nous ne tromperons pas le peuple, nous lui montrerons son vrai chemin; et si les bourgeois capitalistes et rentiers parasites; si les autoritaires jacobins, amis des gros budgets, ne sont pas satisfaits de ce que nous disons, nous en sommes bien fâchés, mais la justice l'exige. En avant ! toujours en avant !
CONFITEOR
Qae les rois se coalisent d'un bout de l'Europe à l'autre contre la nation ;
Que le vicaire de Jésus-Christ lance l'analhème à la liberté ;
Que les républicains tombent écrasés sous les murs de leurs villes :
La République reste l'idéal des sociétés, et la liberté outragée reparaît bientôt comme le soleil après l'éclipsé. — Oui, nous sommes vaincus et humiliés! Oui, grâce à notre indiscipline, à noire incapacité révolutionnaire, nous voilà tous dispersés, emprisonnés, désarmés, muets! Le sort de la démocratie européenne est tombé de nos mains civiques à celles des prétoriens (pour ne se relever qu'après Metz, Sedan, cinq milliards de rançon, l'Alsace et la Lorraine à reconquérir).
Mais la guerre de Rome est-elle plus juste, plus constitutionnelle? Mais, démocrates socialistes, avons-nous cessé d'être le parti de l'avenir? Mais vous, bourgeois désolés, que l'on ne cesse d'exciter contre nous, et dont notre désastre consommera la ruine, en êtes-vous plus cosaques?
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N'en doutez pas, amis! Si la révolulion a été, depuis février, sans cesse ajournée, c'est que l'éducation de notre jeune démocratie l'exigeait. Nous n'étions pas mûrs pour la liberté; nous la cherchions là où elle n'est pas, où elle ne peut jamais se trouver. Sachons le comprendre, maintenant, et par la foi de notre intelligence, elle existera.
Républicains, voulez-vous donc abréger votre épreuve, ressaisir le gouvernail, redevenir bientôt les arbitres du monde ? Je vous demande pour tout effort de ne plus toucher jusqu'à nouvel ordre à la révolution. Vous ne la comprenez pas ; étudiez-la. Recueillez-vous dans votre foi. Regardez vos superbes triomphateurs. Les insensés I ils demandent pardon à Dieu et aux hommes d'avoir combattu dix-huit ans la corruption!
Puisque tout le monde se confesse, et qu'en creusant notre fosse on n'a pas mis le sceau sur nos écritoires, je veux, moi aussi, parler à mes concitoyens dans l'amertume de mon âme. Que ma voix s'élève à vous, comme la confession du condamné, comme la conscience de la prison.
La France a été donnée en exemple aux nations. Dans son abaissement comme dans sa gloire, elle est toujours la reine du monde. Si elle s'élève, les peuples s'élèvent avec elle; si elle descend, ils s'affaissent. Nulle liberté ne peut être conquise sans elle; nulle conjuration du despotisme ne prévaudra contre elle. Etudions les causes de notre grandeur et de notre décadence, afin que nous soyons fermes à l'avenir' dans nos résolutions, et que les peuples, sûrs de notre appui, forment avec nous, sans crainte, la sainte alliance de la liberté et de l'égalité.
Je chercherai les causes qui ont amené parmi nous les malheurs de la démocratie, et qui nous empêchèrent de réaliser les promesses que nous avions faites pour elle. Et puisque le citoyen est toujours l'expression plus ou moins complète de la pensée des partis, puisque les circonstance^,, ont fait de moi, chétif inconnu, l'un des organes de la révolution démocratique et sociale, je dirai quelles espé-
rances ont soutenu mon courage. En faisant ma confession je fais celle de toute la démocratie. Je rappellerai ce que nous avons tenté de faire pour Témancipation des travailleurs, et l'on verra de quel côté sont les parasites et les pillards ; et si quelque vive parole, si quelque pensée hardie échappe à ma plume brûlante, pardonnez-le moi, ô mes frères, comme à un pécheur humilié. Je fais devant vous mon examen de conscience. Puisse-t-il vous donner comme à moi-même le secret de vos misères et l'espoir d'un avenir meilleur !
PROFESSION DE FOI
Nature et destinée des partis.
Moins modeste que la foi, la philosophie essaye de donner un peu de sens aux choses de ce monde : elle leur assigne des motifs et des causes. Tout homme qui raisonne et qui cherche à se rendre compte de ses opinions, soit en politique, soit en philosophie, se classe immédiatement lui-même dans un parti ou système quelconque : conservateur, juste-milieu et radical. Celui-là seul qui ne pense pas n'est d'aucun parti, d'aucune philosophie, d'aucune religion. Et tel est précisément l'état habituel des masses qui, hors les époques d'agitation, restent complètement indifférentes aux spéculations politiques et religieuses. Et c'est cependant le peuple qui, à la longue, modifie les bases de la politique et de la philosophie.
L'absolutisme est, depuis la fin du dernier siècle, en décroissance continue. Le doctrinarisme et juste-milieu a passé avec le règne de 18 ans. Quant au socialisme (communiste ou jacobin) reparu en 1848, il a i-efoulé la révolution dans les journées des 17 mars, 16 avril, 15 mai, et s'est abîmé dans celle du 13 juin pour se dissoudre. Il n'y .a plus, à l'heure où j'écris (1849), de partis en France.
11 ne reste plus sous l'étendard de la République qu'une coalition de bourgeois ruinés contre une coalition de
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prolétaires mourant de faim. La misère commune a détruit l'antagonisme. Ce n'est là qu'une définition, et c'est toute l'histoire. Il y a donc fatalement dans tous les temps et chez tous les peuples deux partis principaux : le parti absolutiste, qui s'efforce de conserver et de reconstituer le passé; et le parti socialiste, qui tend incessamment à dégager et à produire l'avenir. Mais la société oscille continuellement à droite et à gauche de la ligne du progrès. Il y a donc aussi entre les deux partis extrêmes deux partis moyens, en termes parlementaires, un centre-droit et un centre-gauche, qui poussent ou retiennent incessamment la révolution hors de la voie : cela est mathématique. Telle est l'exactitude de cette topographie qu'il suftlt d'y jeter les yeux pour avoir aussitôt la clef de toutes les évolutions et rétrogradations de l'humanité.
NATURE ET DESTINATION DU GOUVERNEMENT
11 faut qu'il y ait des partis. Il s'agit d'en connaître le but et la fin.
Tous les hommes sont libres et égaux. La société, par nature et destination, est donc autonome ; l'ordre résulte de la libre action de tous : Quiconque met la main sur moi pour me gouverner est un usurpateur et un tyran; je le déclare mon ennemi.
Mais la physiologie sociale ne comporte pas d'abord cette organisation égalitaire. L'égalité nous arrive par une succession de tyrannies et de gouvernements dans lesquels la liberté est continuellement aux prises avec l'absolutisme. L'autorité, voilà la première création sociale du genre humain; et la seconde a été de travailler immédiatement à l'abolition de l'autorité, chacun la voulant faire servir d'instrument à sa liberté propre contre la liberté d'autrui. Telle est la destinée, telle est l'œuvre des partis. Autorité, gouvernement, pouvoir, Etat: ces mots désignent tous la même chose ; chacun y voit le moyen d'opprimer et d'exploiter ses semblables.
Absolutistes, doctrinaires, démagogues et socialistes tournèrent incessamment leurs regards vers l'autorité comme vers leur pôle unique. De là cet aphorisme du parti radical que les doctrinaires et les absolutistes ne désavoueraient assurément pas : L§ révolution sociale est le but ; la révolution p^olitig^ue est le moyen, c^est-^à-direj£^dépja^^^ ment de Tautorité. Ce qui veut dire : Donnez-nous droit de vie et de mort sur vos personnes et sur vos biens, et nous vous ferons libres ! Il y a plus de six mille ans que les rois et les prêtres nous répètent cela ! Tu ne feras pas ceci ; tu t'abstiendras de cela ; tu encenseras le pouvoir, ou tu te tairas. Le gouvernement, quel que soit le parti qui règne, n'a jamais su dire autre chose. Mais, l'homme une fois parvenu à l'âge de maturité, le gouvernement et les partis doivent disparaître. L'autorité est essentiellement parasite et corruptible. La philosophie affirme que la constitution d'une autorité sur le peuple n'est qu'un établissement de transition, qui ne peut produire que tyrannie et misère.
Le pouvoir, n'étant pas une conclusion de la science, s'évanouit dès qu'il se discute. Loin de grandir avec le temps, il doit se réduire indéfiniment et s'absorber dans l'organisation sociale ; il ne doit pas être placé siir mais sous la société; et retournant l'aphorisme des radicaux la philosophie conclut : L'abolition de l'autorité parmi les hommes est le but, la révolution sociale est le moyen. C'est pour cela que tous les partis, sans exception, en tant qu'ils affectent le pouvoir, sont des variétés de l'absolutisme, et qu'il n'y aura de liberté pour les citoyens, d'ordre pour les sociétés, d'union entre les travailleurs, que lorsque le renoncement à l'autorité aura remplacé, dans le catéchisme politique, l'autorité par l'autonomie du citoyen, liberté absolue de Thomme et du citoyen. Voilà ma profession de foi politique. M. de Girardin, qui a une intelligence rare, sollicité par moi pour nous aidera supprimer le gouvernement, me répond qu'il est révolutionnaire seulement dans le sens de l'amélioration du gouverne-
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ment. M. de Girardin, en s'exprimant de la sorte, n'a pas dit une chose bien grave ; il n'a fait que reproduire l'éternelle illusion des démagogues qui, pensant, avec l'aide du pouvoir, faire avancer la révolution, n'ont jamais su que la faire rétrograder. La révolution de M. de Girardin serait faite par le pouvoir, et la notre par le peuple. D'un côté, l'action du gouvernement; de l'autre, l'initiative des masses signant la constitution socialiste. 11 s'agit de savoir laquelle de ces deux initiatives est la plus intelligente et la plus progressive, la plus pacifique. M. de Girardin, avec les radicaux, dit : Tout pour le peuple, mais tout par l'Etat. C'est toujours le même gouvernementalisme, le même communisme. Qui donc osera dire enfin : Tout par le peuple, et tout pour le périple, même le gouvernement? — Tout pour le peuple ; agriculture, industrie, philosophie, religion, police, etc. — Tout par le peuple : le gouvernement et la religion, aussi bien que l'agriculture et le commerce. La démocratie est l'abolition de tous les pouvoirs ; spirituel et temporel, législatif, exécutif, judiciaire, propriétaire. Avons-nous besoin de parasites pour travailler et de prêtres pour parler à Dieu? Nous n'avons pas davantage besoin d'élus qui nous gouvernent. L'exploitation de l'homme par l'homme, c'est le vol. Eh bien! le gouvernement de l'homme par l'homme, c'est la servitude. L'absolutisme, fondant tout à la fois la puissance de l'autel, du trône et du coffre-fort, a multiplié comme un réseau de chaînes sur l'humanité. — Après l'exploitation de l'homme par l'homme, après le gouvernement de l'homme par l'homme, après l'adoration de l'homme par l'homme, nous avons encore le jugement de l'homme par l'homme.
La raison philosophique répudie les institutions religi§ii'A6 s , politiques et judiciaires, et pourtant elle n'entend poin t , avec les radicaux et lesjdoctrhiaires, qu'o n puisse procéder à cette réforme par autorité législative; elle n'admet pas que personne ait le droit de procurer le bien du peuple malgré le peuple, qu'il soit licite de rendre
libre une nation qui veut être gouvernée. La philosophie ne donne sa confiance qu'aux réformes sorties de la libre volonté des sociétés ; les seules révolutions qu'elle avoue sont celles qui procèdent de l'initiative des masses. Elle nie de la manière la plus absolue la compétence révolutionnaire des gouvernements.
ACTES DU GOUVERNEMENT
J'ai fait ma profession de foi. Soyez attentifs à ce que je vais vous raconter.
D'après notre expérience, nous devons savoir que ce n'est point par les gouvernements que les peuples se sauvent, mais qu'ils se per,^ent. Il est temps qu'un peu de philosophie vienne nous en donner l'interprétation.
Depuis quatorze siècles, le pouvoir était témoin des efforts du tiers-état pour constituer la commune et fonder la liberté. 11 craignait, en réunissant les états-généraux, d'entendre une voix qui par moments n'avait plus rien de divin : la voix, la grande voix du peuple. Le moment était venu d'achever cette grande révolution, il fallait s'exécuter ou périr.
Qui a fait en 1789 la révolution? le tiers-état. Qui s'est opposé en 1789 à la révolution? le gouvernement. Le gouvernement obéissait à sa nature. C'est ce que nos pères ne comprirent pas. Au lieu de reconstituer à nouveau le pouvoir, ils auraient dû chercher la méthode à suivre pour en avoir plus tôt la fin. Toutes les péripéties révolutionnaires dont nous avons été témoins, à partir du 14 juillet 1789, ont eu pour cause cette erreur.
Le pouvoir, disait-on, existe depuis un temps immémorial. Quelques-uns entrevoyaient bien la possibilité d'en changer la forme ; personne n'eût voulu le supprimer. La Révolution déclarée officiellement, on crut que tout était fait, et on s'occupa de rétablir le pouvoir, mais seulement surd'autresbases. Le pouvoir s'était toujours, etavec raison, posé comme étant de droit divin : on prétendit, chose
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étrange, qu'il émanât du droit social, de la souveraineté du peuple. On s'imagina, à l'aide d'un mensonge, réconcilier le pouvoir avec le progrès : on fut bientôt détrompé. Le pouvoir demeura ce qu'il était. Louis XVI, devenu monarque constitutionnel, fut le plus grand ennemi de la constitution. Est-ce sa faute? Le conflit était donc inévitable entre le prince et la nation. A peine la nouvelle Constitution est-elle mise en vigueur, que le gouvernement se remit à faire obstacle à la Révolution ; il s'appuya même sur l'étranger. — Le 10 août 1792 fut la seconde journée de la Révolution ; la bataille s'engagea entre les hommes du mouvement et ceux de la résistance. Mais les hommes de la Convention furent saisis d'une véritable fureur de gouvernement. Bientôt le bon plaisir des dictateurs fut toute leur raison : ils ne surent que proscrire et guillotiner. Ils étaient le pouvoir, ils agissaient comme des rois : l'absolutisme revivait dans tous leurs décrets et dans leurs œuvres. C'étaient pourtant des philosophes ! — Le 9 thermidor fut un avertissement donné par le pays à l'autorité conventionnelle. Tant que le peuple avait craint pour les conquêtes de la Révolution et l'indépendance du territoire, il avait toléré la dictature des comités ; mais le jour où la Terreur devint un système, une crise devenait inévitable. C'est le pouvoir qui a perdu les Jacobins.
A la Convention succède le Directoire ; après les terroristes, les modérés, et il en sera de même tant que la fantaisie politique livrera la société aux coups de bascule des partis. La main de Robespierre avait été trop rude, celle du Directoire fut trouvée trop faible. Elevés au pouvoir, les hommes deviennent bientôt ce que le pouvoir veut qu'ils soient. Le Directoire, à qui l'on avait demandé le repos, tombait en léthargie. Le gouvernement n'allant plus, on le changea par un coup d'Etat, le 18 brumaire. En Bonaparte, la révolution fut donc de nouveau incarnée ; serait-elle mieux servie par ce nouveau représentant du pouvoir? Suivons sous Bonaparte la fortune du gouvernement. Comme toujours, on compta plus sur
l'initiative du gouvernement que sur l'initiative des citoyens. On voulait un pouvoir fort, on fut servi à souhait : le pouvoir, dans la main de Bonaparte, devint si fort, qu'il n*y eut bientôt de place dans la république que pour lui. Il mit partout sa volonté à la place de celle du peuple; il confisqua toutes nos libertés, et deux fois de suite amena l'étranger sur le sol de la patrie. Waterloo fut l'autel expiatoire qui nous rendit un peu de liberté. — Nous eûmes la Charte. Le despotisme de Bonaparte avait fait retrouver des idées.
La monarchie de 1790 avait été acclamée par le peuple, la république acclamée par le peuple, l'Empire acclamé par le peuple ; la Restauration se prit au sérieux et voulut restaurer ce que la Révolution avait cru abolir : droit divin, droits féodaux, droit d'aînesse — et d'abolir tout ce que la Révolution avait établi : liberté de conscience, liberté de la tribune, liberté de la presse, égalité devant l'impôt, égale participation aux emplois. La légitimité fit tant et si bien qu'elle se trouva hors la loi. Paris dressa des barricades, le roi chevalier fut chassé. — Qui donc avait fait ce pouvoir? — On éleva un monument en l'honneur des glorieuses journées de juillet — et on se remit de plus belle à organiser le pouvoir. Aussi nous n'étions pas au bout d'épreuves. — Les gouvernements avaient beau tomber comme des marionnettes, le pays ne revenait pas de so» ardent amour de l'autorité. Pourtant, on commençait à se douter qu'autre chose sont les instincts du pouvoir, autre chose les idées du peuple ; mais comment se passer de gouvernement? Gela se concevait si peu qu'on ne songeait pas même à poser la question ; l'idée n'était pas encore venue que la société se meut par elle-même, qu'en elle la force motrice est immanente et perpétuelle ; qu'il ne s'agit pas de lui communiquer le mouvement, mais de régulariser celui qui lui est propre. Le gouvernement, disait-on, est à la société ce que Dieu est à l'univers : « Liberté et Ordre, » telle fut la devise sur laquelle on recommença à faire du gouvernement. On avait épuisé en
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quarante-six ans les gouvernements de pur doit divin, le gouvernement de l'insurrection, celui de la modération, celui de la force, celui de la légitimité; on ne voulait pas retourner au gouvernement des prêtres; que restait-il? Le gouvernement des intérêts : ce fut celui qu'on adopta. Il fut accueilli à une si puissante majorité qu'on dut encore une fois y reconnaître le vœu national. Louis-Philippe était la bourgeoisie sur le trône. Sa profession de foi disait ceci : « La Charte sera désormais une vérité, m. La cocarde tricolore reparaît, le gouvernement étant déclaré révolutionnaire. Un nouvel état de choses était créé. Les réformateurs de 1830 ne s'étaient arrêtés que devant le capital, en maintenant le cens à COO francs. « L'établissement de juillet est immortel », disait-on ; 1830 a fermé Tère de la Révolution, ainsi raisonnaient les doctrinaires.
CORRUPTION GOUVERNEMENTALE
Le gouvernement de Louis-Philippe est l'un des plus curieux épisodes de cette longue période historique, où l'on voit les nations errer au hasard dans les labyrinthes de leurs utopies. Toutes les haines se sont coalisées contre ce règne mémorable, tous les outrages lui ont été prodigués.
Rétablissons les faits :
Le principe du gouvernement de juillet était la propriété, le capital ; l'essence de ce gouvernement était la bancocratie. C'est ce qu'exprimait le plus spirituel des écrivains socialistes, M. Toussenel, dans le titre de son curieux ouvrage : Les Juifs, rois de Vépoque. Tout gouvernement tend à développer son principe : celui de juillet ne pouvait faillir à cette loi. Le capital avait dit : « Je suis tout ce qui est, tout ce qui fut, tout ce qui sera ; » ce fut la tâche de Louis-Philippe d'accomplir cette prédiction. Louis-Philippe est le vrai représentant de juillet. Qui avait fait les trois journées? «Le peuple, » disent les républicains. — Oui, comme les soldats de Bonaparte avaient
fait Marengo. — Les masses populaires en juillet ne furent que la milice de la bourgeoisie, de l'Ecole polytechnique. Celle-ci avait préparé pendant quinze ans et organisé la victoire, et elle seule en disposa. C'était une nécessité que le gouvernement des intérêts parût à son tour. Or, jamais le peuple n'eût consenti à prendre le veau d'or pour son . Dieu ; il fallut donc admettre la légitimité du roi bourgeois.
Quelle fin se proposait la bourgeoisie en 1830 en établissant le régime constitutionnel? La bourgeoisie ne voulait pas d'une autorité légitime issue d'un autre principe que sa volonté. Cette monarchie, elle venait de l'exclure par une révolution. Elle se souciait peu d'une république à la mode des Grecs et des Romains ; elle ne voulait pas de jésuites; elle ne souffrait ni noblesse ni aristocratie, pas d'autre hiérarchie que celle des emplois, des fortunes. Que veut donc la bourgeoisie? Elle veut des affaires. Ce que veut, ce que demande la bourgeoisie, c'est le bien-être, le luxe, la jouissance ; c'est de gagner de l'argent. Et le peuple, sur tous ces points, est de l'avis de la bourgeoisie. Lui aussi prétend avoir sa part de bien-être, de jouissance et de luxe. A cette condition, il veut bien croire ce que l'on voudra, en religion comme en politique. Eh bien ! la mission de Louis-Philippe, qui lui a été donnée par le pacte de 1830, a été défaire prédominer l'idée bourgeoise, c'est-à-dire — entendons-nous ! — non pas d'assurer à ceux-ci le travail, à ceux-là le profit, à tous le bien-être; non pas d'ouvrir des débouchés au commerce, et de se faire le pourvoyeur d'affaires du pays : c'eût été résoudre le problème social — mais de propager la morale de l'intérêt, d'inoculer à toutes les classes l'indifférence politique et religieuse, et, par la ruine des partis, par la dépravation des consciences, de creuser les fondements d'une société nouvelle ; de forcer, pour ainsi dire, une révolution arrêtée dans les conseils de la destinée, mais que la société contemporaine n'acceptait pas.
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Oui, il le fallait, et c'est vous, dynastiques de toutes les nuances, qui l'avez voulu, qui avez encouragé cette doctrine qui dit ; « Laissez faire, laissez passer. Chacun chez soi, chacun pour soi. Enrichissez- vous 1 » Voilà la doctrine de 1830. Celui-là seul est mauvais citoyen qui ne sait pas vivre dans un milieu où il y a place honorable même pour les voleurs. Un seul reproche fait au gouvernement de Louis-Philippe peut être justifié ; il a été fait par l'opposition Thiers-Barrot : « Nous ferons les mêmes choses que vous, disaient-ils, mais nous les ferons mieux ! » — Louis-Philippe a mis dix-huit ans à démoraliser la France ; il en a coûté quinze cents millions chaque année: c'est trop cher!
On a dit que la Révolution de février 1848 avait été la révolution du mépris ; mais cela n'empêche pas Louis- Philippe d'avoir eu la plus haute intelligence de son mandat, qui était de corrompre. Louis-Philippe était corrupteur, non corrompu ; sans reproche dans sa vie privée. Un abominable destin l'appelle ; il obéit. Pour que nojas retrouvions une morale positive et obligatoire, il faut que la société se reconstruise de fond en comble ; pour qu'elle se reconstruise, il faut qu'elle se démolisse. La corruption fait toute la moralité du gouvernement de juillet : la Charte l'avait ainsi voulu, Louis-Philippe a reçu la mission de démontrer que le système constitutionnel est la négation des négations. Briser les caractères, ruiner les convictions, ramener tout au positivisme mercantile, tout à l'argent, jusqu'au jour où une théorie de l'argent (suppression de l'intérêt, crédit gratuit, droit à la propriété et au capital), signalerait l'heure et le principe de la résurrection.
Que voulez-vous de plus écrasant pour votre régime parlementaire et bavard, que ces discours de la couronne qui ne disent rien, précisément parce que des législateurs à cinq cents francs comme à vingt-cinq francs ou à zéro ne peuvent rien avoir à dire.
Louis-Philippe trouva son vrai ministère de la cor-
ruption en Guizot; seul il connut lapenséedu règne. Oui, tu fus sublime, ô grand ministre, ô grand homme, quand, au banquet de Lisieux, tu osas révéler le secret de ton pouvoir, dans un toast à la corruption ! Tu sais le tarif de la vertu de l'opposition. — Où se trouvent ceux qui ont atteint l'apogée du crime? Ce sont des corrompus de mauvaise foi.
Le capital s'était installé en 1830 comme le seul principe qui eût chance de durée. Il se trouva en 18i8 que le gouvernement du capital était la perte de la société ; ce fut une querelle de parlement qui le renversa. Les mêmes bourgeois qui avaient acclamé d'enthousiasme l'avènement de Louis-Philippe au trône l'en précipitèrent dans un accès de dégoût. Le peuple se trouva derrière les rangs de la garde nationale pour donner à la catastrophe sa vraie signification, et je jure que la bourgeoisie française, en renversant la dynastie qu'elle avait faite, a détruit en elle le principe de propriété (de l'usure).
FÉVRIER 1848. — GOUVERNEMENT PROVISOIRE
Tout gouvernement s'établit en contradiction de celui qui l'a précédé ; c'est là sa raison d'évoluer, son titre à l'existence. Le gouvernement de juillet fut une opposition à la légitimité; la légitimité, une opposition à l'Empire ; celui-ci une opposition au Directoire, lequel s'était établi en haine de la Convention, convoquée elle-même pour en finir avec la monarchie mal réformée de Louis XVI.
D'après cette loi d'évolution, le gouvernement de Louis-Philippe, renversé inopinément, appelait son contraire. Le 24 février avait eu lieu la déchéance du capital ; le 25 février fut inauguré le gouvernement du travail. Le décret du gouvernement provisoire qui garantit le droit au travail fut l'acte de naissance de la Republique de février. Non seulement la succession du gouvernement des travailleurs à celui des capitalistes était logique, elle
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était juste. Le capital qui s'était posé comme principe avait montré que, loin d'être principe, il est produit, et que la propriété, pas plus que le droit divin, ou le sabre, n'est la force motrice de la société. La preuve était faite; ce n'était pas le capital, l'agio, l'usure, le parasitisme, le monopole que le législateur de 1830 avait voulu dire, c'était le travail. Le principe de juillet n'était pas plus capable de créer l'ordre que la liberté. Il fallait arriver jusqu'au prolétariat. La Révolution de février a donc été logiquement, justement, la révolution des travailleurs. Gomment la bourgeoisie de 1789 et de 1830, qui ne s'était élevée au pouvoir que par le travail et l'économie, a-t-elle pu voir dans la république du travail une menace à ses intérêts ?
La Révolution de février s'imposait aux intelligences. Quoique prise à l'improviste, et pleine d'inquiétude sur l'esprit et les tendances de la République, elle convenait qu'il fallait réformer le gouvernement. — L'avènement de la République n'éprouva pas plus de contradiction que l'avènement de Louis-Philippe, tant on commençait à avoir l'intelligence des temps et des révolutions.
Je réclame ici toute l'attention de mes lecteurs, car, si la leçon ne nous profite pas, il est inutile de nous occuper de la chose publique.
LE GOUVERNEMENT DU TRAVAIL
Le travail peut-il devenir gouvernement? Qu'y a-t-il de commun entre le travail et le pouvoir? Entraîné par le préjugé gouvernemental, le peuple n'eut rien de plus pressé que de se refaire tout d'abord un gouvernement. Le pouvoir fut remis par le peuple à un certain nombre d'hommes de son choix, chargés de fonder la République et de résoudre, avec le problème politique, le problème social, le problème du prolétariat. « Nous vous donnons trois mois. — Nous avons trois mois de misère au service de la République, n disait le peuple. Les hommes
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choisis par le peuple, installés à l'Hôlel-de-Vilie, formèrent le gouvernement provisoire. Ceux qui, depuis dix-huit ans, avaient répété sur tous les tons : Larévolution sociale est le but, la révolution 'politique est le moyen, furent embarrassés quand, une fois en possession du moyen, il leur fallut arriver au but et mettre la main à la besogne. Ils réfléchirent et ils décidèrent que le gouvernement n'était pas fait pour donner du travail aux ouvriers, que le plus sûr pour eux était de continuer le statu quo de Louis-Philippe, tant que le peuple ne l'imposerait pas d'autorité.
Pourtant, ils ne manquaient pas d'intelligence, les conspirateurs de trente ans qui avaient combattu tous les despotismes, fait la critique de tous les ministères, écrit l'histoire de toutes les révolutions, dont chacun avait une théorie sociale en portefeuille. Ils ne demandaient pas mieux que de prendre une initiative quelconque, ces aventuriers du progrès. Comment donc restèrent-ils trois mois sans produire le plus petit acte réformateur, sans faire avancer d'une ligne la révolution? Gomment, après avoir garanti par un décret le droit au travail, ne parurent-ils s'occuper, tout le temps qu'ils furent aux affaires, que des moyens de ne pas remplir leur promesse? C'est, voyezvous, qu'ils étaient le gouvernement, et qu'en matière de révolution, l'initiative répugne au capital. Là est la clef de tous les faits qui se sont accomplis depuis février, en France et en Europe, et qui pourraient bien s'accomplir pendant longtemps encore.
Ce qui fait que le gouvernement est par nature immobiliste, conservateur, réfractaire à toute initiative, même contre-révolutionnaire, c'est qu'une révolution est chose organique et que le gouvernement est chose mécanique et d'exécution. Une révolution est une explosion de la force organique, une évolution du dedans au dehors de la société. Elle n'est légitime qu'autant qu'elle est spontanée. Le gouvernement provisoire avait pour devoir d'inviter les citoyens à produire eux-mêmes, par le plein exercice
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!de la liberté, les faits nouveaux sur lesquels lui, gouverne- :ment, serait plus tard appelé à exercer soit une surveil- |lance, soit, au besoin, une direction. Il ne demandait pas I mieux que de révolutionner, mais il ne savait comment js'y prendre. C'était un composé de conservateurs, de doctrinaires, de Jacobins, de socialistes, parlant chacun une il langue à part, qui ne pouvaient s'entendre sur une chose (aussi grave qu'une révolution ; on ne fit rien. Aussi, dès 'le 17 mai 1848, la révolution était refoulée au nom du f pouvoir.
1 La révolution de 1789 était faite dans l'opinion quand 'elle fut déclarée par le pouvoir. Les démagogues de Fé- : vrier 1848 eurent le secret, en traînant le socialisme au pouvoir, de faire proscrire jusqu'aux idées. Ce sont eux ' qui firent éclater l'antagonisme entre la bourgeoisie et le peuple. Pendant que le gouvernement provisoire, dépourvu du génie de révolution, se séparait à la fois de la bourgeoisie et du peuple, un je ne sais quel socialisme gouvernemental enfiévrait les âmes, affectait la dictature.
MARS 1848. — RÉACTION. — LOUIS BLAJNC
Toute révolution, l'expérience l'atteste et la philosophie le démontre, pour être efficace, doit être spontanée ; sortir, non de la tête du pouvoir, mais des entrailles du peuple. Mais d'après le préjugé généralement répandu, le travail devenu gouvernement doit procéder par les voies gouvernementales. Ce serait au gouvernement de développer la révolution, car, dit-on, la révolution doit venir d'en haut, puisque c'est en haut que se trouvent rintelligence et la force. Mais le gouvernement est plutôt réactionnaire que progressif; il ne saurait avoir l'intelligence des révolutions, attendu que la société, à qui seule appartient ce droit, ne se révèle point par des actes de législation, mais par la spontanéité de ses manifestations. Il ne faut pas que le gouvernement soit le patron, mais le valet de la société. Si un certain nombre de citoyens
veulent contraindre le gouvernement à marcher du côté de la révolution, une autre partie des citoyens l'en empêchera. Qu'arrivera-t-il de ce conflit? — Nous avons montré l'incompétence du gouvernement ; alors, plus les hommes du mouvement chercheront à entraîner le pouvoir, plus ceux de la résistance le feront reculer. — Et il en sera toujours ainsi : voilà ce que dit la théorie. L'histoire en dit autant ; quinze jours s'étaient à peine écoulés depuis la proclamation de la République, que l'inquiétude s'emparait des esprits. Le pouvoir pouvait tout, disait-on, et on ne le voyait rien entreprendre. Les plus ardents se plaignaient que le gouvernement provisoire ne fit rien pour la révolution. Les trembleurs, au contraire, l'accusaient d'en faire trop. Un prétexte suffit pour amener une collision ; le gouvernement refoula la manifestation des bonnets à poil (réactionnaires), J6 mars.
Le gouvernement provisoire devait-il faire élire immédiatement une Assemblée, ou bien ne devait-il rendre ses comptes au suffrage universel qu'après avoir fait tout le bien qui était à faire? Le gouvernement convoqua immédiatement une Assemblée nationale. Pour moi, j'avais une opinion entièrement opposée à celle qui prévalut, et je regardais l'adoption de l'autre parti comme devant exercer la plus heureuse influence sur les destinées de la République.
Considérant donc l'état d'ignorance profonde et d'asservissement moral où les campagnes en France vivent plongées ; l'immensité des ressources que ménage aux ennemis du progrès la possession exclusive de tous les moyens d'influence et de toutes les avances de la richesse; tant de germes impurs déposés au fond de la société par un demi-siècle de corruption impériale ou monarchique; enfin la supériorité numérique du peuple ignorant des campagnes en politique sur le peuple des villes, je pensais que nous aurions dû reculer le plus loin possible le moment des élections, après avoir décrété provisoirement de vastes réformes politiques et économiques. Le peuple
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de Paris était de cet avis. — Le peuple, quand il est livré à son seul instinct, voit toujours plus juste que lorsqu'il est conduit par la politique de ses meneurs.
Louis Blanc voulait bien la dictature du gouvernement iprovisoire, mais quels seraient les dictateurs? Pendant la manifestation du 17 mars, les préoccupations qui agitent 'Louis Blanc, c'est la crainte du désordre; cette manifesta- ,tion n'était que la contre-manifestation des bonnets à poil pour obtenir l'ajournement des élections. Mais une (fois au pouvoir, les hommes se ressemblent tous, et cependant jusqu'alors le Paris de la révolution avait été admi- ^rable de majesté tranquille. — « L'ordre, toujours l'ordre, .c'est-à-dire l'obéissance; sans elle vous n'aurez pas la îrévolution, » disait Louis Blanc.
[I Louis Blanc fut donc, au 17 mars, un homme de gouver-
'nement, un conservateur. — Louis Blanc, Ledru-RoUin,
^Lamartine amusent le peuple par des discours. — Sobrier,
iGabet, Barbés et d'autres prennent parti pour le gouver-
inement provisoire contre Flotte, Habert, Blanqui et con-
;sorts. — Un homme s'élance contre Louis Blanc et, lui
jsaisissant le bras : «Tu es donc un traître, toi aussi! » lui
dit-il. Les membres du gouvernement se montrent au
balcon de l'Hôlel-de- Ville, et la comédie finit par un
défilé.
Le 17 mars commença cette longue réaction qui va du socialisme au jacobinisme, au doctrinarisme, au jésui- 'isme, et qui n'est pas près de finir. Elle a commencé au ^.ein du gouvernement provisoire par Louis Blanc; je ne l'en accuse pas. La cause de la réaction, elle est à tous .:eax qui auraient voulu réaliser la révolution par voie gouvernementale au lieu de donner congé au gouvernement provisoire par l'établissement du contrat politique et économique, par la ratification du suffrage universel.
AVRIL 1848. — RÉACTION. — LEDRU-ROLLIN
La démocratie gouvernementale, trompée dans ses espérances par ses propres coryphées, pouvait dorénavant se regarder comme éliminée.
Le 17 mars Louis Blanc avait repoussé Blanqui. Le 16 avril ce fut Ledru-Rollin qui repoussa la dictature de Louis Blanc; au 16 avril, Ledru-Rollin n'était ni socialiste, ni communiste ; il se moquait des théories de son collègue.
MAI. — RÉACTION. — BASTIDE. — MARRAST
L'idée d'une puissance souveraine, initiatrice et modératrice, constituée sous le nom de gouvernement, Etat ou autorité, au-dessus de la nation, pour la diriger, la gouverner, lui dicter des lois, lui prescrire des règlements, lui imposer des jugements et des pensées; cette idée-là, dis-je, n'est autre que le principe même du despotisme que nous combattons en vain dans les dynasties et les rois. C'est la concentration hiérarchique de toutes les facultés politiques et sociales en une seule et indivisible ' fonction", qui est le gouvernement; que ce gouvernement soit représenté par un principe héréditaire, ou bien par; un seul ou plusieurs mandataires amovibles et électifs.
Toutes les erreurs, tous les mécomptes de la démocratie proviennent de ce que le peuple, ou plutôt les chefs des insurrections, après avoir brisé le trône et chassé la dynastie, ont cru révolutionner la société parce qu'ils révolutionnaient le personnel monarchique, et ils conservaient la royauté tout organisée, seulement ils la rapportaient, non plus au droit divin, mais à la souveraineté du peuple. Il est rigoureusement vrai de dire que la démocratie, pour n'avoir pas su définir son propre principe, n'a été jusqu'ici qu'une défection envers la royauté, une caricature ou contre-façon de royauté.
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La manifestation du 15 mai, pour le rétablissement de la Pologne, amène une nouvelle réaction. Je m'étais prononcé contre cette manifestation et cependant je fus désigné à l'Hôtel-de-Ville pour faire partie du nouveau gouvernement. J'ignore à qui je fus redevable de ce périlleux honneur; peut-être à mon infortuné compatriote et ami, le capitaine Laviron, qui est allé consommer à Rome son martyre.
La réaction se déroulait avec la régularité d'une horloge. — Le 17 mars, elle avait commencé contre Blanqui an règne de Louis Blanc. — Le 16 avril, elle avait continué contre Louis Blanc aux coups de tambour de Ledru- Rollin. — Le 15 mai, elle se poursuit contre Ledru-Rollin, Flocon et les hommes de la réforme par Bastide, Marrast, Garnier-Pagès, Marie, Arago, Duel erc, qui formaient la majorité du gouvernement provisoire. — Ceux-ci vont céder immédiatement la place aux républicains du lendemain ; après ceux-ci les doctrinaires ; encore un tour de roue et les absolutistes catholiques reprennent le pouvoir. Ceci 86 renouvellera autant de fois que le peuple choisira des représentants qui demanderont le progrès au pouvoir au lieu de le demander à la liberté (c'est-à-dire l'organisation de la commune autonome, de la cité, de l'arrondissement avec la fédération française pour constituer la République sociale une et indivisible).
Au 15 mai 1848 commence pour la révolution de Février l'ère des vengeances politiques : Blanqui, Barbés etc., sont condamnés.
JUIN 1848. — réaction cavaignac
On avait créé les ateliers nationaux pour donner aux ouvriers une subvention alimentaire, car on n'avait pas d'ouvrage à leur donner. — La réaction, considérant que ces cent mille hommes étaient le boulevard du socialisme, les supprima sans compensation.
Trélat, à la tribune française, s'écriait : « 11 faut que
l'Assemblée nationale décrète le travail, comme autrefois la Convention décréta la victoire. » Mais le sort était jeté, les yeux se fermèrent à la lumière, la dissolution des ateliers est résolue. — M. de Falloux conclut au renvoi immédiat des ouvriers. Ils élèvent des barricades. — On propose le rachat d'une ligne de chemin de fer. — Les députés s'y opposent pour précipiter la révolution. C'était à coups de fusil que l'Assemblée nationale payait la dette du gouvernement provisoire. Pascal Duprat propose que Paris soit mis en état de siège et les pouvoirs remis au général Cavaignac. Ici la toile tombe sur le quatrième acte, fin de la Révolution.
0 peuple de travailleurs 1 ne cesseras-tu de prêter l'oreille à ces orateurs de mysticisme promettant le salut par le gouvernement? Le pouvoir, instrument de la puissance collective, créé dans la société pour servir de médiateur entre le travail et le capital, se trouve enchaîné fatalement au capital contre le prolétariat. Nulle réforme politique ne peut résoudre cette contradiction. C'est pour avoir obstinément voulu la Révolution par le pouvoir, la réforme sociale par la réforme politique, que la révolution de Février a été ajournée et la cause du prolétaria perdue en première instance par toute l'Europe. En lévrier 1848, vous seuls, travailleurs, pouviez vous donner la Constitution de la libsrté et de la justice. Aujourd'hui, si vous ne procédez vous-mêmes à l'organisation, si vous vous en rapportez aux meneurs de l'opposition pour les obtenir, le résultat sera le même. Encore une fois, vous seuls pouvez exiger que ceux qui vous ont séduits en 1848 par des utopies funestes, et qui recommencent encore aujourd'hui se frappent la poitrine. Pour moi, je dois l'avouer, en juin 1848, je n'avais pas prévu ces malheurs! depuis 15 jours j'avais mis le pied sur le Sinaï parlementaire, j'avais cessé d'être en rapport avec les masses, je ne savais rien des intrigues qui se croisaient au sein de TAssemblée. Il faut avoir vécu dans cet isolement qu'on appelle une Assemblée nationale pour
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concevoir comment les hommes qui ignorent le plus complètement l'état du pays sont presque toujours ceux qui le représentent. Le peuple, pour le pouvoir et pour les députés, c'est l'ennemi.
Tant que nous nous battrons pour le pouvoir, les vainqueurs ne manqueront pas de prétextes pour opprimer les vaincus ; les hommes d'Etat trouveront des raisons de renier leurs principes. C'est contre ce fanatisme brutal que je protestais. La tâche était immense : quel serait mon plan d'opération ? Il faut, me dis-je, faire tourner à l'avantage de la révolution la contre-révolution ellemême. Il faut fonder la liberté des individus en organisant l'initiative des masses. — Je proposai l'organisation du crédit au comité des finances. — Le crédit, lui disais-je, au point de vue des relations privées, est tout simplement le prêt; au point de vue des relations sociales, c'est un mutualisme, un échange. De cet échange naît la circulation. — J'avais soutenu que l'impôt sur le revenu était un mensonge ou une chimère — j'en attribue la responsabilité aux économistes, et malgré cela on ne manque jamais de dire que ces projets d'impôts proviennent de moi. Tant de mauvaise foi ou de crétinisme aurait indigné un saint. — Louis Blanc vota contre ma proposition comme M. Thiers. C'était parfaitement juste: il représente les révolutions par le pouvoir comme je représente le socialisme démocratique, la révolution par le peuple. Un abîme existe entre nous. Par une proposition de crédit gratuit, de suppression de l'intérêt, il y avait ceci : sans aristocratie capitaliste, plus d'autorité ; et sans autorité, plus de gouvernement. — Affranchissement du peuple de l'initiative gouvernementale, c'est-àdire autonomie de la commune et de l'individu. Le socialisme, tel que je le professe, est le contrepoids du socialisme communiste de Louis Blanc. Cette opposition est fatale ; si je mets tant d'instance à la relever, ce n*est nullement pour le plaisir de contredire un chef d'Ecole, c'est que je la crois nécessaire à l'éducation du peuple.
— Oh I VOUS ne voulez pas de crédit réciproque I osez donc renvoyer dans leurs foyers vos cinq cent mille soldats ! Il faut cependant répondre à l'interrogation des travailleurs. A dater de ma proposition de la diminution de la rente, je deviens, suivant l'expression d'un journaliste, l'homme-terreur. Je ne crois pas qu'il y ait eu d'exemple d'un tel déchaînement. J'ai été prêché, joué, chansonné, placardé, biographie, caricaturé, blâmé, outragé, maudit ; j'ai été signalé au mépris et à la haine, livré à la justice par mes collègues députés; accusé, jugé, condamné par ceux qui m'avaient donné mandat ; suspect à mes amis politiques, renié par mes coreligionnaires. Les dévots m'ont menacé de la colère de Dieu, les femmes pieuses m'ont envoyé des médailles bénites. On a demandé par pétition mon expulsion de la Chambre, comme indigne. Ce que j''avais prévu arrivait : comme le pécheur, en recevant le corps de Jésus-Christ, mange et boit sa condamnation, la société, en calomniant le socialiste, se condamnait elle-même ; elle brûlait ses idoles. Louis Blanc et Caussidère furent poursuivis pour l'attentat du 15 mai. Ils firent une longue défense. Est-ce que, depuis le 22 février 1848, il existe en France des délits politiques? — Dites que Louis Blanc était un utopiste, plein d'inconséquence; que les insurgés de juin eurent le tort de céder à une effroyable provocation : à la bonne heure ! Ajoutez que le Gouvernement provisoire se montra en tout d'une imbécillité rare, le parti réactionnaire, d'un égoïsme infernal. Mais des conspirateurs ! des hommes coupables d'attentat politique I en France ! depuis la Révolution !
Vieux relaps 1 commencez donc par requérir contre vous-mêmes : vous avez mérité vingt fois les pontons et le bagne.
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SEPTEMBRE 1848. — PROGRÈS DU SOCIALISME. CONVERSION DE LA MONTAGNE
Après les journées de juin, il suffisait de tenir tête à la réaction pour avoir derrière soi la masse. La moindre opposition, même légale et pacifique, était cotée comme trait d'audace. Le socialisme fit les élections du 17 septembre quand tout se réunissait pour l'écraser : soixantedix mille électeurs votèrent pour Raspail pour protester contre la victoire de juin. C'est dans les bureaux du journal le Peuple que le comité démocratique tenait ses séances. La question n'était plus entre la monarchie et la démocratie, mais bien entre le travail et le capital. Les idées sociales, si longtemps dédaignées, étaient une force. A quoi bon, en effet, se dire démocrate, si Ton n'est pas du parti du peuple? Alors on adhéra au socialisme ; mais quel serait le symbole du parti démocratique si brusquement transfiguré? Qui se chargerait de faire la profession de foi ? Que changerait-on, qu'ajouterait-on aux idées anciennes? Quelle modification le parti apporterait-il à sa politique? On ne pouvait se mettre à la queue d'une secte, de Saint-Simon ou de Fourier. La dignité du parti ne le permettait pas. La Montagne pouvait bien consentir à s'absorber dans le socialisme, ou se contenter d'en prendre la direction. Voilà ce que les Montagnards, avant de se déclarer, auraient dû se demander. On voulait avoir un socialisme à soi, faire le triage des utopies en vogue, et l'on eût abouti à un juste milieu. Le prétendu socialisme des Montagnards ne fut qu'un mensonge, de bonne foi j'y consens, mais un mensonge funeste que je ne pus empêcher. Les passions gouvernementales les possédaient et leur faisaient illusion. — La révolution sociale est le but ; la révolution politique est le moyen, avaient-ils dit? Donc, conclurent-ils, c'est à nous, qui sommes des hommes politiques de la tradition de 93, de fonder le vrai socialisme par l'initiative du gouverne-
ment. — Ils voulaient imposer par en haut la révolution, au lieu de la proposer, comme je le voulais, par en bas.
J'estimais à néant le socialisme de l'extrême gauche : ce n'était à mes yeux qu'une fantasmagorie.
NOVEMBRE 1848. — LA CONSTITUTION
Le 4 novembre 1848 fut votée la Constitution ; 739 voix pour, 30 contre. J'ai voté contre pour différents motifs, mais surtout parce que, en créant une Présidence de la République, avec ses prérogatives, son autorité, ses coupables espérances, ce sera un véritable péril pour la Liberté. Voilà ce que j'avais à dire comme représentant. Mais, comme publiciste, je dois d'autres explications. Nous sommes si infatués du pouvoir, nous aimons tant à être gouvernés, que nous ne concevons plus la possibilité de vivre libres. Nous nous croyons démocrates parce que nous avons renversé quatre fois le gouvernement héréditaire, tandis que nous ne sommes, tant que nous faisons la guerre pour l'exercice du pouvoir, que des variétés d'absolutistes. — Mais le pouvoir, quand même il viendrait du peuple au lieu d'être de droit divin, nous donnera comme dans l'ancienne loi ce résultat : « Il prendra vos fils pour en faire des conscrits, et vos filles pour en faire des cantinières et des grisettes. Et quand il se sera fait une force, il mettra des impôts sur les personnes, sur la maison, les meubles, les terres, le vin, le sel, la viande, les marchandises, afin d'entretenir ses soldats, et de payer ses employés et ses maîtresses, et vous serez ses serviteurs. » Ce que disait Samuel d'après Moïse peut se dire aujourd'hui.
Le principe de la séparation des pouvoirs dans une Constitution, qui devrait être la première condition d'un gouvernement libre, est démontré radicalement faux. La séparation des pouvoirs est la première condition de l'oppression du peuple. Aussi, la République démocratique n'a-t-elle jamais paru aux esprits non prévenus qu'une
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mystification politique, un véritable escamotage de la liberté. Et j'avoue pour ma part qu'étant donnée la nécessité d'une centralisation comme la nôtre, dans laquelle toutes les facultés sociales conve^^gent en un centre unique, initiateur et dominateur souverain, je préfère df beaucoup, au gouvernement absolu et irresponsable d'une Convention, le gouvernement séparé et responsable d'une Présidence; et, au gouvernement d'une Présidence élective,' celui d'une royauté constitutionnelle. Pas de milieu, selon moi, avec la centralisation telle qu'on l'a faite ; et que radicaux, dçcir inaires, absolutistes le comprennent : ou bien il faut revenir à la Charte de 1830, modifiée selon le besoin du jour ; ou il faut chercher quelque chose que la démocratie n'a point encore défini, dont la Convention n'a pas eu l'idée. — Mais la monarchie constitutionnelle n'a donné que la corruption, elle a péri dans un égout 1 Veut-on y revenir? Que celui qui n'en a point assez le dise I — Le suffrage universel I Comment serait-il véridique quand vous ne lui adressez que des questions équivoques? Comment parviendrait-il à manifester la pensée, la vraie pensée du peuple, quand il est tenu en laisse par le pouvoir? quand l'exercice de ses droits se borne tous les quatre ans à choisir ses chefs et ses charlatans, sur des listes de candidats qui sont désignées par les ennemis du peuple et soutenues par les journaux du gouvernement et par les comités réactionnaires et les coteries? quand sa bonne foi est à la merci d'une dépèche télégraphique? Depuis que le suffrage universel est établi, la société tourne sur place. Serons-nous donc plus avancés, plus riches et plus libres quand nous aurons fait un million de pirouettes? — Est-il possible de trouver une issue à ce labyrinthe? J'ose l'affirmer. Pour le démontrer, pour expliquer le mécanisme social, les exemples suffiront. Ici, comme dans la science positive, la pratique c'est la théorie.
PROGRAMME. — RELIGION
Pour la religion, si le pouvoir temporel ne s'occupait pas de la célébration des mystères, de l'administration des sacrements, du gouvernement des paroisses, l'administration ecclésiastique y gagnerait, et la satisfaction des fidèles serait plus complète. Il devrait en être de même de la nomination des évêques, qui devrait être laissée au choix des curés, et ceux-ci seraient choisis par le peuple dans chaque paroisse (comme cela se pratique en Amérique avec l'assentiment du Pape). Par cette séparation, le clergé cesserait d'être dans la main du pouvoir politique un instrument de tyrannie à l'égard du peuple ; et par cette application du suffrage universel, le gouvernement ecclésiastique centralisé en soi, recevant ses inspirations du peuple, non du gouvernement, serait en harmonie constante avec les besoins de la société, et l'état moral et intellectuel des citoyens. Au lieu de ce système, que voyons-nous? Le gouvernement choisit les évêques, les évêques choisissent les curés et les expédient dans les paroisses sans la moindre participation du pouvoir populaire, souvent même malgré le peuple. Les conséquences de tout cela sont visibles : les citoyens ne suivent pas les cérémonies du culte, la femme seule s'en occupe. — Il faut donc séparer le spirituel du temporel, centraliser l'Eglise elle-même par un système d'élections graduées. — La France entière, quant à ce qui concerne les fonctions ecclésiastiques, serait centralisée, par le seul fait de son initiative électorale, se gouvernerait elle-même dans les choses du salut.
Et l'on conçoit déjà que s'il était possible d'organiser le pays entier, au temporel, d'après les bases que nous venons d'indiquer pour son organisation spirituelle, l'ordre le plus parfait, la centralisation ia plus rigoureuse existeraient, sans qu'il y eût rien de ce que nous appelons aujourd'hui autorité ou gouvernement.
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POUVOIR JUDICIAIRE
Pour le pouvoir judiciaire, il pourrait être organisé de la même manière. Ici encore nous avons un exemple du cumul de l'Etat, par suite une nouvelle atteinte à la souveraineté du peuple.
Les fonctions judiciaires ne relèvent aucunement des justiciables ; elles sont toutes à la disposition du pouvoir exécutif; subordonnées, non pas au pays par l'élection, mais au gouvernement par les nominations et les avancements hiérarcbiques. Iljsn résulte que les justiciables sont livrés à leurs juges, prétendus naturels, comme les paroissiens le sont à leurs curés; que le peuple appartient aux juges comme un héritage. — Appliquez le suffrage universel à l'élection graduée, aux fonctions judiciaires, comme aux fonctions ecclésiastiques ; ôtez à l'Etat toute action, toute influence sur l'ordre judiciaire; que cet ordre, centralisé en lui-même et à part, ne relève que du peuple, et vous aurez ravi au pouvoir son plus puissant instrument de tyrannie ; vous aurez fait de la justice un principe de liberté autant que d'ordre.
ÉTAT MILITAIRE
L'armée est la chose propre du gouvernement. Elle appartient bien moins au pays qu'à l'Etat. C'est le pouvoir qui nomme les chefs ; ce n'est pas la nation qui, s'armant spontanément pour sa gloire^ dispose de la force publique. Là encore, Tordre social est compromis. Par prudence, le Président de la République ne peut commander l'armée en personne, dans la crainte d'un coup d'Etat. Prudents législateurs, en vérité! Qu'importe qu'il ne la commande pas en personne, si c'est lui qui donne les commandements, qui nomme aux grades, qui donne les croix? s'il a des généraux qui commandent pour lui? — C'est
aux citoyens à désigner hiérarchiquement les chefs militaires, les simples soldats nommant aux grades inférieurs, les officiers nommant aux supérieurs. Ainsi organisée, l'armée conserve ses sentiments civiques. Ce n'est plus une nation dans la nation, une patrie dans la patrie : c'est la nation elle-même centralisée dans sa force et sa jeunesse, indépendamment du pouvoir qui peut requérir la force publique au nom de la loi. — Quant au cas de guerre, l'armée ne doit obéissance qu'à la représentation nationale et aux chefs qu'elle désigne.
Voilà la constitution démocratique en ce qui concerne le culte, la justice et l'armée.
LA DOUANE
Pour protéger le commerce et l'industrie, on a créé la douane. Sans parler de l'utilité ou de l'inutilité de la douane, je ne veux pas savoir pour le moment si c'est la mutualité des échanges entre gouvernements qui sera la loi. Gomment la douane, qui devrait ressortir exclusivement de l'autorité des Chambres de commerce, est-elleencore une dépendance de l'Etat? Nous avons quarante mille douaniers coûtant 26 millions par an, pour percevoir 110 millions de taxe. Or, qui peut mieux savoir que l'industrie elle-même en quoi et de combien elle a besoin d'être protégée, quels produits méritent prime et encouragement ? — Tant que la douane restera aux mains de l'autorité, le système protectionniste sera défectueux.
Nous avons aussi le ministère de l'agriculture et du commerce, cel ui de l'instrirclion publique, celui des travaux publics, et, pour solder tout cela, le ministère des finances. Notre prétendue séparation des pouvoirs n'est donc que le cumul de tous les pouvoirs; notre centralisation, qu'une absorption. Les agriculteurs, organisés par leurs comices ou syndicats, ne pourraient-ils donc gérer leurs intérêts généraux sans passer par la main de l'Etat? les commerçants, fabricants, manufacturiers, industriels de toute espèce, ayant dans les Chambres de commerce
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leurs cadres, ne pourraient-ils organiser une a.dmiaistration
centrale ?
Il en est de même pour les travaux publics, entièrement
placés dans les mains de l'Etat, pour qu'il puisse trafiquer ( des mines, des canaux, des chemins de fer, jouer à la I Bourse, spéculer sur les actions, passer à des amis des ' baux — de 99 ans — sous la direction d'entrepreneurs, * spéculateurs, agioteurs, corrupteurs, concussionnaires, : vivant de la fortune publique, de l'exploitation des artii sans et des manouvriers, et des sottises de l'Etat.
INSTRUCTION
L'instruction publique ne serait-elle pas aussi bien universalisée ; les instituteurs, inspecteurs, professeurs, aussi bien choisis ; le système des études aussi parfaitement en rapport avec les intérêts et les mœurs, si les conseils municipaux et généraux étaient appelés à conférer l'institution aux maîtres, tandis que l'Université n'aurait qu'à leur délivrer des diplômes ; si dans l'instruction publique comme dans la carrière militaire les états de service dans les grades inférieurs étaient exigés pour la, promotion aux supérieurs?
FINANCES
Et ainsi pour les finances, qui pourraient être gérées par les communes. — Avec ce régime vraiment démocratique, n'y aurait-il pas plus de sévérité dans la dépense, plus d'exactitude dans les services, plus de responsabilité pour les fonctionnaires, plus de rapidité et moins de paperasserie dans l'exécution? Croyez-vous que les réformes paraîtraient alors si difficiles, que l'influence de l'autorité corromprait autant le jugement des citoyens, que la corruption servirait de base aux mœurs, et que, pour être cent fois moins gouvernés, nous n'en serions pas mille fois mieux administrés? (Voyez la Suisse et l'Amérique; com-
parez-les à la France, et dites-nous où Tordre et l'économie sont le mieux organisés.)
Pour créer l'unité nationale, on a cru qu'il fallait concentrer toutes les fonctions publiques dans une seule autorité; on a créé le despotisme. On a ensuite organisé le dualisme dans le pouvoir, c'est-à-dire la guerre du gouvernement contre le gouvernement. Tandis qu'il fallait organiser la centralisation de bas en haut, et que toutes les fonctions soient indépendantes et se gouvernent chacune par elle-même.
Religion, justice, armée, commerce, industrie, instruction, travaux publics, etc., là le gouvernement, l'Etat, le pouvoir, quel que soit le nom que vous lui donniez, ramené à ses justes limites, n'est autre chose que le proviseur de la société, le surveillant du peuple; ou plutôt le gouvernement n'existe plus, nous n'avons plus que l'ordre, la liberté du citoyen, la sincérité du suffrage universel, l'intégrité de l'administration, l'impartialité de la justice, le patriotisme des baïonnettes, la soumission des partis, l'impuissance des sectes, la convergence de toutes les volontés. Votre société est organisée, viv^ante, progressiste; elle pense, parle, agit comme un homme. C'est à cette constitution anti-gouvernementale que nous conduisent invinciblement nos traditions démocratiques, nos tendances révolutionnaires, notre besoin de centralisation et d'unité.
C'est ce que j'aurais voulu faire comprendre à l'Assemblée constituante de 1848, si cette Assemblée avait été capable d'écouter autre chose que des lieux communs. Elle a préféré une (Constitution qui nous menait tout droit à la dictature et à l'Empire (puis à Metz, Sedan,
35 milliards de dette, l'Alsace et la Lorraine à reconquérir, etc.; c'est la déportation de deux cent mille citoyens et cinquante ans de réaction).
Il fallait à Louis Blanc un pouvoir fort pour faire le bien, qui est, d'après lui, l'application de son système communiste.
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Il fallait à Léon Faucher un pouvoir fort pour contenir les républicains et exterminer les socialistes.
Il fallait à MM. Thiers et Guizot un pouvoir fort pour leur permettre d'exercer leurs grands talents d'équilibristes.
Il a fallu à M. de Falloux, à Montalembert, un pouvoir divin afin que les rois ne soient plus que les gendarmes du pays.
Il fallait à M. Barrot un pouvoir double, législatif et exécutif, afin que la contradiction soit éternelle dans le parlement.
0 race vaniteuse et servilel qui payes 1,800 millions (maintenant 3 milliards et demi par an) la lolie de tes gouvernants et ta propre honte, qui entretiens cinq cent mille soldats pour mitrailler tes enfants, qui n'as d'estime que pour tes flatteurs, de respect que pour tés parasites, de haine que pour tes travailleurs et tes pauvres ! race autrefois de héros, maintenant race de Tartufes et de sycophantes 1 si tu es, comme lu dis, nécessaire à la liberté du monde, puisses-tu donc épuiser bientôt la coupe de tes iniquités; ou bien, si tu t'es pour jamais effacée de la carte des nations libres, servir, à force de misères, d'éternel exemple aux parjures et aux lâches !
(Pouvait-on prédire avec plus d'exactitude la catastrophe épouvantable de 1870?)
Maintenant, Ledru-RoUin, le père du suffrage universel, en exil ! — Louis Blanc en exill — Considérant, le successeur de Fourier, en exil — Cabet, le fondateur d'Icarie, émigré ! et moi, le théoricien du crédit gratuit, en prison I Je passe sous silence les quelques mille autres qui sont morts, qui ont souffert pour la République!
(Il en sera de même chaque fois qu'une Constitution sera faite par des députés. En 1871, deux cent mille républicains ont été sacrifiés par les Versaillais pour établir une Constitution oligarchique. Et si demain on nommait une Constituante, comme les républicains socialistes le demandent, il en serait de même, car le peuple ne peut
nommer que les réactionnaires qu'on lui présente. Il faut que la Constitution sociale sorte directement des entrailles de la nation, ou elle ne sera pas l'expression vraie de la volonté du peuple.)
LE 10 DÉCEMBRE 1848. — LOUIS BONAPARTE
Louis Bonaparte, président delà République! l'homme de Boulogne et de Strasbourg ! quelle ironie ! Cinq millions et demi de voix contre deux millions à Gavaignac, Ledru-Rollin, Raspail, Changarnier, Lamartine. C'était une honte de plus pour la France. Quoi! Bonaparte président de la République. Dans le journal le Peuple^ je l'avais prédite aux Montagnards, cette nomination. Pauvres Montagnards, vous vouliez du pouvoir? Pauvres myopes, vous allez en avoir! Je l'ai combattu à outrance dans le Peuple pour faire échec à l'Empire. Va, Bonaparte, tu seras le dernier des gouvernants de la France ! — La corruption du pouvoir avait été l'œuvre de la monarchie constitutionnelle, la mission de Bonaparte sera de mener le deuil du pouvoir ; c'est son exécuteur testamentaire. — La France, regardez-la de prés, elle est épuisée, finie ; la vie s'est retirée d'elle. A la place du cœur, c'est le froid métallique des intérêts ; au siège de la pensée, c'est un déchainememt d'opinions qui toutes se contredisent et se tiennent en échec. On dirait déjà la fermentation vermineuse des cadavres. Que parlez-vous d'honneur, de liberté, de patrie ? La France est morte. Gardez-vous d'arrêter le travail de décomposition, c'est la révolution seulequi la ressuscitera. — Cependant les années se suivent et le grand jour delà résurrection n'arrive pas. — 1848 arrive — suffrage universel — spectacle en douze tableaux — réaction — et puis encore, et puis toujours, corruption! — Que d'occasions de nous faire voir, si un reste de cœur nous battait! que de motifs d'agir si nous étions un peuple !
Le gouvernement du 10 décembre accomplit sa fonc-
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tion de croque-mort ; le devoir de la Présidence est de VOUS déposer dans votre cercueil. Le rôle du Président de la République est tout tracé : démoraliser le pouvoir comme Carrier démoralisait le supplice. — La marche que le socialisme avait à suivre était toute tracée ; il n'avait qu'à pousser à la démoralisation du pouvoir. Le socialisme se posait sur deux colonnes, sur la double négation de l'usure et du pouvoir. Ce que le capital fait sur le travail et l'Etat sur la liberté, TEglise l'opère à son tour sur l'intelligence. Cette trinité de l'absolutisme est fatale. Pour opprimer efficacement le peuple, il faut l'encbaitier dans son corps, dans sa raison. Les chefs du catholicisme avaient pris parti pour les gouvernants contre les sujets, pour le capital contre le travail ; Napoléon embrassait ouvertement la cause du pape. Il fallait dénoncer cette triple forme de l'esclavage social, cette conspiration de l'autel, du trône et du coffre-fort, pour qu'elle fût aussitôt comprise. Le monde chrétien crie vengeance contre l'Eglise et contre le pape.
Le gouvernement est, de sa nature, contre-révolutionnaire. Mettez un saint Vincent de Paul au pouvoir : il y sera Guizot ou Talleyrand. Depuis 1848, tous les républicains, tous les socialistes qui avaient passé aux affaires, n'avaient-ils pu faire que de la dictature, que de la réaction ?
Louis Bonaparte ira-t-il jusqu'à l'usurpation dans laquelle il est visiblement engagé? Passera-t-il le Rubicon? Demandez-le à lui-même. Quant à moi, je suis en prison, vous savez pourquoi ; je ne saurais plus rien vous dire. Il me suffit de vous faire voir dans le passé l'avenir de notre pays réfléchi comme dans une glace. Qui vivra verra I (Hélas I nous savons que Proudhon avait dit vrai.)
En critiquant le gouvernement de Louis Bonaparte, je me vis distribuer trois ans de prison. Ce n'est pas étonnant de la part d'un jury qui savait que le citoyen P.-J. Proudhon voulait faire perdre au capital son re-
venu, en lui faisant concurrence par le crédit gratuit ; et qu'il veut démolir le gouvernement en organisant le suffrage universel. Cette tuile devait tomber un jour sur ma tête. Si seulement j'avais été frappé pour une cause grave, comme la Banque du Peuple ! Mais la Providence qui me poursuit ne m'a pas trouvé digne de souffrir pour une aussi grande vérité.
MARS 1849. — LOI SUR LES CLUBS
Après l'élection du 10 décembre, le gouvernement avait passé des républicains du lendemain aux doctrinaires, Léon Faucher, Odilon Barrot, Falloux. Il propose de supprimer les clubs, c'est-à-dire les institutions républicaines. Le gouvernement ne peut vivre ni avec la constitution, ni avec les institutions, ni avec les principes, ni avec les hommes. S'il était une institution qu'un pouvoir démocratique dût respecter, et non seulement respecter mais développer, organiser, c'était les clubs, associations et réunions de toute nature e"t de toute espèce. L'organisation du suffrage universel l'exigeait.
Le gouvernement provisoire faisait surveiller les clubs. Il les tolérait ; c'était déjà se déclarer hostile, c'était renier son principe. Après la tolérance ' devait venir Tintolérance. Léon Faucher dépose un projet de loi pour interdire purement et simplement les clubs. C'était marcher à la réaction, et à TEmpire un peu plus tard. — ■ C'était déclarer que le pouvoir est tout, qu'à lui seul appartient le progrès ; que la démocratie n'est qu'un mot. Voilà où allait le pouvoir.
La suppression des clubs signifiait :
Ou point de liberté.
Ou point de gouvernement.
Toujours le gouvernement dit à la liberté : Tue-moi ou je te tue.
Le parti populaire avait à se demander si, dans le cas
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011 le parti démocratique et social serait appelé aux affaires, on devrait respecter ou abroger la constitution. Pour les uns, il fallait établir une dictature ; pour les autres, des utopies socialistes à expérimenter, la fortune publique à manipuler, la nation à conduire comme un troupeau. Voilà ce que les républicains démocrates et socialistes nous offraient.
CONCLUSION
En 1848, lorsque le pouvoir était aux plus audacieux, les socialistes n'osant le saisir perdirent leurs instants en commérages de coteries et de sectes, en manifestations échevelées. Pour éviter ce retour, il faut créer une science sociale qui ne soit donc plus celle des utopistes.
Les jacobins, les démocrates gouvernementistes qui ont exercé la dictature pendant quatre mois n'ont rien produit qu'une guerre civile parce qu'ils n'avaient étudié aucun problème d'économie sociale. — Ils parlaient sans cesse de liberté et rêvaient toujours de dictature. — Il faut donc que le peuple se refasse une philosopbie et qu'il sacbe d'où la société vient et où elle va.
Les hommes du juste milieu sont morts.
Bientôt se lèvera, pour ne se coucher qu'avec le dernier homme, le soleil de la liberté, sous le nom créé par le peuple de 1848 : la République démocratique et sociale.
Je suis du parti du travail contre le capital, et j'ai travaillé toute ma vie. Or, qu'on le sache bien : de tous les parasites que je connais, la pire espèce est encore le parasite révolutionnaire.
Je ne veux être ni gouvernant, ni gouverné. Beaucoup de républicains autoritaires m'ont calomnié, parce qu'en attaquant la centralisation je portais atteinte à leur ambition et à leur orgueil, à leur esprit de gouvernement, à leurs utopies économistes. Maintenant nous
avons fait table rase de tous les partis et du gouvernement ; que le peuple ouvre les yeux, il est libre.
Nulle puissance divine ou humaine ne saurait arrêter la révolution. — Le peuple suffit à sa propagande.
Périls à éviter : Tous les partis sont restés en arrière de l'idée révolutionnaire ; tous ont trahi le peuple en affectant la dictature. Ne les ressuscitons pas en ravivant leurs querelles. Ne laissons pas croire au peuple qu'il serait possible de lui assurer le travail, le bien-être et la liberté si le gouvernement passait de droite à gauche. Comme le pouvoir est l'instrument et la citadelle de Ja tyrannie, les partis en sont la vie et la pensée.
Le principe de la Révolution, nous le connaissons maintenant, c'est la liberté.
Autrement : Plus de gouvernement de l'homme par l'homme, plus d'exploitation de l'homme par l'homme. Liberté ! voilà le premier et le dernier mot de la philosophie sociale, c'est-à-dire affranchissement politique par l'organisation du suffrage universel, affranchissement industriel par la garantie mutuelle du crédit, de la circulation et des débouchés. Toute la réforme est en ceci : c'est le produit qui veut se faire monnaie, le gouvernement qui doit devenir administration, le travail qui veut devenir propriété.
La liberté produit tout dans le monde, même ce qu'elle y vient détruire : religions, gouvernements, noblesse, propriétés. Ce qui manque à notre génération, ce n'est ni un Mirabeau, ni un Robespierre, ni un Bonaparte : c'est un Voltaire. L'ironie fut de tous temps le caractère du génie philosophique, l'instrument irrésistible du progrès. Ironie, vraie liberté ! C'est toi qui nous délivres de l'ambition du pouvoir, de l'admiration des grands personnages. Tu consolas le Juste expirant quand il pria sur la croix pour ses bourreaux : « Pardonnez-leur, ô mon père, car ils ne savent ce qu'ils font I » Douce ironie ! tu donnes la grâce et la beauté. Tu es maîtresse de vérité. Et la vertu, ô déesse, c'est encore toi. Viens, ma
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souveraine, allume dans l'âme de mes concitoyens une étincelle de ton esprit, afin que ma confession les réconcilie, et que cette inévitable révolution s'accomplisse dans la sérénité et dans la joie.
P.-J. rROUDEON.
Sainte-Pélagie, octobre 1849.
J.-J. ROUSSEAU ET LE JACOBINISME (i)
Avant d'aborder le livre de Proadhon : Du Principe fédératif^ et pour compléter sa démonstration sur la négation de l'idée du gouvernement, il est utile de détacher un chapitre de son livre socialiste intitulé : Idée générale de la Révolution au XIX'' siècle; c'est une critique de l'idée gouvernementale sous toutes ses formes, et du Contrat social de J.-J. Rousseau ; ainsi qu'un chapitre du livre de La Justice, qui nous renseignera sur les vices du Jacobinisme engendré par le Contrat social de Rousseau (qui devrait être intitulé : Contrat politique).
J.-J. Rousseau avait dit : «A l'instant qu'un peuple se donne des représentants, il n'est plus libre, il n'est plus ». Et en même temps, chose illogique, il recherche : « la » forme d'association qui défende et protège de toute la » force commune la personne et les biens de chaque asso- » cié. Tel est le problème fondamental dont le Contrat » social donne la solution. Cela comporte l'aliénation » totale de chaque associé avec tous ses droits à toute » la communauté. « C'était bien là rétablir le gouverne- » ment ». Chacun de nous, dit-il, met en commun sa per-
(1) Tiré de Vidée générale de la Révolution au dix^neuvième siècle. 4" étude.
» sonne et toute sa puissance sous la suprême direction » de la volonté générale, et nous recevons en corps chaque » membre comme partie indivisible du tout, cela prend » le nom de République — Etat quand il est passif — » Souverain quand il est actif Les associés prennent le » nom de citoyens comme participant à l'autorité souve- » raine. Il nous faut un gouvernqjïient et des lois pour » fixer tous les droits. » Voilà ce que dit Rousseau du gouvernement. Son Contrat social comportait donc bien Torganisation du gouvernement et de la République jacobine. Quant à la question économique il n'en est pas question.
J. J. Rousseau s'était bien aperçu de l'erreur de son Contrat social^ puisqu'il dit : « Tout bien examiné, je ne vois pas qu'il soit désormais possible au souverain de conserver parmi nous l'exercice de ses droits si la cité n'est très petite. »
Eh bien, malgré cette déclaration tardive de Rousseau, c'est sur son Contrat social, qui organise la dictature des députés, que la Révolution de 1789 a été réglée, organisée, et c'est pour cela que le gouvernement de cette époque, comme tous ceux qui l'ont suivi, sont toujours retombés dans la réaction et le despotisme. Voilà l'explication de la critique de Proudhon sur le Contrat social de J.-J. Rousseau qui organisait la dictature et qui omettait absolument, dans l'établissement d'une constituante, la partie principale : la réglementation ou la solution delà question sociale.
DU PRINCIPE d'autorité
Je suis le seul à affirmer la Révolution, et cependant la lumière sort surtout du choc des idées.
J'ai nié le gouvernement et la propriété, et je les ai critiqués d'une manière sérieuse ; M. Pelletan dit qu'en attaquant la propriété et le gouvernement je tire des coups de fusil en l'air pour attirer sur moi l'attention des
niais. Il m'a pris pour un gens de lettres. Qu'il sache donc que la négation en 'philosophie, en politique, en histoire, est la condition préalable de l'affirmation. Un progrès commence par une abolition ; toute réforme, par la dénonciation des abus, et le christianisme, en niant la pluralité des dieux, a affirmé l'unité de Dieu, en se faisant athée au point de vue des païens. Nos pères, en 1789, en niant le régime féodal, affirmèrent, sans le comprendre, un régime différent. En niant le gouvernement comme principe d'ordre, je ferai surgir l'idée mère qui doit conduire la civilisation.
Toutes les races ont produit et organisé, sans le secours d'initiateurs, l'autorité, la propriété, le gouvernement, la justice, le culte, etc. L'homme qui le premier, hautement, en face du peuple, a posé des conclusions motivées contre le gouvernement et l'ancienne propriété, doit donner une autre conslitution sociale. J'expliquerai à mes contemporains leur misère. Je n'ai pas inventé une idée: je vois, j'observe et j'écris. L'idée d'autonomie est mienne — ceux qui ne l'acceptent pas sont des contrerévolutionnaires. Ils préconisent la législation directe, le gouvernement direct, et parmi eux se trouvent MM. Considérant et Ledru-Rollin. On trouve l'idée de gouverne- ^^jnent direct dans la constitution de 1793 et dans le Contrat social de J.-J. Rousseau.
Le gouvernement direct, la législation directe me paraissent les deux plus énormes bévues dont il ait été parlé dans les fastes de la politique (1).
Le prétendu gouvernement direct n'est autre chose que la réduction à l'absurde de l'idée gouvernementale, puisque le gouvernement direct est impossible.
L'autorité est le gouvernement dans son principe, comme le gouvernement est l'autorité en exercice. Abolir l'un ou l'autre, c'est les détruire à la fois ; conserver l'un
(l) Voir Les Assemblées parlantes de notre ami Leverdays. — Imprimerie Marpoii et Flammarion, rue Racine, 26.
OU l'autre, c'est les maintenir tous deux. Le public ne s'y est pas trompé: pour lui gouvernement direct, gouvernement simplifié de M. de Girardin, législation directe, constitution de 1793; pour lui, dis-je, le gouvernement est bien malade et arrive à l'anarchie ; il faut donc arriver à une affirmation.
NÉGATION DU GOUVERNEMENT
On dit que la famille est l'embryon de l'Etat; c'est pour cela que les socialistes fraternitaires arrivent tous à la dictature. M. Gabet à Nauwoo en a été un bel exemple.
— Aussitôt que les nations sortent de l'état sauvage, elles s'engagent dans la voie gouvernementale : monarchie, aristocratie, démocratie.
G'est parce qu'on a cru à la nécessité du gouvernement que les révolutions les plus émancipatrices ont abouti à une soumission au pouvoir; voilà pourquoi toutes les révolutions n'ont servi qu'à reconstituer la tyrannie. Je n'en excepte pas plus la Gonstitution de 93 que celle de 1848, les deux expressions les plus avancées de la démocratie française. Le peuple, en organisant un gouvernement, croyait avoir un protecteur, et se donnait un tyran. Partout, les gouvernements se sont rangés du côtéj^ de la classe la plus éclairée et la plus riche contre la plus pauvre. L'histoire des gouvernements est le martyrologe du prolétariat.
G'est surtout dans la démocratie qu'il faut étudier cette défection à la cause populaire. Le peuple dit : Ayant sous la main le gouvernement, il fera ce que je voudrai.
— Il s'est trompé; le gouvernement direct date de la fondation des sociétés. Il doit dire : plus de régent, plus de président, plus de représentants, plus de législateurs.
Gouvernement direct, c'est toujours le même cercle vicieux; le gouvernement direct aboutit infailliblement à la dictature; il serait pour nous le prélude du Césarisme, même avec le mandat impératif.
Vous avez sous la main la solution. Regardez autour de vous : elle traîne depuis un temps immémorial à travers les siècles; l'idée de Luther doit être transportée dans la politique, dans le contrat social, c'est-à-dire l'accord de l'homme avec l'homme. C'est la société ou la justice commutative au lieu de la justice distributive. C'est le contrat social embrassant tous les rapports de propriété et d'échange; et non le contrat de J.-J. Rousseau qui n'est que la politique des droits du gouvernement direct.
Rousseau n'a rien compris au contrat social ; c'est à lui qu'il faut attribuer la grande déviation de 93, et qu'on voudrait encore nous faire recommencer. De gouvernants à gouvernés, la représentation, la délégation ou la fonction gouvernementale, il y a nécessairement aliénation d'une partie de la liberté et de la fortune des citoyens.
Le contrat social (la constitution} doit embrasser l'universalité des citoyens, de leurs intérêts et de leurs rapports. Si un seul homme était exclu du contrat social, si un seul objet était omis, le contrat ne serait plus social; tandis que J.-J. Rousseau avait dit : « Les lois politiques sont seules relatives à mon sujet. »
Voilà l'organisation qui ne peut sortir, dans une constitution, que des entrailles de la nation, et non de députés même d'une assemblée dite constituante. C'était déjà Tavis de Sieyès en 1789, qui s'exprimait ainsi dans sa célèbre brochure intitulée : Quest le Tiers-Etat? « C'est la » nation elle-même qui doit faire sa constitution. Elle » seule en a le droit. Les lois constitutionnelles ne peu- » vent émaner que de la volonté de la nation. Ces lois » sont dites fondamentales parce que les corps qui exis- » tent, législatifs et exécutifs, ne peuvent point y toucher. » La constitution n'est point l'œuvre du pouvoir constitué, » mais du pouvoir constituant. Aucune sorte de législa- » tion ne peut y rien changer. Une nation a toujours le » droit de réformer sa constitution.
» Ce n'est pas aux États-Généraux eux-mêmes à pro- » noncer sur la Constitution, mais au peuple... Mais où
» prendre la nation? Où elle est. Dans les quarante mille (( communes qui embrassent tout le territoire ; c'est bien là » la nation. On pourrait indiquer une division territoriale » pour faciliter le moyen de se former en arrondisse- » ments de vingt à trente communes, par des premiers » députés. »
(En 1848, on a établi le suffrage universel sans l'organiser, sans regarder comment la bourgeoisie de 1789 avait organisé le vote qui, à cette époque, était pour ainsi dire général, pour s'affranchir du joug de la noblesse et du clergé, en faisant voter les citoyens dans la commune pour les délégués à l'arrondissement. Aussi, depuis 1848, il est impossible au peuple des campagnes de produire un vote raisonnable. En 1851, il a ramené l'Empire et l'invasion. En 1871, il a voté pour la légitimité, et il a amené la guerre civile de la Commune. Il voulait cependant conserver la République; la suite de ses votes l'a toujours prouvé. On lui a retiré la nomination du Président de la République ; autrement il aurait déjà créé, sans le vouloir, un nouveau despote. Il est donc indispensable, pour que le vote soit intelligent, de rétablir l'autonomie du citoyen dans la commune, pour rédiger le cahier, et choisir le délégué qui devra aller à l'arrondissement nommer le député. Et nous approcherons ainsi dans les campagnes, qui sont presque toutes occupées à Tagridulture, du vœu de Proudhon, qui demandait le vote par ^ catégories de fonctions.)
Il faut que le contrat social soit politique et économique, tandis que 1793 ne donne rien, ni J.-J. Rousseau non plus; il n'a vu que les rapports politiques, il a supprimé les points fondamentaux du contrat.
Le contrat social doit augmenter pour chacun le bienêtre et la liberté : s'il s'y glissait des conditions léonines, si une partie des citoyens se trouvait, en vertu du contrat, subalternisée, exploitée par l'autre, ce ne serait plus un contrat.
Il faut qu'il soit signé article par article ; sans cela le
contrat social ne sera plus qu'une conspiration contre la liberté et le bien-être des individus.
Le contrat de J.-J. Rousseau est un acte constitutif d'arbitres choisis par les citoyens en dehors de toute convention préalable. De contrat positif, réel, sur quelque intérêt que ce soit, il n'en est vestige dans le livre de Rousseau.
En vérité, citoyen de Genève, vous m'entretenez de souverain et de prince, des gendarmes, des juges ; je puis être poursuivi pour ceci ou pour cela, jugé, condamné; et dans cet acte, je ne trouve pas un mot de mon droit ni de mes obligation^ qui les établira? Où sont inscrits mes droits et mes devoirs ? qu'ai-je promis, et que m'at-on promis? Tous vos jugements sont des actes abusifs. Déclamateur perfide, n'avez-vous tant crié contre les exploiteurs et les tyrans, que pour me livrer à eux sans défense ? Vous ne parlez pas de la transmission des biens, de l'échange, du travail, du crédit, de la valeur, du prix des produits, de l'éducation, et d'une foule de rapports qui constituent l'homme en société.
Le contrat de Rousseau n'est autre chose que l'alliance offensive et défensive de ceux qui possèdent, contre ceux qui ne possèdent pas. C'est ce pacte de haine, c'est cette coalition des barons de la propriété, du commerce, de l'industrie, contre les déshérités du prolétariat, que Rousseau appelle le contrat social !
La tyrannie se réclamant du droit divin était odieuse : il la réorganise ; il la fait dériver du peuple, mais c'est toujours la tyrannie.
Au lieu de ce pacte universel, intégral, qui doit assurer tous les droits, doter toutes les facultés, pourvoir à tous les besoins, prévenir toutes les difficultés; que tous doivent connaître, consentir, signer, dans la constitution faite par le peuple lui-même, il nous donne, quoi ? ce qu'on appelle aujourd'hui gouvernement direct. C'est le parasitisme organisé au profit de la minorité, et l'oppression du grand nombre. C'est la consécration de la misère.
:)asée sur la souveraineté du peuple. Pas un mot du travail, de la propriété, ni des forces industrielles que l'objet lu contrat social est d'organiser.
Disons, à la honte du dix-huitième siècle, que le Contrat social de J.-J. Rousseau a été considéré comme la table des libertés publiques : Constituants, Girondins, Jacobins, Gordeliers, le prirent tous pour oracle; qu'il a servi de texte à la constitution de 1793, déclarée absurde par ses propres auteurs ; et que c'est encore de ce livre que s'inspirent aujourd'hui les plus zélés réformateurs de la science politique et sociale.
Toute aberration de la conscience publique porte en soi sa peine : la vogue de Rousseau a coûté à la France plus d'or, plus de sang, plus de honte que le règne détesté des trois courtisanes : la Châteauroux, la Pompadour et la Dubarry. Notre patrie, qui ne souffrit jamais que de l'influence des étrangers, doit à Rousseau les luttes sanglantes et les déceptions de 1793.
La négation gouvernementale traversa incomprise tout le dix-huitième siècle ; mais l'idée ne peut finir, et de là naîtra le socialisme.
L'idée du contrat n'a pas été relevée par un seul publiciste ; pas un révolutionnaire n'en parle. Rousseau, Robespierre, Guizot sont des réactionnaires. L'anarchie, l'autonomie de la cité, ou l'idée anti-gouvernementale, ont malgré cela fait des progrès. La notion du contrat succédant à celle du gouvernement, la formule révolutionnaire n'est plus : législation directe, gouvernement direct ; elle est : plus de gouvernement; ni monarchie, ni autocratie, ni même démocratie, si ce troisième terme implique l'idée d'un gouvernement quelconque agissant au nom du peuple et se disant peuple. Point de gouvernement, même populaire : la Révolution est là. Le gouvernement du peuple sera toujours l'escamotage du peuple : c'est toujours l'homme qui commande à l'homme. (La démocratie gouvernementale se traduit en argyrocratie. Le contrat social sera la liberté et le droit
au crédit, à la propriété et au capital, l'affranchissement du travail et des travailleurs.)
La Convention, en trois ans, un mois et quatre jours, rendit 11,600 lois et décrets; la Constituante et la Législative, à peu près autant. Actuellement le Bulletin des lois en contient 50,000. C'est un drôle de père que le gouvernement, qui donne toutes ces lois à ses enfants : toiles d'araignée pour les puissants, chaînes que rien ne peut rompre pour les petits et les pauvres. Une seule suffirait : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voulez pas qu'on vous lasse. » — Mais c'est un contrat et la négation de l'autorité. — Mais si cette loi est consentie et votée par tout le monde, c'est un contrat social. En la promulguant, vous proclamez la fin des gouvernements. Qui empêche de la donner tout de suite, cette loi? Le gouvernement venait d'en haut, Rousseau le fit venir d'en bas par la mécanique des suffrages. Ce n'était pas Torigine des pouvoirs qu'il fallait changer, mais son application qu'il fallait nier.
Le gouvernement est de droit divin, ou il n'est pas; comme la religion est du ciel, ou n'est rien.
Dans la famille, le gouvernement se pose par la génération ; chez les sauvages, par le patriciat. Je ne veux pas de députés pour régler mes intérêts : il s'agit de mon travail, de l'échange de mon travail ; pourquoi des députés ? Vos procureurs pourront m'exploiter; ils seront livrés à la corruption. En 1F30, en 1848, nous l'avons vu; l'épreuve est faite. Préservez-nous des révolutions. Mais le suff"rage universel ? C'est l'idée de 1848. — Le mandat impératif? C'est le gâchis. A peine si sur dix citoyens qui parlent, le peuple dans ses comices rencontre un honnête homme.
Qu'ai-je besoin de mandataires ? pas plus que de représentants. Puisqu'il faut que je précise ma volonté, ne puis-je l'exprimer sans le secours de personne ? Ne suisje pas encore plus sûr de moi que de mon avocat?
(La Constitution ou le contrat doit être signé par tous.)
Je ne vois pas la nécessité d'en finir par des mandataires. L'élection des mandataires ne résout rien ; depuis soixante ans que nous la pratiquons (aujourd'hui depuis quatrevingt-quinze ans), où en sommes-nous? Quelles garanties le peuple a-t-il conquises?
Sur les principes, sur mes droits, sur la direction à imprimer à la société, sur l'organisation des forces industrielles, sur mes travaux, ma subsistance, ma vie, sur la forme du gouvernement, je récuse toute solution indirecte ; je ne connais point de conclave, et je veux traiter directement, individuellement, pour moi-même; je ne veux pas de suffrage universel par des délégués. Contre le pouvoir, la revendication est imprescriptible ; l'usurpation est un non sens.
Le général Gavaignac déclare à la Chambre ce que nous disions tous en 1850, que la République est au-dessus du suffrage universel; mais alors, l'exercice du suffrage universel, qu'en dites-vous? Est-ce une forme nouvelle du gouvernement? Le principe disait que c'était au peuple à prononcer sur la forme. Le 10 décembre^ il nomme Napoléon président, cinq millions de voix sursept; je l'ai combattu ; mais au point de vue du suffrage universel, Louis Bonaparte résumait les tendances de la nation, et l'émeute du 13 juin 1849 au Conservatoire était illégale. Eh bien! le peuple peut-il nommer des députés pour l'organisation du travail, du crédit, de la propriété, du pouvoir luimême ? Non. Qui donc nous donnera la garantie du travail, la juste mesure de la propriété, la bonne foi du commerce, la moralité de la'concurrence, la fécondité du crédit, l'égalité de l'impôt ?
Allons, soyons de bonne foi ; ces dix millions d'électeurs pouvaient-ils résoudre sans faiblir le problème de la Révolution, en rédigeant leurs cahiers pour nommer leurs mandataires ? Oh ! vous ne le croyez pas. Vous serez nommés ministres, messieurs, et le problème social se résoudra comme il pourra. Soyez de bonne foi : le suffrage universel, le mandat impératif, la responsabilité des re-
présentants, toutcela est enfantillage ; je ne risquerais pas un cheveu de ma tête pour le défendre. Je veux traiter moi-même, voter la Constitution socialiste moi-même, vous dis-je : voila pour Robespierre. Rittenghausen veut qu'au lieu de nommer des mandataires on fasse faire au peuple la loi; c'est encore une mystification. Il faut que nous traitions les uns avec les autres dans la Constitution, dans la mesure de nos besoins, sans intermédiaire, directement, et M. Rittenghausen veut des lois; il n'est pas ennemi du pouvoir. La théorie de Rousseau conduisait là, quand même on nommerait les députés tous les ans.
Si les députés peuvent faire des lois sur la presse, ou sur les bases de la Constitution, les cahiers du prolétariat seront le despotisme organisé par le suffrage.
Tous les quatre ans, pendant un jour, le peuple nomme ses mandataires. Les représentants une fois élus sont les maîtres : tout le reste Obéit ; quand même ils seraient nommés tous les ans, il n'y aurait pas de différence.
Le gouvernement direct est l'escalier de la dictature ; en 1793 on l'ajourne à la paix.
Danton fut guillotiné pour avoir soutenu la Constitution de 93.
Le gouvernement direct, aux yeux des habiles, était une jonglerie pure. — Le gouvernement direct n'est autre chose que la transition par laquelle le peuple, fatigué de la politique, vient se reposer dans le gouvernement absolu. Le peuple demande des actes et des idées. Le gouvernement direct, c'est la tradition jacobine. — Voilà la pensée de thermidor et de Robespierre. En 93, ceux qui se disaient révolutionnaires, ne voulant pas qu'on agitât la question de propriété et d'économie sociale, envoyaient à l'échafaudles anarchistes qui demandaient des garanties de travail et de subsistance (ce que doit contenir le contrat social). Aujourd'hui les Jacobins sont les mêmes : ils ne veulent plus que de la politique et évitent de s'expliquer sur les réformes économiques; ou, s'ils en parlent, c'est pour invoquer la fraternité; tous ces coureurs de
popularité, saltimbanques de révolution, ont pris pour oracle Robespierre et J.-J. Rousseau ; on peut les attacher derrière la voiture pour la tirer. Demandons-leur toujours comment ils comprennent la révolution, leurs voies et moyens. Ea :I848, comme en 1793, la Révolution eut pour enrayeurs ceux qui la représentaient : ils ne voyaient partout que des factieux et des anarchistes. C'est à l'exemple de Robespierre que le socialisme en 1797 et en 1848 a été proscrit, et c'est ce qui nous ramènera un nouveau brumaire.
La révolution au dix-neuvième siècle a aussi ses interprètes et ses écoles, ses partis, tous plus ou moins rétrogrades — des amis de Tordre et des sauveurs de la société, pour qui la société est tout ce que la révolution désavoue, des juste-milieu qui semblent faire la part de l'incendie — des radicaux à qui le jargon révolutionnaire tient lieu d'idées : le pouvoir est la seule idée qui les rallie.
Nous leur dirons, comme Thémistocle à Eurybiade « Frappe, mais écoute ! »
P.-J. PROUOnON.
PORTRAIT DU JACOBIN
0 républicains, tant de fois dupes des ambitieux, des intrigants, des commerçants politiques et des mouchards, voulez-vous une fois pour toutes savoir à quel signe se reconnaissent les fripons et les traîtres? L'absence d'idées scientifiques et de principes positifs, toujours facile à constater pour quiconque n'en est pas lui-même dépourvu.
Quand la foi publique fut-elle plus indignement violée, le mépris des principes et des serments pratiqué sur une plus grande échelle, que depuis la Révolution?
Le Jacobinisme, tel qu'il s'est manifesté à diverses reprises en France depuis la révolution de 1789, est le produit d'une idée superficielle, suggérée en partie par la lecture du Contrat social de J.-J. Rousseau, et que l'on peut ainsi formuler : Le droit divin qui régissait l'ancienne société ayant été aboli et remplacé par le droit de l'homme, il suffît pour la révolution que le mécanisme gouvernemental, qui auparavant fonctionnait par et pour la cour et ses privilégiés, fonctionne à l'avenir au profit du véritable souverain qui est le peuple, et par le ministère
(1) Tiré de La Justice dans la Révolution et dans l'Église.
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de ses élus. Voilà en quelques mots tout le Jacobinisme. C'est un simple déplacement qu'il s'agitselon lui d'opérer entre le sommet et la base de l'ancien édifice, dont le €orps doit rester entier. C'est contre cette pensée du Jacobinisme que protestent les républicains proprement dits €t les socialistes.
La secte subsiste toujours et ses adversaires sont réduits au silence, elle seule a conservé la parole sous l'Empire.
Etudions-en la biographie, elle expliquera ce que vaut la secte.
Les Jacobins sont de toutes classe et condition, de toute profession, de toute religion, de toute école. Il y a des roturiers et des nobles, des militaires et des prêtres, des ouvriers et des bourgeois; plus ils ont été radicaux dans l'opposition, plus ils sont réactionnaires lorsqu'ils sont arrivés au pouvoir; pour faire oublier leur origine, ils ne connaissent plus leurs amis de la veille. L'idée jacobinique est d'une excessive simplicité, puisqu'elle consiste à user du pouvoir tel que Ta laissé l'ancien régime, et sans rien changer à sa notion, mais seulement soi-disant dans d'autres vues et pour une autre fin, tandis que l'idée républicaine socialiste suppose toute une création nouvelle à opérer, toute une transformation de l'ordre politique et social. Le Jacobinisme est donc avant tout dictatorial, inquisitorial, terroriste.
Il se soucie peu du droit, il procède volontiers par mesures violentes : révocations, exécutions sommaires ; c'est ce qu'il appelle gouverner révolutionnairement.
La révolution, pour lui, ce sont les épurations, la terreur. Il voit dans la plèbe sans-culotte des anarchistes, €t partout des ennemis de la révolution.
C'est l'incarnation de l'absolutisme dans la souveraineté du peuple. Les Jacobins sont les jésuites de la révolution.
Le Jacobinisme est essentiellement immobiliste et rétrograde ; cela se démontre par son horreur des Constitutions.
Le Jacobinisme afTecle des allures démocratiques, il le faut bien : son dogme de la souveraineté du peuple et du suffrage l'y condamne. En réalité, il n'est nullement démocrate, il n'a point du tout l'esprit de liberté ; il ne supporte pas la discussion. Il se méfie à tous ces égards. Les Constitiltions qu'il a produites témoignent de ses sentiments. Il gouverne par les instincts et les appétits, les préjugés, les passions. Ce n'est pas un philosophe ni un économiste ; ce n'est pas un instructeur de la multitude: c'est un rhéteur et un charlatan.
Robespierre, dit Michelet, est un prêtre. Le Jacobin porte plus loin que tout autre le zèle de la révolution et la haine de l'ancien régime, mais c'est un simple déplacement : ce zèle et cette haine s'arrêtent aux noms; il ne remonte pas aux institutions. S'il exècre les Bourbons, il adore souvent Bonaparte. Il abomine l'ancienne noblesse, mais il goûte fort la nouvelle. Il est contre la religion, mais il nomme les évêques. Il est sénateur, receveur général, préfet, ambassadeur, etc. Il fusille les socialistes partisans du droit au travail, qu'il soupçonne d'en vouloir à ses rentes, à ses actions, à ses capitaux, à ses propriétés. Hypocrite, machiavéliste, déiste et démagogue ; au fond, sans croyances, sans respect de Dieu nides hommes. Le Jacobin est au plus haut degré un politique à bascule, un doctrinaire. Le Jacobinisme a perfectionné la centralisation, cette grande machine de tyrannie. C'est ce qu'on appelait, en 93, la République une et indivisible. Pour cette formule, les Jacobins ont guillotiné les Girondins, (et ils font aujourd'hui la République sans républicains). Le Jacobin est antipathique à toute idée d'économie politique positive. Partisan avant tout de l'institution gouvernementale et de la prépotence de l'Etat, il a des phrases toutes faites pour la liberté. Il est pour la péréquation de l'impôt, mais il n'entend pas qu'elle se fasse aux dépens delà rente, ni du fermage, ni du dividende ; une fois nanti, le Jacobin est le plus conservateur des hommes.
_ LE JACOBINISME ET l'EMPIRE 57
Les Jacobins sont les patroneurs de la nationalité italienne, mais ils prisent fort la conquête.
C'est le Jacobinisme qui a été la cause première de la perte des libertés françaises. Napoléon P"" n'a-t-il pas été surnommé le Robespierre à cheval ? Il remplit de Jacobins ses Conseils, son état-major, son administration, et les anoblit tous. Qu'on relise de sang-froid l'histoire de ce despote : c'est le gouvernement, la pure pensée du Jacobinisme. La République et la liberté ne sont absolument rien pour les Jacobins.
Le Jacobinisme existe surtout à Paris; fidèle à son principe de centralisation, il se groupe au foyer du gouvernement.
La France jacobine n'a pas à cette heure de plus grande ennemie que l'Italiejacobinisée et unifiée. Donnez aussi l'essor au nationalisme germanique avec l'Italie et l'Autriche : vous aurez trouvé Je moyen d'aplatir cette pauvre nation française, qui est toujours bernée chaque fois qu'elle se livre à ces despotiques agitateurs jacobins. Voilà le tempérament du Jacobinisme : voyons-le à l'œuvre.
Depuis quelques années, il y a rapprochement entre la secte et l'empereur. Au 2 Décembre, les Jacobins avaient été mystifiés par le prétendant, qui avait si cruellement frappé tous ceux qui passaient pour les représentants du Jacobinisme.
A Tépoque de la guerre de Crimée, les conversions commencèrent ; on oublia le crime du 2 Décembre, et on se dit qu'après tout, Napoléon c'était le suff'rage universel. Plutôt Napoléon que les autres prétendants. Voilà le secret de la conscience jacobinique. Pour les Jacobins, la Révolution n'a pas d'autre but que de déplacer les bénéfices du pouvoir, d'en faire jouir les hommes nouveaux à la place des anciens ; tout pouvoir qui remplit ce but est révolutionnaire.
Survient une nouvelle occasion pour les Jacobins de se rallier à l'empereur. C'est M. de Cavour qui prépare l'affaire vers le d" janvier 1859.
La campagne d'Italie est décidée : chevaleresque et libérale, bien entendu. Pour faire jouir rilalie des libertés françaises, les journaux da Jacobinisme sont chargés de développer ce thème. L'armée française cueillit les lauriers, et l'Italie enleva le profit de la victoire ; Victor- Emmanuel y conquit de vastes Etats. « Mais, dit-on, la Savoie, Nice, sont des compensations glorieuses ; elles ont relevé la France. » Les patriotes du Jacobinisme sont faciles à contenter ; ils font bien voir que Napoléon III est un empereur selon leur cœur. Hélas ! de quel profit peut donc être à la France cette pauvre Savoie avec ses neiges et ses marmottes? Quant à Nice, ce sera toujours un foyer de conspirations : dix-huit millions d'hommes réunis au Piémont contre cinq cent mille adjugés à la France I Beau résultat pour la sécurité de la France ! — L'Angleterre déclare qu'elle appuiera l'unité de l'Italie et l'organisation constitutionnelle. L'Italie unifiée est une forteresse contre la France, qui se trouve plus qu'auparavant resserrée dans ses limites.
L'inutile expédition de Grimée et l'absurde campagne d'Italie ont précipité la nation française dans une longue, et peut-être irréparable décadence. (Qu'en pensent les Jacobins? Ils ne diront sûrement pas que cette description du Jacobinisme est admirable ! mais ils devront reconnaître qu'elle est exacte. Il n'est pas étonnant que les Jacobins prescrivent le silence le plus absolu sur l'œuvre de notre grand révolutionnaire P.-J. Proudhon.)
EXPLICATION DE CE LIVRE
Ce volume est admirable de logique et de patriotisme. Il montre une fois de plus que la Révolution est mûre et qu'elle est au-dessus de tout ce qui peut lui barrer le chemin : soit l'Empire, soit le Jacobinisme ; qu'il faut se décider à créer l'unité véritable et organiser la fédération, qu'il faut créer la justice véritable en donnant pour origine à la propriété, le travail.
Proudhon nous montre d'une manière irréfutable que les hommes de 1848 pouvaient être de bonne foi, mais qu'ils n'ont pas osé affirmer la Révolution. C'est ce qui a amené le 2 Décembre et l'Empire. Il nous montre que tous les gouvernements qui ne feront pas droit à la Révolution seront balayés.
Dans le volume précédent, nous avons déjà étudié les causes qui ont amené la chute de la République de 1848^ Nous avons dit que c'est le lègne des travailleurs que la démocratie devait organiser, que c'est le droit au travail qu'elle n'a pas su organiser qui l'a perdue. Proudhon dit maintenant que si Louis-Napoléon échoue ou n'essaye même pas de résoudre le problème qui lui est posé par la
Révolution, il sera lui aussi dévoré par le sphinx, et qu'il en sera de même de ses successeurs autant il s'en présentera. C'est la question du socialisme qui est à résoudre, et c'est la France qui la résoudra. En 1848, qu'a-t-on fait pour le peuple ? Rien. On en a fait un souverain, sans lui créer l'autonomie que seule il peut comprendre; et les chefs de la démocratie ont résigné leurs pouvoirs entre les mains d'un peuple aussi peu préparé à la liberté 1
On pouvait, on devait d'abord mettre définitivement la religion hors de l'Etat. Les chefs de la démocratie n'osèrent, et du moment que l'on soumettait la question à l'Assemblée nationale, l'Eglise était sûre de triompher. La même chose devait arriver pour le gouvernement ; mais en 1789, la fédération des gardes nationales et des provinces permitàla France de faire triompher la Révolution pendant les années 1789-90-91-92 et jusqu'au 31 mai 1793. Mais, à partir de cette époque, les Jacobins triomphent et amènent immédiatement avec le gouvernementalisme la réaction et la terreur — fin de la Liberté et de la Révolution. — En 1830 et en 1848, on laissa subsister la centralisation gouvernementale et jacobine, qui nous amena au coup d'Etat du 2 Décembre 18ol, La France n'a connu la Liberté que du 24 janvier 1789 au 31 mai 1793. Pendant ce temps, c'est la Commune qui influence le pouvoir, le gouvernement ; c'est le pays qui est le maitre du gouvernement. Après le 31 mai, c'est le pouvoir qui se subordonne le pays et amène la réaction. E \ 1848 la démocratie pouvait revenir à la liberté ; elle ne le voulut pas, elle n'osa pas. Elle devait briser la centralisation, elle la respecta; mais la centralisation ne respecta pas la République.
Pour faire des Français il fallait d'abord faire des citoyens, ce qui ne peut s'obtenir que par la décentralisation. La question politique fut réservée à l'Assemblée nationale qui l'enterra. Le gouvernementalisme centralisé fut maintenu. Voilà l'ouvrage des républicains de 1848, qui amena l'Empire.
LA RÉVOLUTION SOCIALE ET LE COUP D ETAT
Pour la question économique, il fallait s'occuper du peuple; on ne le fît pas le moins du monde. On renvoya la solution à l'Assemblée constituante : dès lors elle était aussi enterrée. L'Assemblée avait supprimé trois millions d'électeurs. Le président Louis-Napoléon se prononça pour l'abrogation de la loi du 31 mai, et pour le rétablissement du suffrage universel complet. Il devenait aux yeux du peuple le chef de la Révolution, il était d'accord avec les révolutionnaires; mais s'il ne réduit pas l'intérêt de l'argent des deux tiers, il sera perdu à son tour. Le peuple était dégoûté de la Constitution réactionnaire qui ne lui procurait aucun avantage ; il méprisait les avocats qui l'avaient faite. Le coup d'Elat devait réussir dans ces conditions, la bataille était gagnée avant d'être livrée. Louis Bonaparte, depuis trois mois, s'était prononcé pour la Révolution. La Révolution l'a pris au mot. Pourquoi cela ? Parce que les chefs populaires font décréter sous le nom de République un gouvernement plus savamment concentré que la royauté ou l'empire. Le peuple accepterait aussi bien une Constitution libérale que la Constitution .impériale. Le gouvernement provisoire en 1848 pouvait et devait l'essayer.
Le peuple disait : Bonaparte nous donnera le milliard que Barbes nous a promis. C'était par la réduction de l'usure et le droit au crédit que le gouvernement devait donner ce milliard au peuple. La Montagne, en conservant la centralisation, avait été la cause dû coup d'Etat. Elle défendit noblement la Constitution, mais le peuple ne comprit pas son dévouement. La cause était désespérée, et sept millions six cent mille voix approuvèrent le coup d'Etat. Napoléon apparaissait comme le représentant de la Révolution.
L'idée révolutionnaire étant mal définie dans l'esprit des masses, il faut tâcher de rallier l'élite des travailleurs pour concourir à l'éducation du peuple.
Proudhon démontre dans ce volume que le peuple des campagnes, aussi bien que celui des villes, est socialiste de
cœur, et que si on lui posait des questions qu'il puisse comprendre et résoudre, il montrerait qu'il veut la Liberté communale complète, et la possession de l'oulil et des champs, sans payer de redevance aux capitalistes.
« Je ne sais pas comment cela se fera, raais cela sera, parce que cela est écrit. » ;i -
(Idée générale de la révolution au XIX* siècle.)
P.-J. Proudhon.
« Je n'écris pas contre qui peut proscrire », disait Camille Desmoulins sur la fin de 1793, alors que Robespierre était tout-puissant, et que déjà la République n'existait plus.
Je renonce à exercer le veto contre le coup d'Etat du 2 Décembre et contre les 7,600,000 suffrages qui l'approuvent.
Napoléon a pour mission, pour devoir, d'accomplir la révolution au dix-neuvième siècle.
Ce que n'a pas su comprendre Louis-Philippe a perdu Louis-Philippe et amené la République.
Ce que n'ojit osé affirmer les républicains a perdu les républicains et décidé le succès de Napoléon.
Ce que ne saura procurer Louis-Napoléon le perdra à son tour, et il en sera de même de ses successeurs, autant qu'il s'en présentera.
C'est le problème du prolétariat qui est à résoudre, la substitution de l'économie à la politique, des intérêts à l'autorité, en un mot l'idée sociale, le socialisme. C'est pour cela que la mission de Louis-Napoléon n'est pas autre que celle de Louis-Philippe et des républicains, et ceux qui viendront après lui n'en auront pas d'autre à leur tour. Entendez-vous le silflet de la locomotive révolutionnaire? Si le pouvoir ne veut servir la Révolution^^ il sera balancé par elle, et s'il ne se gare, il sera jeté dans les wagons. Nous n'avons rien de mieux à faire, socialistes et radicaux, que d'étudier sans relâche l'immense
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problème, et d'exercer sur le pouvoir la pression légitime, incessante de la science et du droit.
SITUATION DE LA FRANCE AU 24 FÉVRIER
On dit d'un côté que la nation française est corrompue, dégénérée et lâche.
D'autres accusent les socialistes qui auraient perdu la démocratie.
C'est par l'influpnce de ces idées léthifères que le peuple a pu se tromper sur la signification du coup d'Etat.
C'est ceci et c'est cela! On explique les grands événements par les petites causes, et l'étranger rit d'une nation de trente-six millions d'hommes qui se laisse mystifier et museler. Ils ne savent de quelle révolution la France est en travail ! Mazzini prononce sur nous le Consummaium est ! Quelle leçon à la' postérité !
Oh ! si je n'avais qu'à répondre à des pédants ignares ! mais il faut justifier ma nation devant l'histoire. Oublions donc tous nos griefs, raisonnons de sang-froid, repassons les faits et les causes afin de réparer nos erreurs. Qu'en face de l'adversité disparaissent parmi nous les partis, les sectes! que l'intolérance soit flétrie; qu'on n'estime plus que la Liberté I
Le 24 février 1848, une poignée de républicains dit au peuple : Sois libre! — Mais ils n'engrenèrent pas la révolution. Au lieu de présumer la volonté nationale, ils ont préféré l'attendre ; leur premier acte a été de mettre en pratique la théorie qu'ils venaient de faire triompher, au risque d'en perdre bientôt tout le fruit, par l'incapacité de la multitude.
Que signifiait cependant cette parole si vaste adressée au peuple : Sois libre ! Quelles étaient les chaînes que nous avions à rompre, le joug qu'il fallait briser? Sur quoi portait cette efl'usion de liberté qu'on annonçait? Les chefs de la démocratie, en gardant le statu quo , trahissaient leur mandat, ou ils n'élaientque des usurpateurs.
6i OEUVRES DE PROUDHON
C'est ici que commence le martyre des fondateurs de la République. Comment supposer qu'ils ignoraient le but de leur entreprise? Mais ils n'ont pas osé. De là l'appel au peuple et ses tristes résultats.
1° Il existait en France, au 24 février 1848, un clergé, 50,000 prêtres.
2° Une armée de 400,000 hommes.
3° Une centralisation administrative maîtresse de la police, de l'instruction publique, des travaux publics, de l'impôt, de la douane, des domaines ; occupant au delà de 500,000 fonctionnaires salariés ne laissant aux contribuables que la peine de produire et de payer l'impôt.
4° Une magistrature fortement hiérarchisée, le tout en parfaite intelligence avec l'Eglise, l'administration, la police et l'armée.
Cet immense organisme était convoité par trois partis qui s'en disputaient la direction : le parli légitimiste, le parti orléaniste et le parli républicain; en dehors, le parti bonapartiste qui allait reparaître, et le parti socialiste.
D'un autre côté, la nation ; elle se divisait, sous le rapport des intérêts :
1° En bourgeoisie, c'est-à-dire ceux qui vivent du revenu du capital, de la rente des propriétés, du privilège des offices, des emplois et sinécures, plutôt que du produit effectif du travail. La bourgeoisie moderne forme une espèce d'aristocratie capitaliste et foncière analogue à l'ancienne noblesse, disposant souverainement de la banque, des chemins de fer, des mines, des assurances, des transports, de la grande industrie, du haut commerce ; et ayant pour base d'opérations une dette publique et hypothécaire de 25 milliards.
2° La classe moyenne, composée des entrepreneurs, patrons, boutiquiers, fabricants, cultivateurs, savants, artistes, etc., vivant, comme les prolétaires, beaucoup plus de leur produit personnel que de celui de leurs capitaux, privilèges et propriétés, mais se distinguant du prolétariat en ce qu'ils travaillent, comme on dit vulgairement, à
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leur compte, qu'ils ont la responsabilité des pertes et qu'ils jouissent des bénéfices, tandis que le prolétaire travaille à gages et moyennant salaire.
3° Enfin, la classe ouvrière ou prolétariat. C'est celle qui, vivant comme, les précédentes, plus de son travail et de ses services que de ses capitaux, ne possède aucune initiative industrielle : ce sont les salariés.
Le produit est d'environ 12 milliards : un tiers pour les frais d'Etat; un autre tiers au moins appartient à titre d'intérêt, loyer, dividende, agio, commission, bénéfices des propriétaires capitalistes.
Telles étaient les choses au 24 février, et tel était leur rapport. Que firent nos hommes d'Etat? Le peuple, exploité mais non organisé, est sans valeur politique; son rô!e est, à peu de chose piè?, celui de l'esclave chez les anciens. Supposez cette multitude indigente et illettrée devenue maîtresse et sans organisation : il s'ensuivait un état chaotique. Yoilà ce qu'est le peuple français dans ses masses profondes, avec la centralisation qui l'enserre, le clergé qui le prêche, l'armée qui le surveille, l'ordre judiciaire qui le menace, les partis qui le tiraillent, la féodalité capitaliste et mercantile qui le possède et la police secrète qui le trompe.
Certes, jamais occasion plus belle qu'en 1848 ne s'offrit à des révolutionnaires. Tout le monde, la bourgeoisie elle-même, le sentait. Qa'a-t-on fait pour le peuple? Rien.
Aussi l'élection du 10 décembre 184S et celle du 20 décembre 1851 ont donné une réponse telle que la comportait l'âme du peuple, la poésie de ses souvenirs et la naïveté de ses sentiments. Quelle idée d'avoir voulu faire de cet enfant un souverain, sans lui créer l'autonomie que seule il peut comprendre ! Gomment au 2i février les chefs de la démocratie ont-ils résigné leurs pouvoirs entre les mains d'un peuple aussi peu préparé à la liberté ; et comment celui-ci à son tour at-il trompé les espérances de la démocratie?
Cette question, je vais la traiter avec diligence.
DESIDERATA DE LA RÉVOLUTION DU 24 FÉVRIER
La révolation économique et anli-gouvernementale de 1848, en vue de laquelle on avait renversé la monarchie constitutionnelle, appelé 10 millions de Français à l'exercice des droits poliliques, cette révolution ne pouvait donc consister, d'une part, que dans l'abrogation partielle ou totale, en tout cas progressive des grands organismes qui, à l'origine des sociétés, servirent à dompter la nature rebelle des peuples; en second lieu, dans l'extinction des dettes, la propagation du bien-être, la transformation de la propriété ; enfin, et pour tout dire d'un seul mot, l'éducation sociale et égalitaire des masses.
Sansque la révolution témoignât la moindre haine pour le culte, il y avait lieu de se demander en 1848 si, d'après le principe de la liberté religieuse, on devait entretenir plus longtemps aux frais de la nation un corps aussi redoutable que le clergé. Point de révolution dans l'Eglise, point de république dans PEtat; pour moi, je n'aurais pas hésité à mettre définitivement la religion hors del'Etat, c'est-à-dire, d'abord, hors du budget. Mais les chefs de la démocratie n'osèrent assumer la responsabilité d'une décision aussi grave, ils crurent devoir en référer à' la nation. Le peuple, l'Assemblée nationale décidera. Or, la question renvoyée au jugement populaire, TEglise était sûre de triompher.
La même chose devait arriver pour le gouvernement. Déjà le problème de la réduction à opérer dans le pouvoir central avait été posé en 89. A moitié résolu par la formation spontanée des gardes nationales et la fédération des provinces, il avait rendu possibles les journées des 14 juillet, 5 et 6 octobre et 10 août. C'est sous l'influence de ce principe que la France tout entière fut révolutionnée pendantlesannées 1789-90-91-92, etjusqu'auSl mai 1793. Affirmé, quoique obscurément, par le parti de la Gironde, combattu à la fois par les royalistes de l'Assemblée et par
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la Montagne, il saccomba dans la guerre civile allumée par la journée du 31 mai (c'est-à-dire la victoire des Jacobins sur les Girondins). On peut dire qu'à partir de cette époque la France a été rayée de nouveau de la liste des nations libres. Depuis cette époque, en changeant de gouvernement, elle n'a fait que changer de tyrannie. Désorganisée, désarmée, muselée, sans point de ralliement, sans cohésion d'intérêts ailleurs que dans l'Etat, ne reconnaissant d'autorité que celle du centre, elle a perdu jusqu'à la notion de son indépendance et de ses droits. On peut en juger d'après le tableau de nos révolutions depuis 1789.
ANNALES DE LA LIBERTÉ EN FRANCE DEPUIS LE 24 JANVIER1789 JUSQU'AU 24 FÉVRIER 1848
1789. — 24 janvier au 4 mai; Convocation des Etats- Géfieraux. Rédaction des Cahiers. — 20 juin : Serment du Jeu de Paume. — 14 juillet : Le peuple appuie ses représentants. Les gardes nationales se fédéralisent.
1790. — 14 juillet: Grande fédération. Le Roi prête serment à la nation.
1791. — 14 juillet : Nouvelle fédération.
1792. — 10 août : La Royauté, ne pouvant supporter sa condition inférieure, conspire contre la volonté nationale ; elle est vaincue. La nation se forme en Convention pour fonder une république.
1793. — 31 mai : Chute des Girondins. — 2 juin : Réaction de l'idée d'autorité contre l'idée de liberté. La raison dElat, sous le nom de République une et indivisible, triomphe de la raison du pays accusée de fédéralisme. La nation est remise sous le joug par les Jacobins. Commencement de la Terreur.
Ici finit la période de liberté inaugurée par la convocation des Etats-Généraux.
1797 — 18 brumaire : Révolution de palais au profit
de Bonaparte ; la nation, qai n'a pas été consultée, se tait ou applaudit.
1814. — Révolution de palais au profit des Bourbons, revenus à la suite de l'étranger; la Nation salue ses princes qu'elle ne connaissait pas.
1815. — Mars : Conspiration militaire et révolution de palais. Une partie de la nation bat des mains au retour deTEmpereur. Juillet : Deuxième Restauration des Bourbons par la faveur de l'étranger. L'autre partie de la nation, qui avait gardé le silence pendant les Cent Jours, prend sa revanche des applaudissements, et les proscriptions commencent.
1830. — Juillet : Un conflit s'élève entre les grands pouvoirs de l'Etat, le peuple de Paris appuie les 221. Révolution de palais au profit de Louis-Philippe.
1848. — 22 et 24 février : Conflit entre le ministère et l'opposition soutenue par la garde nationale. Louis-Philippe s'enfuit, laissant la place aux républicains.
Mais ceux qu'a surpris l'attitude de la France au 2 décembre 18ol ne connaissent pas son histoire.
La France, qu'on le sache une fois, depuis 1789, n'a pas eu cinq années d'existence nationale. Elle a vécu de sa vie propre, du 24 janvier 1789 au 31 mai 1793, date de l'expulsion desGirondins. Pendant cette courte révolution, on voit le pays se subordonner le pouvoir, le diviser, le réduire ; les libertés individuelles et locales se forment, et si la situation est loin encore d'être heureuse, l'esprit et les volontés surgissent de partout dans le corps social. Après le 31 mai le rapport est interverti ; le pouvoir, comme sous les rois, se subordonne le pays, la nation n'est plus qu'une partieintégrante de l'Etat. On reconnaît, dans la centralisation préconisée par les Jacobins, l'influence de l'instinct populaire, plus facilement saisi de la notion simple du pouvoir que de l'idée compliquée da contrat social.
Or, si le mot de démocratie signifie quelque chose, si c'est par elle et pour elle qu'avait eu lieu la révolution
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de février, c'était le cas en 1848 de mettre fin à une anomalie monstrueuse. La centralisation, ce vaste champ d'orgueil, devait être immédiatement attaquée. On restituait aux communes et aux cités la gestion de leurs affaires, le soin de leur police, la disposition de leurs fonds et de leurs troupes. Pour faire des Français, il fallait d'abord faire des citoyens, ce qui ne peut s'obtenir que par la décentralisation. On créait des arbitres, on simplifiait la procédure.
Je n'ai pas besoin de dire quelle était l'opinion du gouvernement. S'il avait osé, il eût coupé les lisières. Mais ils n'osèrent pas, retenus par cette crainte de l'inconnu qui troublait les plus grands génies.
Bien loin de conseiller la démolition de l'autorité, quelques-uns conseillaient de s'emparer de la dictature. La question politique fut dévolue, comme la question ecclésiastique, à l'Assemblée nationale. On put alors prévoir qu'elle y serait enterrée. (Comme cela se passerait encore aujourd'hui si le gouvernement provisoire, de nouveau constitué, ne décrétait la constitution politique : l'autonomie de la commune et de l'arrondissement, la suppression du loyer et l'organisation du crédit, la justice; pour la faire ensuite ratifier directementpar le peuple.) Le gouvernementalisme centralisé fut maintenu avec un surcroît d'énergie; mais on qualifia tout de même la Constitution de démocratique. Voilà l'ouvrage de nos républicains de 1848, qui amena Louis-Napoléon au pouvoir.
Je ne m'étendrai pas sur la question économique, la plus grave de toutes. La nation se divisant en trois catégories dont l'une a pour formule : opulence et consondmation improductive ; l'autre : industrie et commerce libres, mais sans garantie ; la troisième: sujétion absolue et misère progressive, le problème pour la Révolution était de résoudre la première et la troisième classes dans la seconde, et par là de faire que tous, sans exception, eussent en proportion égale le capital, le travail, les débouchés, la liberté et l'aisance. En cela consiste la grande opération
du siècle, et l'objet, encore si peu compris, du socialisme. (Avènement de quatrième Etat, droit à la propriété).
Ce que le socialisme a nommé exploitation de l'homme par riiomme, à savoir la rente du propriétaire, l'intérêt du capitaliste, la dime du prêteur, le tribut de l'Etat, toutes ces formes de prélibation, de l'autorité sur le travail n'ont été inventées que pour obtenir de l'homme un labeur quotidien; la rente et l'intérêt ne sont que les instruments de cette exploitation.
Le gouvernement provisoire n'osa pas supprimer l'intérêt ; le droit au travail, décrété en principe par ce gouvernement, fut renvoyé pour l'organisation à l'Assemblée constituante, où les contradicteurs ne pouvaient manquer d'être en majorité.
On ne fît rien pour le peuple. Au lieu d'une terre de promission, émaillée de bosquets, de vignobles, de maisons, d'eaux courantes et de vertes vallées, on ne découvrait qu'une plaine aride, silencieuse, sans limites. Voilà -ce que laissaient entrevoir de liberté et d'égalité lés institutions républicaines.
Qu'est-ce qui empêcha en 18481a démocratie de prendre une initiative révolutionnaire ? L'horreur de la dictature ? — Non : un simple préjugé.
PRÉJUGÉ UNIVERSEL CONTRE LA RÉVOLUTION DU 24 FÉVRIER DÉSISTEMENT DES RÉPUBLICAINS
L'essence de toute révolution est de déplacer la masse des intérêts, d'en froisser quelques-uns, d'en créer un beaucoup plus grand nombre. Par cela même, toute révolution a pour adversaires naturels les intérêts qu'elle inquiète, comme elle a pour partisans ceux qu'elle soigne. D'après cette loi, d'expérience historique et de sens commun, la république, chargée des destinées delà révolution, allait donc avoir pour ennemis tous les représentants des intérêts qu'elle menaçait; ennemis d'autant plus implacables qu'ils auraient vu le péril de plus près,
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et que la révolution, trompée dans son attente, se débattrait avec plus de rage contre l'abstention dont on lui faisait une loi.
Voici le préjugé : qui tient, tient; badin qui demande! La Révolution de 1848 n'ayant rien pris, il ne lui serait rien accordé. (Celle de 1870 en fît autant et eut les mêmes résultats.) Une coalition se forma contre la démocratie, de tout ce qui, à tort ou à raison, avait sa part : propriétaires, manufacturiers, banque, clergé, corps constitués, état-major, paysans : les deux tiers du pays enfin. Le 15 mai et le 14 juin, la démocratie révolutionnaire essaye de reprendre le commandement : on lui oppose sa propre loi, le suffrage universel ; elle est terrassée ; le duel se transporte sur le terrain de la nouvelle Constitution élaborée parla Chambre; mais cette Constitution, hélas! c'était la retraite des démocrates.
J'ai poussé de toutes mes forces à la désorganisation politique, par la prévoyance d'une réaction inévitable, par la certitude où j'étais que, dans l'hypothèse où elle persistait à se tenir, la démocratie ne pouvait espérer rien de bon. Je me rallie à tous ceux qui veulent l'éducation du peuple, qui l'acceptent comme leur tâche, en plaçant au-dessus de tout la Liberté.
LE 2 DÉCEMBRE
Voilà la situation, les événements vont se déduire. (Et nous en sommes encore là en 1897.)
Passons sur les années 1849-1850-1851, et arrivons au 2 Décembre 1851. Louis-Napoléon s'appuya sur le peuple, en se prononçant pour l'abrogation de la loi du 31 mai, et pour le rétablissement du suffrage universel complet; par là il se montrait aux yeux du peuple comme le chef de la Révolution, puisqu'il était d'accord avec les révolutionnaires. Louis Bonaparte apparaissait au peuple comme le défenseur de son droit ; et, à la bourgeoisie, comme le protecteur de ses intérêts.
L'Elysée propose, dans son message de 1851, le rappel de la loi du 31 n:iai, qui avait supprimé trois millions d'électeurs; la Montagne appuie. L'Elysée s'abstient de voter sur la loi municipale ; la Montagne l'imite. L'Elysée, s'emparant des systèmes d'abstention, recommande aux électeurs de ne pas se présenter aux Comices de Paris ; la démocratie, engagée par ses précédents, s'abstient égale- i ment. L'Elysée enfin repousse la proposition des ques- ^ teurs ; la Montagne vote comme lui. La Montagne et l'Elysée ou Louis Bonaparte font corps, la fusion paraît complète. Le président avait tous les avantages.
Certes, il fallait être un peu l'homme de Strasbourg et de Boulogne pour accomplir le 2 Décembre, mais il y avait ceci : c'est que le peuple était dégoûté de la Constitution ; il méprisait les avocats qui l'avaient faite. Voilà pourquoi le peuple laissa faire, donna son adhésion formelle au coup d'Etat.
La bataille était gagnée avant d'être livrée. Louis Bonaparte, depuis trois mois, s'était prononcé pour la Révolution.
La Révolution l'a pris au mot. Elle lui a donné la victoire, sauf plus tard à compter avec lui. — Pourquoi un pareil phénomène a-t-il pu se produire? C'est que les chefs populaires, toujours pleins du même préjugé, font décréter, sous le nom de République une ^t indivisible, un gouvernement plus savamment concentré que le précédent. Ce qui faisait dire aux émigrés : « La royauté existe toujours en France ; il n'y manque que le roi. »
Le 2 décembre au matin, une proclamation, affichée dans la nuit, apprend aux Parisiens et aux Français que le suffrage universel est rétabli, et que le peuple par oui ou par non acceptera la Constitution sur les principes de 1789, sur les bases de celle de Tan Vlll (1).
Le peuple ne lit pas les Constitutions, il ne les écrit pas lui-même. Le peuple est logique : il accepterait de même
(1) Avis au peuple pour faire acclamer la sienne, qui donnera la propriété individuelle à tous les travailleurs.
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une Constitution qui lui garantirait la liberté municipale, l'autonomie de la cité et la liberté française, le crédit gratuit, la terre à celui qui la cultive et l'atelier à l'ouvrier. Ce qui serait le contraire de l'Empire, puisque cette Constitution établirait la liberté et la justice. Quand les chefs de la démocratie pourront l'essayer, ils en auront la preuve irrécusable. (C'est au parti socialiste à étudier cette question avec les députés socialistes actuels.)
Louis Bonaparte avait écrit des ouvrages socialistes ; aussi le peuple disait, le mot est historique : « Barbés a demandé pour nous un milliard aux riches, Bonaparte nous le donnera. »
Largesse, c'est tout le socialisme du peuple.
Le peuple laisse faire et raille les 25 francs. Oui, mais la Constitution que Napoléon supprimait était la loi, le monument de la Révolution et de la liberté I Le peuple ne voulut rien entendre.
La Montagne a fait noblement son devoir. Elle a scellé de son sang une cause juste, mais désespérée. Ce sang, celui de plusieurs milliers de citoyens, la proscription en masse du parti démocratique, ont lavé la patrie et régénéré la Révolution.
Le 20 décembre, sept millions six cent mille voix approuvent Napoléon. Après le gouvernement « par la grâce de Dieu », nous avons eu le gouvernement par la grâce du peuple. Nous sommes réfutés par notre propre principe ; nous avons été vaincus parce que nous n'avons pas voulu reconnaître que la monarchie était le produit direct et presque infaillible de la spontanéité populaire. Au lieu d'être les éducateurs de la multitude, nous nous sommes faits ses esclaves. A peine délivrés d'une idole, nous n'aspirons qu'à nous en fabriquer une autre.
Je ne fais pas le procès de la démocratie, mais il est temps que disparaisse cette école de faux révolutionnaires qui, spéculant sur l'agitation plus que sur l'intelligence, sur le coup de main plus que sur les idées, se croient d'autant plus rigoureux et logiques qu'ils se flattent de
mieux représenter les dernières couches de la plèbe. Qui donc a nommé la Constituante de 1848, pleine de légitimistes, de dynastiques, de nobles, de généraux, de prélats? Le suffrage universel. (Qui a nommé l'Assemblée de malheur de Bordeaux et de Versailles en 187 î? Le suffrage universel. Et demain, si le peuple nommait une nouvelle Constituante comme le réclame la démocratie, il ferait peut-être pis encore, même par le scrutin de liste.)
Qui a fait le 10 décembre 1848? Le suffrage universel. Qui a donné le blanc-seing du 20 décembre? Le suffrage universel.
Qui a choisi le Corps législatif en 1852? Le suffrage universel.
(Qui a nommé la Chambre actuelle en 1893? et quelle Chambre ! Le suffrage universel.)
Et lorsque j'accuse le suffrage universel, je ne demande pas qu'on le supprime, mais qu'il s'éclaire, qu'il s'organise et qu'il vive. Mais pour l'intelligence de l'histoire et l'expérience de l'avenir, il est utile de constater que, sans l'éducation et l'organisation, le suffrage universel est la pierre d'achoppement de la liberté, puisqu'il donne 7,600,000 voix à l'homme que le parti démocratique détestait le plus, quand il fait de cet homme un dictateur et un empereur.
(Le parti démocratique demande aujourd'hui (1897) la revision de la Constitution de 1875 par une Assemblée constituante nommée par le peuple. Eh bien ! le suffrage universel n'est pas plus organisé ni instruit qu'il ne l'était en 1848. Et la presse est encore moins honnête. Qu'arrivera-t-il? C'est que le suffrage universel nommera une Constituante composée de royalistes, bonapartistes, opportunistes, réactionnaires ; ce sera une Constituante plus détestable encore et moins démocratique que celles de 1848 et de 1875.)
(Pour arriver à un résultat, il faut ressusciter la nation, la faire revivre, organiser des réunions obligatoires le
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1" dimanche de chaque mois, dans chaque commune, pour étudier les réformes, dresser le cahier de la commune, nommer des délégués pour aller à l'arrondissement présenter le cahier, choisir le député, en un mot rétablir pour le vote l'autonomie du citoyen dans la commune, comme cela s'est fait en 1789.)
« Nous allons à l'Empire. Le 2 Décembre ne se soutient déjà plus que par la force qui engendre les haines. Il semblait qu'il y avait accord entre l'Elysée et la donnée révolutionnaire ; on s'était recommandé des principes de 1789, et on promettait des améliorations. Mais huit jours ne s'étaient pas écoulés que les journaux du pouvoir parlaient d'un autre style. C'était pour sauver la religion, pour défendre la propriété que Louis-Napoléon avait mis fin à une situation trop tendue ; c'était enfin pour museler la Révolution. Tandis que la véritable question de février se posait ainsi : résoudre la bourgeoisie et le prolétariat dans la classe moyenne ; la classe qui vit de son revenu et celle qui vit de son salaire ; dans la classe qui, à proprement parler, n'a ni revenu, ni salaire, mais qui invente, qui entreprend, qui fait valoir, qui produit, qui échange, qui seule constitue l'économie de la société et représente véritablement le pays. Rien n'est plus aisé, quand on le voudra, que d'accomplir, sans la moindre secousse, la Révolution sociale.
D'abord la classe la plus nombreuse, la plus pauvre, n'a aucune objection à faire à une révolution qui lui garantirait le travail, le bien-être, la propriété. Le prolétariat, ayant tout à recevoir, ne fera jamais obstacle aune révolution qui a pour but de lui tuut donner ; c'est pourquoi le peuple de la campagne, comme celui de la ville, est socialiste, peut-être sans comprendre le sens du mot; mais vraiment socialiste. Quant à la classe moyenne, il faut la considérer comme partie agissante, partie donnante et partie prenante : au total son compte de Révolution, si j'ose ainsi parler, doit se balancer en sa faveur par une augmentation d'affaires, de bénéfices, de pouvoir,
de popularité, de sécurité. Elle est le moniteur du peuple dans cet enseignement mutuel de la Révolution, et la cheville ouvrière du progrès. Quant à la classe bourgeoise, qui vit de revenus et de sinécures, il ne faut pas compter sur elle pour les réformes égalitaires.
Napoléon ne voulut pas être logique ; il devait déclarer que l'intérêt des capitaux, usuraire au-dessus de 5 pour 100 d'après la loi de l'Empire en 1807, le deviendrait désormais au-dessus de 2 pour 100 pour frais généraux et sans distinction de prêts. Il devait ordonner que tous intérêts stipulés suivant les anciennes règles seraient proportionnellement réduits d'après la nouvelle loi. En deux mots, ce qui devait occuper la religion du pouvoir, c'était que la réduction, rendue générale et frappant toutes les espèces de valeurs, ne pût être accusée d'inégalité par personne, et que ceux-là mêmes qui auraient à souffrir, comme capitalistes, de la réduction de leur revenu, retrouvassent, comme consommateurs, une compensation à ce déficit dans la diminution de leurs dépenses. Voilà ce que Napoléon avait à faire s'il voulait intéresser le peuple à son gouvernement.
Parmi tant de politiques que la fantaisie des partis et la présomption des hommes d'Etat enfantent, une seule peut être vraie : c'est celle qui, par sa conformité constante, harmonique, avec la nature des choses, acquiert un tel caractère d'impersonnalité et de réalité, que chacun de ses actes semble un décret de la nature même, et qu'à l'Académie, à l'atelier, sur les places publiques, dans un conseil d'experts, partout où des hommes se réunissent pour traiter ensemble, elle puisse se formuler aussi bien que dans une Assemblée de représentants et au Conseil d'Etat. Elevée à ce degré d'authenticité oii elle tient tout des choses et rien de l'homme, la politique est l'expression pure de la raison générale, le droit immanent de la société, son ordre intérieur, en un mot son économie.
C'est un principe, dans cette politique à la fois rationnelle et réelle, que sans travail il n'y a pas de richesse, et
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que toute fortune qui n'en provient pas est par cela même suspecte ; que sous le règne de la rente, du loyer, de l'intérêt, l'impôt proportionnel, équilibré en lui-même, devient progressif dans le sens de la misère sans que rien au monde puisse l'empêcher; qu'un autre corollaire de cet intérêt est la protection douanière, en sorte que toute tentative pour abolir celle-ci sans toucher à celui-là est une contradiction ; que toute taxe qui affecte les objets de luxe, au lieu d'être supportée parle consommateur, le sera infailliblement par l'ouvrier, attendu que la consommation étant facultative et le prix libre, le producteur d'objets de luxe a toujours plus besoin de vendre que le consommateur d'acheter. Il faut que ces propositions avec leur corollaire passent dans la conscience générale comme vérités démontrées, pour éviter toute politique arbitraire qui serait impuissante, pleine de vexations et de mécomptes.
Il existe sur les rapports des hommes en société, sur le travail, le salaire, le revenu, la propriété, le prêt, l'échange, l'impôt, les services publics, le culte, la justice, la guerre, une foule de vérités pareilles. Donc un simple extrait, accompagné d'exemples, dispenserait le gouvernement et les hommes politiques de nous lancer dans l'arbitraire et souvent dans la réaction (1).
La guerre est une lutte de principes ; toute guerre qui n'a pas pour effet de faire triompher un principe est une guerre condamnée d'avance et perdue. Mais Napoléon ne peut faire la guerre à l'Angleterre qu'en changeant absolument les rapports du travail et du capital. Il faut qu'il réduise les rentes aux simples frais de commission, qu'il coupe le nerf de la féodalité bourgeoise; alors il pourra organiser, décréter le libre échange et abolir la douane.
Voici le résultat que nous obtiendrons à l'intérieur :
(1) C'est là la véritable Constitution du quatrième Etat. Le pouvoir qui enseignera aux citoyens cette Constitution aura plus fait pour l'humanité que tous les empereurs et les papes.
la production augmentée d'un quart, de moitié; la Belgique, la Suisse, l'Italie gravitant vers la France de toute la puissance de leurs intérêts individuels. Crédités par la circulation française et par leurs échanges, ces Etats tombent dans le cercle d'attraction de la France. Ne leur demandez pas alors s'ils veulent être Français : laissez -les se gouverner à leur guise, jouir tout d'abord de cette indépendance civile et politique qu'il faudra bien, tôt ou tard, rendre à chacune de nos cités. Contentez-vous, avec ces intéressés, d'une alliance offensive et défensive, qui vous permettra, dans le péril commun, de compter sur leurs soldats et leurs forteresses comme sur les vôtres. L'Angleterre même ne vous échappera pas, grâce à la diversion de Napoléon. La réaction est maîtresse partout en Europe. Où veut-elle donc aller?
On ne trompe pas la Révolution, fût-on l'empereur vivant et victorieux, alors même qu'elle est muette. Et l'on s'imaginerait aujourd'hui que pour vaincre la Révolution, il suffira de cette caste impériale rapportée de l'exil, aujourd'hui que la Révolution parle à toute heure, que les jeunes filles la chantent, que les peuples en foule la redisent, que les proscrits la portent sur tous les coins du globe ; aujourd'hui que le pouvoir absolu fait à cause d'elle la veillée des armes, et que le capital se tord sous sa violente étreinte !
Or, l'Elysée saurait-il me dire combien peut durer, en présence de la Révolution qui grandit, un gouvernement dépouillé de prestige?
CONCLUSION
En 1848, comme en 1789, tout dans les choses appelle une révolution. Mais en i848 (comme en 1897) il n'y a dans les idées rien, ou peu s'en faut, qui la détermine. La situation est mûre, l'opinion est en retard.
La Révolution s'imposait et s'impose comme une nécessité.
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Le gouvernement n'agit pas, le conamunisme fait peur. Oui, le communisme et le collectivisme qui est son parent, font peur. On meurt de peur, comme de toute autre maladie.
Mais il n'y a de progrès que dans le socialisme; et les républicains, adorateurs de 93, se tiennent-ils hors du socialisme? alors le suffrage les évince.
Mais pourquoi les républicains, adorateurs de 93, se tiennent-ils en dehors du mouvement? Parce qu'ils ne comprennent, pas le nouvel ordre social.
Pourquoi Napoléon obtint-il la préférence sur Gavaignac? Parce que celui-ci avait dû combattre, au nom de l'ordre et de la loi, la Révolution dans le socialisme ; tandis que pour les masses, Napoléon apparaissait comme le représentant de la Révolution.
Croyez-vous, me dit-on, que le 2 Décembre accepte le rôle révolutionnaire que le peuple lui prête? Je réponds "à celle question : La démocratie depuis quatre ans n'a pas accepté mes idées, pourquoi le gouvernement les ferait-il siennes! J'écris afin que les autres réfléchissent et qu'ils me contredisent. J'écris, afin que la vérité se manifestant, élaborée par l'opinion, la Révolution avec le gouvernement, sans le gouvernement et même contre le gouvernement, puisse s'accomplir. Je crois donc que l'idée révolutionnaire, mal définie dans l'esprit des masses, mal servie par ses vulgarisateurs, reste pleine de contradictions dans le parti républicain. C'est pour cela que je me tiens en dehors du gouvernement, dévoué seulement à la patrie, et que je me rallie corps et âme à cette élite de travailleurs, tète du prolétariat de la classe moyenne, parti du travail et du progrès, de la liberté et de l'idée ; à cette élite qui comprend que la liberté est perdue quand elle n'agit pas, et qui accepte pour devise l'éducation du peuple.
0 patrie! patrie française! patrie des chantres de l'éternelle Révolution I patrie de la liberté! Car malgré toutes tes servitudes, en aucun lieu de la terre, ni dans l'Europe
ni dans rAmériqiie, l'esprit, qui est tout l'iiomme, n'est aussi libre que chiez toi ! Patrie, que j'aime de cet amour accumulé que le fils grandissant porte à sa mère, que le père sent croître avec ses enfants! Te verrai -je souiïrir longtemps encore, souffrir, non pour toi seule, mais pour le monde qui te paye de son envie et de ses outrages ; souffrir innocente, pour cela seulement que tu ne te connais pas ! Réveille-toi : ni tes princes, ni tes barons, ni tes comtes ne peuvent plus rien pour ton salut; ni tes prélats ne sauraient te réconforter avec leurs bénédictions ! Garde, si tu veux, le souvenir de ceux qui ont bien fait, va quelquefois prier sur leurs monuments ; mais ne cherche pas leurs successeurs : ils sont finis. Commence ta nouvelle vie, ô la première des immortelles. Et l'humanité sera rajeunie, et ton unité sera créée par toi, car l'unité du genre humain, c'est l'unité de ma patrie, comme l'esprit du genre humain n'est que l'esprit de ma patrie.
P.-J. PROUDHON
DE LA JUSTICE DANS LA REVOLUTION ET DANS L'ÉGLISE
Ce bel et important ouvrage de Proudhon ne nous retiendra pas très longtemps, parce qu'il est tout philosophique et que la thèse qu'il soutient : à savoir que l'Eglise est presque toujours contre la justice sociale en ce qui regarde les personnes, les biens, la liberté et le despotisme, cette Ihèse, dis-je, est comprise par le peuple. Il sait, pour ravoir vue mille fois à l'œuvre, que TEglise est avec les tyrans après le coup d'Etat contre la liberté ; avec les riches contre les travailleurs; avec les jésuites contre les chrétiens. Il n'est donc pas absolument nécessaire, pour le but que nous poursuivons, de donner ici toutes les raisons que Proudhon a développées pour justifier sa thèse, qui dit que la justice sociale ne se trouve pas du côté de l'Eglise, mais du côté de la Révolution.
Le livre de la Justice a été écrit par Proudhon pour prouver que la Révolution ne demande les réformes sociales que pour établir la liberté et la justice.
L'Eglise veut le gouvernement providentiel de la divinité ; quant à l'égalité, en dehors du communisme des premiers chrétiens, l'Eglise a toujours sanctionné les abus de la propriété ; elle a tempéré ces abus par la charité. Ce fait ne suffit pas à la justice.
Proudhon montre que les conciles se sont toujours prononcés contre l'usure et le prêt à intérêt de l'argent, mais que l'Eglise n'a pas été logique en oubliant de comprendre dans la réprobation de cette productivité du capital le loyer des terres et maisons. Il montre les évêques constamment alliés aux despotes et aux riches, tandis que la Révolution réclame la liberté et le droit égal pour tous.
Voilà pourquoi nous ne devons pas admettre dans le gouvernement le cléricalisme, qui est l'ennemi de la liberté et de l'égalité, et nous devons revenir au programme républicain, à la séparation du spirituel et du temporel. Tout le monde y gagnera en dignité, comme dit Proudhon, rappelant les paroles de Sieyès en 1789 avant le serment du Jeu de Paume : « Il faut couper le câble. »
Cet ouvrage est adressé par Proudhon à Son Eminence Monseigneur le cardinal Matthieu, archevêque de Besançon, voici à quel propos :
Le pamphlétaire Jacquot (dit Eugène de Mirecourt) avait fait paraître une biographie de Proudhon, qui n'était qu'une caricature, une diffamation, et Proudhon avait reconnu dans cette brochure des détails sur sa famille, qui n'étaient connus que de l'archevêque de Besançon ; il dut en conclure que c'était le cardinal Matthieu qui les avait fournis au pamphlétaire, et c'est à ce propos qu'il lui adresse le traité de la Justice, où le cardinal Matthieu, archevêque de Besançon, sénateur, prince du Saint-Empire, se trouve le compère de M. Jacquot. Proudhon déclare au cardinal qu'il a vu la lettre écrite par lui à M. Eugène de Mirecourt.
« Sachez-le, Monseigneur, depuis 1789, nous reconnaissons que la justice est innée chez l'homme; elle est immanente en nous, et non transcendante, comme certains philosophes le disent. Tout ce qui se passe dans la conscience est d'elle et n'a pas besoin d'une révélation.
Qu'est-ce que la justice? Y en a-t-il une ? Pouvons-nous nous sacrifier, même sans espoir de retour, et rester
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ommes et libres ? Que l'homme pense de Dieu et de 'autre vie ce qu'il voudra; avant tout il est né pour la ustice, et son bonheur, sa récompense est dans sa fidélité à la loi.
Le peuple français, en ratifiant le 2 Décembre, a manelqué à l'honneur, et, comme il faut que justice se fasse, rlla dégradation a frappé le coupable et la justice s'en suivra.
i; La Révolution et la Religion se sont toujours corromi pues l'une par l'autre, et la corruption envahit maintenant le corps social. Il faut les séparer, et remettre au corps populaire le soin d'organiser la justice dans la jsociété.
I D'après la Religion, la justice est surnaturelle; d'après
la Révolution, la justice naît directement de la cons-
jcience. La justice est en nous comme l'amour, comme les
motions du beau, de l'utile, du vrai; comme toutes nos
puissances et facultés. Nous n'avons pas besoin, pour
jobtenir le règne de la justice, de faire intervenir la Divi-
jnité, pas plus qu'on ne songe à rapporter à Dieu l'amour,
ll'ambition. La justice est humaine, tout humaine, rien
i qu'humaine : c'est lui faire tort que de la rapporter à un
principe supérieur ou antérieur à l'humanité.
Quant aux personnes, la justice n'a rien à attendre de la religion. Le christianisme n'a pas encore donné sa solution.
(Proudhon peut dire comme Jésus-Christ : « Je suis venu, non pas pour détruire la loi, mais pour l'accomplir ». En effet, que prêche Jésus-Christ? la justice et la fraternité : il condamne, comme l'attestent l'Evangile, les Pères de l'Eglise et les Conciles, l'exploitation de l'homme par l'homme, sous le nom d'usure, de prêt à intérêt, en un mot, de productivité du capital ; et Proudhon donne la solution sociale par l'organisation du crédit gratuit à tous, au prix de revient.
Pour aboutir à l'égalité et à la fraternité, les premiers chrétiens ont cru devoir s'organiser en communauté pour
arriver à la sanction du précepte de Jésus-Christ ; mais ils ont échoué, parce que la communauté générale ne peut donner le principe de justice qui était prescrit. Par l'organisation du crédit gratuit, Proudhon donne la propriété individuelle à tous les producteurs et la liberté à tous les citoyens.)
LA JUSTICE — PROGRAMME
Depuis que l'humanité est entrée dans la période de civilisation, le peuple prie et paye.
Il prie pour ses princes, pour ses magistrats, pour ses exploiteurs et ses parasites.
Il prie, comme Jésus-Christ, pour ses bourreaux.
Puis il paye ceux pour lesquels il prie.
IL paye le gouvernement, la justice, la police, l'Eglise. la noblesse, la couronne, la rente, le propriétaire et le garnisaire : j'ai voulu dire le soldat.
Il paye pour toutes ses démarches, pour aller et venir, acheter et vendre, boire, manger, respirer, se chauffer au soleil, naître et mourir.
Il paye encore pour avoir la permission de travailler.
Et il prie le ciel de lui donner, en bénissant son travail, de quoi payer toujours plus.
Le peuple n'a jamais fait autre chose que prier et payer. Nous croyons que le moment est venu de le faire philosopher.
Le peuple ne veut ni faire des dupes, ni être plus longtemps dupe ; il veut une loi positive basée sur la justice et qui s'impose à tous.
Qu'est-ce que philosopher? C'est chercher à découvrir la raison des choses. A mesure que la raison des choses se découvre, elle prend rang dans la science, et le savant succède au philosophé, et la philosophie devient démocratique et sociale.
Ainsi le but de la philosophie est d'apprendre à l'homme à penser par lui-même, à raisonner avec méthode, à se
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faire des idées justes des choses, à formuler la vérité en jugements réguliers ; le tout afin de diriger sa vie, de mériter par sa conduite l'estime de ses semblables et la sienne, et de s'assurer, avec la paix du cœur, le bien-être du corps et la sécurité de l'esprit.
SUPRÉMATIE DE LA JUSTICE
Qu'est-ce que la justice, sinon l'essence souveraine que l'humanité a de tout temps adorée sous le nom de Dieu ? — Droits de l'homme et du citoyen de la Révolution. — Est-ce que depuis le commencement du monde la pensée humaine, religieuse et philosophique, n'a pas constamment gravité sur ce pivot ?
Tout ce que le peuple demande, c'est qu'on lui résume cette foi nouvelle sous un aspect qui le saisisse^ qui lui permette de la prendre au sérieux et de s'en faire à l'instant une force et une arme. Pour apprendre la philosophie et la justice au peuple, il n'est pas nécessaire de lui imposer d'autre condition que de faire usage de son bon sens.
Nous dirons donc au peuple : La justice est tout à la fois, pour l'être raisonnable, principe et forme de la pensée, garantie du jugement, règle de la conduite, but du savoir et fin de l'existence. Elle est sentiment et notion, manifestation et loi, idée et fait ; elle est la vie, la raison, l'esprit universels. De même que tout dans le monde tend à l'harmonie et à l'équilibre, de même aussi, dans la société, tout se subordonne à la justice; c'est sur elle que se construit l'édifice des intérêts ; tandis qu'elle-même n'est subordonnée à rien, ne reconnaît hors d'elle aucune autorité. C'est de toutes nos idées la plus intelligible, la plus présente et la plus féconde ; de nos sentiments, le seul que les hommes honorent sans réserve, et le plus indestructible. L'ignorant la perçoitavec la même plénitude que le savant, et, pour la défendre, devient en un instant aussi subtil que les docteurs, aussi courageux que les
héros. Devant l'éclat da droit, la certitude mathématique pâlit. Aussi rédifi cation de la justice est-elle la grande affaire du genre humain, la plus magistrale des sciences, œuvre de la spontanéité collective bien plus que du génie des législateurs, et qui n'aura jamais de fin.
C'est pourquoi, ô peuple, la justice est sacrée et ne souffre pas raillerie. Tout genou fléchit devant elle et toute tète s'incline. Elle seule permet, tolère, empêche ou autorise ; elle cesserait d'être si elle-même avait besoin, de la part de qui que ce fût, de permission, d'autorisation ou de tolérance. Tout empêchement lui est un outrage, et tout homme est tenu de s'armer pour le vaincre.
Bien différente est la religion qui n'a pu prolonger sa vie qu'en se faisant tolérante, qui n'existe même plus que par la tolérance. C'est assez dire que son rôle est fini.
La justice, au contraire, s'impose, et sans conditions; elle ne souffre rien de contraire à elle, n'admet pas de rivalité, ni dans la conscience, ni dans l'esprit; et quiconque la sacrifie, fût-ce même à l'idée, fût-ce à Pamour, s'exclut de la communion du genre humain.
Point de pacte avec l'iniquité, ô démocrates ! que ce soit votre devise de paix et votre cri de guerre.
Mais, nous diront les derniers des chrétiens, votre justice est le règne de Dieu, que l'Evangile nous prescrit de chercher sur toute chose ; c'est le sacrifice que Dieu préfère. Gomment donc ne saluez-vous pas plutôt notre Dieu, et rejetez- vous sa religion ?
C'est que vous-mêmes, ô adorateurs inconséquents, vous croyez à la justice encore plus qu'à votre Dieu. Vous affirmez sa parole, non parce qu'elle est divine, mais parce que votre esprit la trouve vraie. Vous suivez ses préceptes, non parce que Dieu en est l'auteur, mais parce qu'ils vous semblent justes. La théologie a beau vouloir renverser cet ordre, donner à Dieu la souveraineté et lui subordonner la justice : le sens intime proteste, et, dans l'enseignement populaire, dans la prière, c*est la justice qui sert de témoin à la divinité et de gage à la religion.
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La justice est le Dieu suprême, elle est le Dieu vivant, le Dieu tout-puissant, le seul Dieu qui ose se montrer intolérant vis-à-vis de ceux qui le blasphèment ; au-dessus duquel il n'y a que des idéalités pures et des hypothèses. Priez votre Dieu, chrétiens, la loi vous le permet ; mais gardez-vous de le préférer à la justice, sinon vous serez traités comme des conspirateurs et des scélérats.
Puisque la justice est notre loi, pourquoi ne lui assignerions-nous pas comme but la félicité publique contre l'égoïsme ? Oui, il faut que le peuple se sache hautement intéressé à la justice, et personne ne traitera plus à fond que nous ses intérêts matériels. Tout crime ou délit, toute corruption publique et privée, tout privilège de corporation, tout arbitraire dans le gouvernement nous trouveront sans cesse devant eux pour les combattre, car c'est pour le peuple une cause immédiate de paupérisme et de deuil. C'est pour cela que, missionnaires de la démocratie, ayant à combattre les plus détestables passions, le plus opiniâtre égoïsme, nous soulèverons à l'occasion, parla véhémence de nos discours, l'indignation populaire contre l'injustice.
Il faut que le peuple sache que cette révolution tant calomniée, qui depuis trois mille ans pousse les masses ouvrières à la liberté, c'est la justice. Le catéchisme de l'Eglise a servi de loi pendant dix -huit siècles à l'enseignement du peuple ; le catéchisme de la justice aura-t-il moins de popularité que n'en a eu le catéchisme chrétien?
Royer-Gollard pourrait répéter aujourd'hui ses paroles : « La société est en poussière : il n'y a plus de principes. » Pour former une société, pour donner aux intérêts des personnes et des familles la sécurité qui est leur premier besoin, sans laquelle le travail se refuse, l'échange des valeurs et des produits devient escroquerie, la richesse un guet-apens, il faut ce que j'appellerai une foi juridique qui, élevant les âmes au-dessus des appétits égoïstes, les rende plus heureuses du respect du droit d'autrui que de leur propre fortune; sans cela, la société
devient une mêlée où la loi du plus fort est remplacée par la loi du plus fourbe, où l'exploitation de l'homme succède au brigandage primitif, où la guerre a pour dernier mot la servitude, et la servitude pour garant la tyrannie.
Monseigneur,
Je vous l'ai dit et je crois vous l'avoir prouvé : en ce qui concerne les personnes, vous n'avez pas de morale.
En ce qui concerne les biens, vous n'avez pas de morale : vos intérêts s'y opposent.
Sur le gouvernement, vous n'avez point de morale : votre dogme y répugne et vos intérêts s'y opposent.
Sur l'éducation, vous n'avez pas de morale : pour le même motif.
Sur le travail, vous n'avez pas de morale.
Sur les idées, vous n'avez pas de morale, car l'application de la justice à l'intelligence est incompatible avec votre dogme. Toutes les nations chrétiennes font profession de charité, tandis qu'elles refusent de reconnaître le droit au travail.
L'esclavage était reconnu par la loi païenne et mosaïque ; le Pentateuque le montre comme un bien pour l'esclave, et celui-ci s'y soumet. La polygamie, à une époque, est de droit commun ; la femme ne s'en plaint pas.
Le prêt à intérêt a été iudispensable aux relations commerciales; le législateur autorise l'intérêt, comme la polygamie ou l'esclavage. Gela ne prouve pas que l'intérêt soit chose morale et que le gouvernement qui le protège en reconnaisse l'équité. Un jour, la science économique apprendra aux hommes à se procurer les avantages du crédit sans qu'il en coûte aucune rétribution. Vienne le jour où le principe de l'intérêt du prêt ne sera plus défendu que par une minorité de capitalistes, contre le vœu national, et la loi marchera avec la science et l'opinion. La charité est prêchée par la religion, mais celte
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compensation ne sera pas suffisante tant qu'elle ne sera pas convertie parla révolution en lien de droit. Le temps viendra où les choses de conseil passeront dans les préceptes en vertu de la solidarité sociale. C'est ce qui arrivera pour le prêt et la circulation.
La justice est dans l'homme comme toutes les autres facultés, et sa mesure exacte est de prendre sa propre mesure pour l'appliquer à autrui. C'est là l'égalité. de respect. L'être moral est certain de ne pas s'égarer sur la notion du bien ou du mal, puisque cette notion qu'il porte écrite en son âme n'est autre que l'égalité du respect envers les autres. Voilà ce qu'est la conscience : un commandement absolu qu'elle se fait à elle-même de respecter les autres, comme elle veut qu'on la respecte.
De l'esclavage au salariat, l'amélioration a été surtout morale. La révolution pourrait être bientôt faite, mais autant la religion a peur de la philosophie, autant le peuple est peu fait pour la discussion politique. Le peuple accepte sa condition traditionnelle, ne demande pas à en sortir et, comme le chien sans maître, cherche des yeux à qui il appartiendra. Il songe peu à devenir propriétaire, capitaliste ; il ne comprend pas que la propriété qu'il a vingt fois gagnée doit lui appartenir et qu'elle est la sanction du bulletin de vote. Tout ce qu'il souhaite, c'est qu'on augmente son salaire, qu'on réduise ses heures de travail, qu'on fasse payer l'impôt aux riches ; pour le surplus, il vous l'abandonne.
Monseigneur, pour terminer, je vous le répète, pour les idées vous n'avez rien fait pour éclairer le peuple sur ses droits.
LES BIENS
Problème de la répartition des biens, ou problème économique.
M. de Mirecourt reçoit les communications de Tépiscopat : tant pis pour l'épiscopat.
Il m'appelle tout simplement Pierre-Joseph, par mon prénom, tout court ; et il ajoute : « Il est fils d'un pauvre tonnelier-brasseur. » C'est bien cela, monseigneur.
Pauvreté n'est pas vice, mais c'est pis 1 Silence aux pauvres! — Cette pauvreté de ma naissance revient à chaque instant dans ce pamphlet.
Il est des moralistes, même dans le parti républicain, qui n'aiment pas que Ton discute devant les masses les questions de richesse, de distribution des produits, de bien-être. Parler des biens matériels au peuple, fi donc l — Eh bien, oui, monseigneur, j'ai passé ma vie avec les pauvres, je mourrai pauvre. Voilà quarante ans que je travaille, et je suis toujours pauvre !
L'Eglise, par une contradiction qui lui est propre, et qui résulte directement de son dogme en ce qui touche l'organisation du travail et de la propriété, est tout à la fois communiste et féodale. Pour elle, la communauté, sans distinction du tien ou du mien, est l'idéal de l'association humaine. — Les premiers chrétiens, qui avaient reçu la parole, vivaient en frères ; ils mettaient leur avoir en commun et organisaient les agapes, Quand on supprima les agapes, on ne les remplaça par rien, et la propriété, cause première de la corruption païenne, contre laquelle s'était élevé l'Evangile, la propriété primitive avec ses abus, reparut et rentra triomphante dans la chrétienté. A partir de ce moment, un double courant se manifesta dans l'Eglise : le courant démocratique ou communiste, et le courant épiscopal, féodal et propriétaire. On pouvait se demander si le Christ n'était venu
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que pour perfectionner les privilèges des riches, et s'il n'avait eu pour les pauvres que des paroles.
L'histoire de l'Eglise est remplie du cri des populations contre la misère, et contre la richesse des évèques. L'esclave avait été remplacé par le colon et le mercenaire.
Au moyen âge, les protestations qui remplissent la France, l'Italie, la Bohême, contre le système cléricoféodal, se faisaient à ce cri; Gela n'est pas dans l'Evangile ; il doit y avoir pour les chrétiens autre chose.
A la Révolution, le clergé possédait le tiers du territoire.
Le principe d'appropriation est d'origine anti-chrétienne ; telle a été, dès le siècle des apôtres, la doctrine de l'Eglise. Barnabe, en donnant son bien aux apôtres, le prouve.
La commune, sous le rapport de la religion, doit nourrir le prêtre, qui est le chef de la communauté morale ; mais sous le rapport des biens, le prêtre n'a droit à rien. Le sacerdoce ne doit pas être salarié ; ce n'est pas un échange, mais une communauté morale. Le prêtre doit être comme le juge: l'arbitre, le délégué de la commune pour la religion.
A la Révolution de 89, on ne toucha pas à la propriété des nobles : ceux qui restèrent en France conservèrent leurs biens.
L'Eglise a-t-elle répondu à l'attente du peuple et de Jésus-Christ? Elle condamne la richesse, mais elle ne s'occupe pas de sa distribution, des rapports du travail et du capital, ni du fonctionnement de la propriété. Elle organise la charité, mais laisse la justice de côté. Elle déclare la propriété une institution de péché, et elle la soutient. Elle affirme la communauté, et combat les communistes comme des ennemis de la famille et de la religion.
LA RÉVOLUTION ET LA JUSTICE
Le mot.iustice, relativement aux personnes, signifie respect mutuel — respect égal et réciproque.
Gomment arriver à l'égalité des fortunes ?
L'égalité est la loi du genre humain — hors de cette loi, il n'y a pas pour lui de stabilité, de paix, de bonheur, parce qu'il n'y a pas d'équilibre. Il est étrange que cette loi élémentaire rencontre des contradicteurs. Cette théorie de l'égalité sociale, qui affranchit l'homme de la tyrannie aristocratique et de l'absorption communautaire, n'a pas encore pu se faire comprendre, même des socialistes républicains.
Les communistes disent : A chacun selon ses besoins; de chacun suivant ses moyens. Là, il n'est pas question d'égalité : c'est la fraternité comme entre parents et enfants, mais c'est le despotisme.
Les saint-simoniens répliquent : A chacun selon sa capacité; à chaque capacité suivant son œuvre. Ici plus d'égalité; ici on jauge les capacités, on toise les intelligences.
Au phalanstère (suivant Fourier), autre système : ce sont les producteurs qui s'évaluent mutuellement. Avec le principe de la Révolution, on n'apprécie les produits que par l'échange.
BALANCE ÉCONOMIQUE
Si la justice, en ce qui touche les personnes, est établie sur les lois authentiques de la conscience, ce sera le respect de l'humanité. Si la justice, en ce qui concerne les biens, repose sur le principe de la réciprocité humaine donné par la conscience, ce sera l'égalité.
Toute la constitution économique dépend de ce principe : respect égal et réciproque de la dignité humaine dans toutes les relations qui ont pour objet soit la per-
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lonne, soit les intérêts. La théorie de la justice humaine, ians laquelle la réciprocité du respect se convertit en 'éciprocité de services, est par conséquent l'égalité en toute chose. Elle produit la stabilité dans l'Etat, dans les familles; l'éducation et le bien-être pour tous, la misère nulle part. C'est la plus importante des sciences.
OUVRIERS ET MAITRES
Pour que la justice soit satisfaite, il faut arriver à 'l'égalité du produit et du salaire; il faut faire de ce principe une vérité, car le salaire alloué actuellement par les compagnies ou entrepreneurs est loin d'exprimer une réciprocité. Les risques de l'entreprise, les nécessités de la concurrence, les charges du commerce, le loyer, etc., ne changent rien au principe de l'égalité du salaire et du produit.
VENDEURS ET ACHETEURS — ÉGALITÉ DES ÉCHANGES
Pour cela, il faut un système de docks pour supprimer les intermédiaires et la fraude.
Ce que je cherchais dès 1840 en définissant la propriété, ce n'est pas une destruction, je l'ai dit à satiété; ce n'est pas le communisme, contre lequel je proteste de toutes mes forces.
Ce que je demande pour la propriété, c'est une justification, car sans cela, ce serait considérer l'inégalité des conditions et des fortunes comme la loi du genre humain.
Autant, dans le régime de bascule et de faux poids où nous vivons, la division du travail est funeste à l'ouvrier, la concurrence désastreuse, la centralisation écrasante; autant, j'ajoute, la propriété est immorale et funeste : l'Eglise approuve le prêt à intérêt et l'exagération des loyers, et cependant cela est immoral.
Quinze mille propriétaires peuvent asservir deux mil-
lions de locataires, les rançonner; pressurer, mettr dehors, et gêner le travail, les produits, le commerce ruiner les patrons et affamer les ouvriers. — On ne tra vaille que pour payer le loyer. Cela n'est plus possible.
Le Gode n'y a rien compris; les économistes ont montr que l'Eglise est absurde.
Comment sortir de là? C'est la quotité de loyer; c< n'est plus la taxe qu'il faut, mais la balance.
Que le propriétaire fournisse ses comptes ; que l'oi sache ce que lui coûte la propriété en capital, surveil lance, impôt, intérêt même, là où l'intérêt est payé. L( prix du loyer, égal à une portion du total, sera considéré, selon la convenance des parties et la nature de l'immeuble, comme annuité portée en remboursement, soil comme équivalent des frais d'entretien et amortissement, plus une rémunération pour garde, service ou risques de l'entrepreneur.
Tel est le principe de la consécration de la propriété par le droit.
L'application de la justice à la propriété n'a jamais été faite ; c'est ce que la révolution ou l'Etat doit faire. Sur ce sujet tout est à faire.
IMPÔT ET RENTE
On n'a rien laissé à dire sur Timpôt.
L'impôt foncier agit sur l'agrîculture comme le jeûn( sur le sein d'une nourrice.
L'impôt des portes et fenêtres est une taxe sur le soleî et l'air.
L'impôt des patentes est un empêchement au travail.
L'impôt sur le sel, un obstacle à l'élève du bétail, une interdiction de la salubrité.
L'impôt sur les vins, les viandes, le sucre et tous les objets de consommation, restreint la consommation c'est une cause de disette, de falsification, d'empoisonnement.
rs
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L'impôt sur les successions est une spoliation de la mille.
Le peuple est partisan de Timpôt somptuaire et de impôt progressif; qui payera l'impôt somptuaire ? l'ourier de luxe. — Ce qu'il faut, c'est la balance de la cirilation et de l'escompte, du crédit et de l'intérêt, de la )mmandite.
C'est là qu'est la réforme. Réciprocité de respect ; |!roit des personnes — réciprocité de services : droit réel ;3onomique.
NOUVELLES DE LA RÉVOLUTION (i)
LA PLEBE
Nous assistons à une espèce de danse des morts. Le vieux monde s'en va par lambeaux. Toutes les parties se détachent les unes après les autres.
Le sacerdoce est fini depuis longtemps. Est-ce que le clergé catholique, fonctionnaire public, salarié de l'Etat, est un sacerdoce ?
La noblesse est finie ; hors la Russie où l'émancipation du serf est imminente, il n'existe plus nulle part de noblesse.
La bourgeoisie est finie, et ce dernier refuge manquant à la royauté, la royauté finit à son tour : que reste-t-il après cela ?
Hourra ! s'écrient les démocrates, notre règne arrive enfin !
Pauvres amis ! Je voudrais vous laisser cette dernière illusion. Mais je vous vois pâles comme la mort et déjà couverts du suaire. La plèbe aussi est finie, et c'est heureux pour elle. La souveraineté du peuple ne fut jamais qu'un mythe : il faut que le mythe fatal s'évanouisse à son tour devant la réalité. Chantons donc, célébrons ce dernier enterrement.
Plus de démocratie, plus d'ochlocratie, plus de déma-
(1) Note du livre de la Justice dans la Révolution, 7« et8« Etudes»
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gogie : cela n'a jamais vécu d'une véritable vie politique ; il n'y a pas d'autre règne que celui du droit et de la science, ce qui n'est pas la même chose que le suffrage universel.
Qu'est-ce que la plèbe ?
Au commencement, tous les hommes étant égaux, chacun obligé de vaquer pour son propre compte au labeur domestique, chasse, pêche, cueillette, pâture; tous pouvaient être dits également industrieux et producteurs. Quand on eut trouvé le secret de faire du prisonnier enlevé à la chasse ou à la guerre uq instrument d'exploitation, la société se divisa en deux classes : celle des privilégiés et celle des esclaves, serviteurs ou serfs.
Plus tard, le bourgeois s'étant formé entre la classe privilégiée et la classe servile, une distinction analogue à celle des seigneurs s'établit : ce fut celle des capitalistes, propriétaires, entrepreneurs ou bourgeois d'une part, et des ouvriers, travailleurs, salariés, prolétaires de l'autre. Le plébéien salarié exerçant parfois certains droits politiques, son travail est une espèce d'échange ; il accepte sa position,il la subit sans trop se plaindre; il ne demande qu'à gagner par le travail son pain et sa pitance : le peuple en veut rarement au despote qui le maltraite. Napoléon P"^ a fait périr sur les champs de bataille plus de deux millions d'hommes de la plèbe, et Napoléon est resté pour elle un grand homme. Pourvu qu'il n'endure pas trop de misères, la subordination ne choque poiat Touvrier. Il s'attache naturellement à son patron, le domestique à son maître.
La Révolution de 1789 a commencé par les Assemblées des notables, par les cahiers de la bourgeoisie ; le peuple ne s'est mis en branle que plus tard. Ici commence le rôle politique de la multitude et qui a constamment tourné pour elle à la mystification. Tandis que "nobles, prêtres et bourgeois se disputent Tappui des masses, d'autres se présentent qui leur disent : N'es-tu pas le souverain ? Les fonctionnaires publics ne sont-ils pas tes serviteurs ? Vive
la démocratie I II se forme donc un parti de la plèbe, un parti des prolétaires qui s'annonce comme devant faire la révolution. Mais le peuple est peu fait pour la discussion politique, et ceux qui le mènent et qui ambitionnent de devenir aussi ses maîtres, affectant de prendre au pied de la lettre le dogme de la souveraineté du peuple, s'adressent à son infaillibilité et lui demandent conseil : c'est sa vertu qu'ils font juge, si bien qu'en dernière analyse, le peuple aux millions de bras, après avoir cassé quelques vitres, après s'être donné de nouveaux maîtres, rentre ahuri dans son logis. Il est aisé de comprendre que la plèbe, dont on veut faire un souverain, plus que cela, une puissance de révolution, en est incapable. Mais ce peuple, «'affirmant comme peuple, c'est-à-dire classe travailleuse, salariée, prolétaire, sans capital ni propriété, accepte sa condition traditionnelle et ne demande point à en sortir. Proposez à l'âne de devenir meunier, il n'y consentira pas ; mais donnez-lui du son et pas Irop de coups, le voilà satisfait. Ainsi du peuple : il songe peu à devenir propriétaire, capitaliste, négociant; tout ce qu'il souhaite, c'est qu'on augmente son salaire, qu'on diminue le prix du pain et du loyer, qu'on fasse payer l'impôt aux riches, qu'on diminue son travail; pour le surplus, il vous l'abandonne. Partant de ce principe, vous avez le secret des votes populaires; vous savez la politique, l'économie politique et toute la philosophie de la plèbe. Aussi voyez : il est logique dans son système ; il ne rêve point de l'abolition du salariat, de l'extinction du paupérisme et de lac misère. Qu'on établisse des hôpitaux, des crèches, des asiles; qu'on tire des loteries pour les pauvres, qu'on fasse largesse, il est content.
Le peuple n'est pas égalitaire, il est philanthrope. Il ne rêve pas de justice, mais d'amour et de charité. Le peuple n'entend rien à l'épargne, vertu bourgeoise, qu'il est fort heureux pour ses maîtres qu'il ne pratique point. Il adore le luxe et la magnificence. Louis XIV, avec ses prodigalités, lui sera toujours plus cher qu'un Sully, qu'un Col-
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bert, avec leurs économies. Le peuple est partisan de l'impôt progressif, de l'impôt somptuaire, pourquoi ? Parce que dans sa pensée l'impôt progressif est fort à son profit. Il ne comprendra jamais que l'impôt est nécessairement payé par le producteur; que par conséquent tout producteur est condamné, s'il ne devient bourgeois, à payer seul l'impôt. Il semble, il est vrai, avoir pris au sérieux sa souveraineté : mais ce n'est pour lui qu'une souveraineté honorifique, un joujou. Il lui plaît de porter son bulletin dans l'urne, de faire acte, ce lui semble-t-il, de souverain. Bien entendu d'ailleurs qu'en nommant ses députés, son président, son empereur, il ne choisira pas parmi ses pareils ; il s'adressera aux sommités de la propriété, de l'industrie, du commerce, de la finance, de l'armée, du clergé même.
Vous parlez du suffrage universel : il est tout fait. Les élussontdésignésd'avance. L'ouvrier nommera sonpatron, le domestique son maître, le fermier son propriétaire, le boutiquier son banquier, le soldat son général, le paroissien son curé, le plaideur son avocat. Faites voter les enfants ; ils nommeront leur papa; faites voter les femmes, elles nommeront leur mari ; faites voter les chevaux et les bœufs, ils nommeront leur cocher et leur bouvier. Le peuple rêve sans cesse d'un bon maître, d'un bon patron, d'un bon bourgeois, d'un bon seigneur, d'un bon prince, d'un bon souverain; ce peuple a donc fait l'empire, en cela il suivait son instinct. Le peuple comptait bien que l'empereur ferait la guerre ; l'idée napoléonienne est sortie des entrailles du peuple. Le peuple a applaudi à la campagne de Grimée, le peuple a applaudi à la campagne d'Italie, le peuple était pour la Pologne et la Hongrie.
Que lui importe que la dette grossisse, pourvu que les salaires ne diminuent pas! Le peuple abandonne tout aux propriétaires, aux c^ita4ist£^ aux bancocrates. Le déficit lui est égaly^ ' v
ÉTUDE SUR LA JUSTICE — L'ÉTAT
Monseigneur,
Pourriez-vous me dire pourquoi le gouvernement est pour le peuple un sujet perpétuel de méfiance ; d'autre part comment, malgré l'importance de ses fonctions qui devraient le rendre vénérable, sacré, il est en butte à une instabilité perpétuelle, à des catastrophes sans fin? On le craint plus qu'on ne l'aime, on le subit, le sage s'en éloigne. Ne cherchez pas l'empire, dit l'Evangile. Ne vous faites pas juge ; que celui qui veut commander aux autres soit traité comme forçat! Être affranchi de tout gouvernement, quel idéal I Le mariage, la famille, la propriété suivent les progrès à travers les âges. Qui empêche que le gouvernement ne jouisse d'une destinée pareille?
Dans l'origine, on crut que pour instituer l'autorité publique il ne fallait pas moins qu'une investiture des dieux. Alexandre et César descendaient des dieux. Toute nation chez les anciens avait une filiation divine. Le christianisme n'a pas aboli cette théorie : Clovis, Charlemagne etNapoléon P"" sontsacréspar l'Eglise, commeDavid et Salomon par la synagogue. Dès qu'il s'agit de gouvernement, monarchie, aristocratie ou république, l'homme ne se fie plus à l'homme, il ne reconnaît que les dieux. Mais que peuvent les bénédictions du ciel contre le vice
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intérieur qui tue les gouvernements? Le peuple les abat et les rétablit sons les mômes formules. En dernier lieu, on a cru que chacun, déposant son suffrage en présence de rÊtre suprême, le souverain surgissait de l'assemblée du peuple. La démocratie du dix-neuvième siècle a crié plus haut que celle du moyen âge : « La voix du peuple est la voix de Dieu. » Mazzini l'a traduit ainsi : Dio e popolo. Grâce à cette maxime, Napoléon V et Louis-Philippe, sortis de la souveraineté nationale, purent se croire aussi légitimes que Louis XVIII ou Henri V. Appuyés par le peuple, il leur semble que le pouvoir ne pourra plus périr ni mal faire.
Hélas ! on s'est aperçu qu'en substituant l'institution du peuple à celle de l'Eglise, au lieu d'améliorer le pouvoir, on le dépravait. Religion pour religion, l'essence populaire est encore au-dessous de la sainte ampoule mérovingienne.
L'aristocratie par la monarchie, par la démocratie pure, ont été essayées en vain. Toutes lesnations veulent continuellement changer la forme de leurs gouvernements ; pourquoi cela? La France, après avoir traversé cinq ou six sortes de gouvernements, ne sait pas encore auquel s'arrêter. Le pouvoir et le pays ne peuvent faire ménage ensemble ; c'est ce dont je demande la raison.
L'inégalité des conditions est la principale cause des Révolutions, de l'instabilité des Etats: c'est là qu'il faut porter le remède. C'est l'inégalité, non pas de nature, mais créée par l'iniquité politique, qui fait de l'Etat un guet-apens tendu au travail et à la liberté.
L'inégalité des conditions n'étant pas une loi de nature, elle peut être supprimée, et la stabilité de l'Etat rétablie.
Et puisque le pouvoir est établi pour la garde de la justice, pour maintenir la balance entre les intérêts et les services, il résulte que le remède à l'instabilité politique, c'est de donner à l'État pour idée et pour fondement l'équilibre économique.
C'est l'égalité économique qui sera le sauveur. Car le
gouvernement, qui soutenait comme fatale la nécessité de la misère, était obligé d'user de violence envers les citoyens: dès ce moment il est perdu. En place de la justice règne la raison d'Etat, dont le dernier mot, le terme funèbre est la tyrannie.
L'ordre politique étant lié à l'ordre économique, on voit quelle influence le principe d'inégalité sociale exerce sur la stabilité de PEtat. Il n'y eut jamais de politique de justice. La justice, prise pour principe, moyen et but de gouvernement, est une utopie révolutionnaire qui ne se peut réaliser que par l'égalité.
La raison d'Etat n'est qu'une injustice quand elle sort de la justice. L'homme d'Etat ne doit obéir qu'à la justice. Il est faux de dire qu'il atteint une sphère plus haute quand il sacrifie la justice à la raison d'Etat.
Le système de la raison d'Etat n*est autre chose que le fatum^ la nécessité ; il régit encore les sociétés, mais il tend à disparaître.
Platon a dit que la justice et la vertu sont les véritables bases de l'Etat, mais son utopie fait peser sur tous un niveau absolu : c'est le communisme; c'est la raison d'Etat élevée à sa plus haute puissance, communauté des biens, communauté des femmes, repas communs, etc. Aristote, son disciple, tout en faisant la part plus grande à la liberté, tombe encore dans l'utopie communiste. Qu'importe que le despote soit un ou plusieurs ? le gouvernement en sera-t-il plus équitable? Avec Platon et Aristote nous possédons l'antiquité tout entière : théorie, pratique et histoire.
Machiavel sacrifie la justice à la raison d'Etat; il dit : « Autre chose est la politique, et autre chose la justice. »
(Je pense qu'il n'est pas nécessaire de suivre Proudhon dans sa réfutation de l'Etat-Providence — dans le deuxième et le troisième volumes du Principe delà justice. Cette réfutation ne pourrait intéresser nos amis politiques, les républicains qui depuis longtemps ont adopté
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les principes de la démocratie socialiste pour le gouvernement de la société. Nous savons qu'aujourd'hui, comme au moyen âge, tout s'incline devant l'autorité, tout cède à la raison d'Etat, surtout l'Eglise; mais le peuple, pour qui j'écris, sait bien que le jour où il pourra remplacer la raison d'Etat par le règne de la justice et de la liberté, ce jour-là, il ne s'en privera pas ; c'est à cela que nous travaillons avec Proudhon.)
Oui, la Religion, toutes les religions, font dériver le gouvernement de la Divinité, de TEmpereur, du Roy, ou même des députés. Tandis que la Révolution fait provenir le gouvernement du peuple; non par des députés, mais par des groupements assez restreints (la cité) poutque le peuple puisse lui-même organiser et gérer la chose publique,
La plus grande révolte dont l'humanité ait donné dans le passé le spectacle, est celle qui agita les nations depuis la première guerre des esclaves, 139 ans avant Jésus-Christ, jusqu'à la victoire de Constantin sur Maxence en 312. On peut l'appeler la révolte de l'esprit contre le destin! C'est de cette révolte qu'est sorti le Christianisme; ce fut une insurrection contre le Destin, contre le fatum.
Ce fut sublime! C'est de là que nous avons eu la chute du paganisme, l'abolition de l'esclavage, fin de l'empire des Césars. Donc nous disons : Honneur à la Révolution I
Pourquoi la société, qui niait le Destin, s'agenouillat-elle devant la Providence? C'est parce que la Providence c'était elle, c'était son image I
Mais voici qu'une révolte plus formidable que la pre^ mière fermente au cœur des multitudes fascinées, une conjuration dont l'idée écrase, titanique en son audace. L'homme, sans cesse occupé du lendemain, tourmenté de sa destinée individuelle et sociale, s'insurge contre la Providence. Qui nous donnera Tinterprétation de cet autre mystère : l'homme réfractaire à la Providence !
l'homme séparant la religion de la justice, et convaincu que celle-ci suffit à l'homme ! La foi du charbonnier lui suffît.
Le peuple a compris l'alliance naturelle, dogmatique, de l'autel et du trône, des prêtres et des nobles; aussi laisse-t-il l'Eglise aux bourgeois, se méfiant autant de la bourgeoisie que de la prêtraille.
Le peuple aspire à un gouvernement égalitaire fondé sur des lois absolues, immanentes. La Providence, le bon plaisir dans le gouvernement de la société lui répugne. La résignation, aussi bien que la foi, est morte dans son cœur : il veut le droit, le travail, la liberté, n'attendant son bien-être que de ses efforts, et prêt à se faire justice du pouvoir comme de la religion. Plus la réaction sévit et fait d'efforts pour conjurer le péril, plus la révolte gagne, sans journaux et sans missionnaires.
DU GOUVERNEMENT SELON LA JUSTICE
Ce qui fait la vie d'un Etat, ce qui détermine sa stabilité ou sa caducité, c'est son idée. Si cette idée exprime un rapport de justice, l'Etat sera au dedans, à l'abri de toute dissolution. Si au contraire l'idée qui régit l'Etat est fausse et inique, il périra. Du moment que le gouvernement se règle d'après la loi d'égalité, du moment qu'il n'existe que pour la justice, il est assuré de vivre. Nous savons quelle a été jusqu'alors la forme des Etats d'après l'idée de l'exploitation de l'homme par l'homme : centralisation despotique, hiérarchie féodale, démocratie militaire, oligarchie mercantile, enfîa monarchie constitutionnelle.
Quelle est la forme du gouvernement républicain organisé par et pour l'égalité? Voilà la question à laquelle il faut répondre. La République est un gouvernement dans lequel le droit et la liberté jouent le premier rôle, par opposition aux autres gouvernements où l'autorité et la raison d'Etat passent avant tout. — Plus l'action du droit
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et de la liberté se généralise, plus la République se perfectionne.
Elle serait parfaite, elle aurait réalisé son idéal, si le droit et la liberté régnaient seuls.
De cette définition on peut conclure que la République n'existe encore nulle part, et qu'elle n'a jamais existé.
Pour établir le gouvernement républicain dans sa vérité, cinq conditions sont requises :
i° Définition du droit économique.
2° Balance des forces économiques — formation de groupes agricoles, industriels, — organisation des services d'utilité publique (crédit, escompte, circulation, transports, docks, assurances, etc.), d'après le principe de mutualité et de gratuité ou prix de revient.
3° Garanties politiques ; liberté de la presse et de la tribune; initiative parlementaire; publicité du contrôle; extension du jury; liberté de réunion et d'association; inviolabilité de la personne, du domicile, du secret des lettres; séparation complète de la justice et du gouvernement.
4° Décentralisation administrative, reconstitution de la vie communale et provinciale.
5° Cessation de l'état de guerre, démolition des forteresses et abolition des armées permanentes.
La Révolution place dans le travail, et rien que dans le travail, la justification de la propriété. Elle nie que la propriété fondée sur le bon plaisir de l'homme soit légitime ; c'est pourquoi elle a aboli la propriété ecclésiastique, non fondée sur le travail. La Révolution ne pouvait, d'une façon plus énergique, affirmer son réalisme.
La Révolution supprime la dette publique, elle abolit la liste civile, elle supprime le sénat et le conseil d'Etat. La justice sera gratuite et le jury organisé partout. La police sera à la charge des localités. Le budget des cultes sera supprimé. Les finances seront réunies à la banque centrale, etc.
Le lendemain de la Révolution, le peuple prendra
conseil des circonstances et il appliquera intégralement les principes de la Révolution.
C'est la justice qui lui servira de programme.
L'idée étant acquise, Texécution est facile.
La Constitution préparée à Paris, comme pour toutes les Constitutions que la bourgeoisie nous a fait voter, celle du peuple, préparée à l'avance, lui sera soumise le jour même.
Quant à la dictature, nous n'en voulons pas d'autre que celle des vingt arrondissements de Paris, appuyée sur le peuple des quatre-vingt-six départements, et, en trois fois vingt-quatre heures, la liberté et la justice seront établies.
Le suffrage universel, comme il est réglé aujourd'hui pour la nomination des députés et des sénateurs qui s'intitulent nos maîtres, et qui une fois nommés sont les ennemis du peuple, n'est autre chose que l'étranglement de la conscience publique, le suicide de la souveraineté du peuple, l'apostasie de la Révolution. (1 est incapable de produire une idée. Pour rendre le suffrage universel intelligent, moral, démocratique, il faut, après avoir organisé la balance des services et assuré, par la libre discussion, l'indépendance du suffrage, faire voter les citoyens par catégories de fonctions conformément au principe de la force collective qui fait la base de la société et de l'Etat, Ce qui revient à ceci (comme nous l'avons déjà fait remarquer et qu'il est utile de préciser pour les 40,000 communes de France) : réunir les électeurs le 1" dimanche de chaque mois à leur section de vote, pour préparer le cahier de la commune et nommer des délégués à Tarrondissement. Ces délégués, réunis à ceux des autres communes de l'arrondissement, rédigeront le cahier de l'arrondissement, et nommeront parmi eux le député qui devra le présenter et le soutenir au Conseil fédéral.
Le plus grand acte de la Révolution de 1789 a été le décret de la Convention — 10 novembre 93 — instituant le culte de la Raison. De là est émané le sénatus-consuUe du 17 février 1810 qui, en réunissant l'Etat du Pape à
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'Empire, déchirait pour toute l'Europe le pacte de Ghiaremagne.
Le plus grand acte de la Révolution dans l'avenir, ce îsra la démonétisation de l'argent, dernière idole de i'Absolu.
Quand pourrons-nous arriver à l'égalité et à la justice? Quand les idées seront levées, les partis se lèveront d'eux-mêmes. L'Idée fait son chemin, le droit vengeur ne paraît pas près de s'éteindre au cœur des hommes.
l'éducation
La Révolution dit : Je n'admets ni ne rejette l'immortalité de l'âme, s'il est ou s'il n'est pas un Dieu. Elle n'affirme ni ne nie. Elle ne sait point. S'il est une survivance pour les âmes et les corps, elle n'en sait pas davantage. La mort n'est cependant pas le néant, car, je le répète, rien ne se fait de rien. Si le dogme de la survivance dépendait de cet axiome, de l'application de ce principe, il n'y aurait rien de mieux assuré.
Produire une idée, un livre, faire son chef-d'œuvre, servir son pays, produire une bonne action, réparer une injustice : tout cela c'est engendrer, c'est se reproduire dans la vie sociale, comme devenir père est se reproduire dans la vie organique; c'est se rendre participant de la Divinité. C'est là aussi l'immortalité. Heureux ceux qui meurent dans l'accolade du peuple ! Qui ne voudrait ainsi mourir? La vie humaine atteint sa plénitude: 1° par la famille ; 2° par la génération industrielle; 3" par la communion sociale de justice, par la participation à la vie collective et au progrès de l'humanité.
LE TRAVAIL
Monseigneur,
Je m'aperçois qu'on s'efforce de l'enterrer, cette question du travail. On fait la sourdine autour d'elle, on l'é-
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touffe SOUS les bandelettes de la philanthropie : à moi d'agiter le grelot..
Il faut bien que je me range dans la classe travailleuse, par ma naissance, mon éducation et ma vie entière. N'est-ce pas trois fois plus qu'il n'en faut pour que je m'accroche, de bec et d'ongles, à ce débat qu'on aimerait à voir régler entre deux portes par la corde et par le plomb? L'Eglise condamne le travail dans la naissance de l'homme, dans l'économie sociale, dans l'Etat, dans le travail, insigne de toute servitude. Ce que le christianisme a prononcé contre l'homme, toute philosophie spiritualiste le répète, l'économiste l'affirme, l'homme d'Etat le confirme, le littérateur le chante dans ses vers et dans sa prose.
Paresse, inconduite, esprit de révolte : voilà ce que M. Jacquot de Mirecourt, d'après votre avis, fait de moi Or, appliquez la formule à la masse des ouvriers, et vous aurez le mot de l'apologue. Sous le nom d'un seul, c'est le portrait de toutes les catégories.
La condition du travailleur dans la société religieuse est une condition d'infériorité ; le travail lui-même est le signe de l'infériorité, le sceau de la dégradation. D'où vient cela? C'est que, comme la loi de la justice n'a jamais reçu son application, ni dans l'ordre économique, ni dans l'ordre politique, ni dans la pédagogie, elle ne l'a jamais reçue non plus dans le travail. Sans cela, si la justice était faite au travail, la condition du travailleur serait intervertie, et d'inférieur il deviendrait maître; de pauvre, il serait fait riche ; de condamné, il passerait noble. Telle est pour moi la question à résoudre.
Qu'en pense la Religion?
Qu'en pense la Révolution?
Pour l'entrepreneur d'industrie, le problème du travail est celui-ci : obtenir, avec le moins de frais et de salaire possible, la plus grande somme de travail, sans se préoccuper de ce que devient le travailleur. Quant au travail excessif, insalubre, parcellaire, mal rétribué, il ne s'en
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soucie pas ; il n'a pour cela ni scrupule, ni regret, ni responsabilité. Il est absous par le pouvoir, le législateur, le pédantisme des savants, la religion. C'est à cette situation déplorable qu'il s'agit d'appliquer la justice.
Dans le principe, le travailleur était esclave ; mais par l'Evangile la servitude fut adoucie, transformée : le travailleur jusque-là avait été chose, il devint personne; mais ce fut tout, la justice n'alla pas plus loin. Le travail, abandonné par l'Eglise, redevint aussi meurtrier pour la plèbe chrétienne qu'il l'avait été sous le paganisme pour l'esclave. Il y en eut pour douze siècles. A côté de l'exploitation féodale établie sur le sol, s'organisa le salariat industriel, apanage de la bourgeoisie; si bien qu'à la ville et à la campagne, dans l'industrie comme dan? l'agriculture, reparut, avec la sanction religieuse, l'exploitation de l'homme par l'homme.
La Révolution s'est bornée à faire table rase de l'ancien régime; mais depuis soixante-dix ans que s'est-il produit? Rien que de négatif. Au régime corporatif succède le développement de sociétés anonymes. Suivant les économistes, J.-B. Say, entre autres, la Révolution, en abolissant le système corporatif et féodal, a fait une chose juste, il n'y a plus rien à changer ; le travail est ce qu'il doit être, affranchi de tout privilège légal, il ne reconnaît d'autre loi que celle de l'offre et de la demande. Laissez faire, laissez passer ce qui divise la société en deux catégories : les capitalistes et les travailleurs salariés.
La Révolution, après avoir détruit la monarchie de droit divin, n'a su la remplacer que par un organisme instable, une puissance d'absorption cent fois pire que le régime féodal. Que le prolétaire, dit-elle, meure dans son trou sans proférer une plainte ; c'est la force des choses. Et ce serait là le dernier mot de la Révolution! Non, cela n'a ni logique ni moralité.
Au droit divin a succédé la souveraineté du peuple ; à la noblesse féodale, la bourgeoisie actionnaire, censitaire ; quel bénéfice pour l'égalité ! quel triomphe sur la supers-
tition quand, au lieu de Jésuites, la religion aura pour prêtres des jacobins, des saint-simoniens I La centralisation monarchique a été croissante, la police a fleuri de plus belle, le machiavélisme s'est rajeuni; la multitude est restée dans la misère; l'égalité, qui ne fut jamais dans les cœurs, est désavouée par toutes les bouches; elle est devenue propos séditieux et signe de réprobation. Les capitalistes entrepreneurs se convertissent en aristocratie. Au régime des corporations succédera celui des compagnies en commandite ; à la féodalité nobiliaire, la féodalité industrielle. (C'est fait.) La Révolution aurait menti, ce serait un pastiche ou une sottise ?
Les économistes sortis de la Révolution protestent contre ce non-sens. Ils soutiennent que le travail doit être libre, sans empêchements, ni obstacles, ni entraves que peuvent lui susciter le gouvernement et les privilèges. Dans ce cas, il deviendra attrayant et joyeux.
La répugnance et la peine qui, dans l'état actuel de l'industrie humaine, accompagnent à si haute dose le travail, sont l'effet de l'organisation servile qui lui a été donnée, mais elles peuvent et doivent se réduire infiniment par une organisation libérale. Par un système d'enseignement professionnel, par la réorganisation de l'atelier, le travail, perdant son caractère servile et mercenaire, sera en même temps affranchi de la fatigue et du dégoût que la fatalité lui confère.
Ainsi, ajoutent les novateurs, l'idéal rêvé par les premiers économistes peut se réaliser :
La terre à celui qui la cultive,
Le métier à celui qui l'exerce,
Le capital à celui qui l'emploie,
Le produit au producteur.
Le bénéfice de la force collective à tous ceux qui concourent, et le salariat remplacé par la participation,
Le morcellement du sol aboli par la constitution de l'héritage ;
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En deux mots, la fatalité de la nature domptée par la liberté de l'homme.
Tel est le programme des économistes de la Révolution. C'est tout un monde moral qui surgit, une civilisation nouvelle, une autre humanité. Après 1789, la réforme fut ajournée par les guerres de l'Empire; elle reparut eu 1848 par le décret du 25 février sur le droit au travail. Ou la fatalité et le privilège selon la réaction cléricale, ou la liberté et l'égalité selon la Révolution.
D'un côté est le paganisme, le despotisme, la routine des peuples et toute leur histoire; de l'autre, la science, le droit, l'avenir, l'infini. — Il faut se prononcer.
Voyons ce que dit l'Eglise. — Rien. — Elle livre le travailleur au joug féodal. En 1848, elle ne comprit rien aux droits de l'homme et du citoyen, l'égalité devant la loi, la justice économique, le travail libre, la vertu immanente et désintéressée, l'éducation de l'humanité par ellemême, le progrès. Monseigneur, dites-nous si vous êtes pour le travail libre ou pour la fatalité. L'Eglise n'a encore rien dit si ce n'est : anathème à l'usure — qu'elle voudrait bien retirer. Mais l'Eglise en a vu bien d'autres, elle ne se dérange pas pour si peu. Un jour, c'est l'astronomie qui lui dérange son ciel; le lendemain, c'est la géologie qui bouleverse sa Genèse; et tout à l'heure la justice lui donnera l'assaut. Elle ne se doute pas que la justice, se retirant d'elle, lui ôterait sa force. Plutôt que de tendre la main à l'injustice, elle embrassera la fatalité.
PRINCIPE DE TRANSCENDANCE — QUE LE TRAVAIL EST DE MALÉDICTION DIVINE ET CONSÉQUEMMENT LA SERVITUDE d'institution RELIGIEUSE — THÉORIE SPIRITUALISTE
Les loups ne se dévorent pas, dit le proverbe. Pourquoi les hommes se mangent-ils?
Jamais on ne vit un lion forcer un autre lion à chasser pour lui. Gomment l'homme se fait-il de l'homme une bête de somme, un esclave?
Cela vient de ce que, seul entre les animaux, l'homme est capable par sa pensée de séparer son moi et son non moi ; de distinguer en lui la matière et l'esprit, le corps et l'âme. D'où résulte la division de la société en deux catégories : celle du spirituel, fait pour le commandement, et celle des charnels, voués aux travaux. Tout ce qui incline l'homme vers la terre est par là infirmité et misère. De là la défaveur qui, dès l'origine, s'est attachée au travail, et que tous les cultes n'ont cessé d'aggraver. C'est donc à la spéculation spiritualiste qu'il faut rapporter la condamnation du travail.
La Religion nie la possibilité d'une solution juridique du problème de Fégalité, et elle affirme que la charité suffit pour guérir le mal occasionné par l'inégale répartition de l'intelligence et de la fortune. Tandis que la Révolution soutient que l'égahté doit se faire par la justice.
C'est bien au christianisme qu'est due l'abolition de l'esclavage; à moins de nier Tévidence et de fausser l'histoire, on ne peut le méconnaître.
Jésus-Christ avait dit : « Aimez-vous les uns les autres. » Ce qui voulait dire : Servez-vous les uns les autres. Car le respect de la dignité humaine devait suffire à la justice et avoir raison de l'égoïsme. Pourquoi donc n'y eut-il jamais moins d'égalité qu'entre les frères en Jésus-Christ? Parce que le dogme chrétien, comme les dogmes païen et mosaïque, ne surent vaincre la fatalité du travail, ni faire la balance du salaire, ni organiser l'atelier, ce qui ramenait fatalement la servitude. Le travail, selon le dogme antique, était réputé afflictif et infamant. Le Christianisme essayerait-il d'en répartir le fardeau et la honte? Cela ne peut s'accorder avec la discipline épiscopale et l'autocratie de César. — On déclara que le travail était non seulement une peine, mais un frein. — M. Guizot ne l'entend pas. autrement. Le travail soulevait la question de propriété. Le christianisme procéderait-il au partage des terres? Alors, à quoi se réduisait la Rédemption? Que ga-
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■gnait l'esclave à l'affranchissetnent? La multitude affamée demandait la richesse, le repos, la jouissance; la payerait-on toujours de sermons et de promesses? La spiritualité l'emporta sur linterprétation du christianisme au sens temporel. La Religion fit reculer les appétits. La conversion de Constantin porta le dernier coup aux révolutionnaires. L'esclavage gagna sa cause, mais celle du travail fut ajournée à seize siècles.
Ce que le christianisme, sous le nom d'abolition de l'esclavage, a fait pour le travailleur, tout le monde le sait. Auparavant, sous la loi d'égoïsme, le travailleur, enlevé à la chasse, conquis à la guerre, ou livré par la misère, instrument d'exploitation, meuble, chose, ne comptait pas comme personne, comme âme, dans la famille ni dans ïa cité ; il ne faisait pas partie de la nation. Sous la loi d'amour, tout change. Le travailleur fera partie de la famille, il pourra même avoir une famille; devant Dieu il sera l'égal du noble. Seulement, par la constitution féodale, par la dîme ecclésiastique, par la main-morte, la corvée, l'impôt, la maîtrise, les choses sont arrangées de telle manière qu'il restera éternellement voué au labeur, attaché à la glèbe, sans autre compensation que le ciel.
Je dis donc que le problème du travail ainsi traité demeure entier; que la loi d'amour, pas plus que la loi d'égoïsme, ne l'a résolu. Et la raison en est simple : c'est qu'elles n*ont fait l'une et l'autre que consacrer le fatalisme du travail. J'ajoute qu'une dernière hypothèse, celle qui fera droit à l'homme et au travailleur, doit inévitablement se produire. Il faut que la loi d'amour devienne loi de justice. Si une dernière et plus éclatante manifestation de la justice ne vient éclairer la raison des peuples, le travail succombe, et nul ne peut dire ni quand, ni si jamais la liberté paraîtra.
En présence de ce mouvement nouveau, quelle est l'attitude de l'Eglise?
En 1846-1847-1848, les peuples ont tendu les bras vers
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elle : Soyez avec nous, nous sommes la génération du Christ, bénissez nos arbres de la liberté ! — Soyez avec nous ! — ont répété les purs démocrates, mandataires officiels de la Révolution. — Soyez avec nous! — a crié le chœur des socialistes, saint-simoniens, phalansté riens, communautaires.
Triste méprise, et qui prouve combien l'Europe en 1848 était au-dessous de sa propre pensée. Le travail n'a plus rien à faire avec l'amour; c'est la justice, c'est la science qu'il réclame.
Il faut l'avouer : avec des mandataires qui commençaient par implorer l'ennemi, la cause de la Révolution «tait perdue d'avance.
Les ouvriers ont, en général, le sentiment très vif d'une amélioration possible de leur sort ; non seulement au point de vue des libertés politiques et de la propriété, mais à celui des conditions mêmes du travail. Mais ils ne sont pas en mesure de dire ce qui leur manque, et conséquemment de formuler leur pétition. Ils s'imaginent que tout pourrait être réparé au moyen d'une augmentation de salaire et d'une réduction des heures de travail; quelques-uns vont jusqu'à balbutier le mot d'association. C'est tout ce qu'ils ont compris de la République de 1848; tout ce qu'on a su dire en leur nom au Luxembourg.
De là, la grève. Plus les machines se perfectionnent, moins l'ouvrier vaut, moins il est payé ; plus, pour le même salaire, sa tâche augmente. C'est d'une logique fatale; rien ne peut en empêcher l'effet. Il y a donc baisse forcée de salaire malgré la grève.
Quanta l'association ouvrière, la pratique en a bientôt démontré l'impuissance.
Il faut donc, pour relever la condition de l'ouvrier, relever sa valeur; hors de là, point de salut!
Tout est absurde dans la condition actuelle du travail, et semble avoir été combiné pour l'asservissement à perpétuité de l'ouvrier.
Bientôt la monotonie du labeur avec tous ses dégoûts
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se fit sentir : le prétendu travailleur acquit la conscience de sa dégradation; il se dit qu'il n'est qu'un rouage au sein de la société. Le désespoir s'empare lentement de lui; sa raison, faute d'une science positive, perd l'équilibre.
Le peuple prétend que le travail serait pour lui une jouissance s'il travaillait pour lui- même, s'il était maître de ses opérations.
« Je ne connais pas de plus grand plaisir, médisait un paysan philosophe, que de labourer; quand je vois mes sillons, il me semble que je suis roi. » — Cultiver la terre est par excellence la fonction de l'homme, de même que soigner le ménage est ce qui sied le mieux à la femme.
Le peuple affirme le travail et demande le droit, sans pouvoir se rendre compte de ce qui produit la joie du travail et en constituera la charte. Il l'a demandé à Louis- Philippe, à la République, à l'Empereur; espérons qu'il finira par se le donner lui-même. Ce que demandent les populations des campagnes pour être heureuses, c'est, avec Tinstruction suffisante, la propriété, le crédit, la balance économique, la liberté communale, la réduction de l'impôt, l'abolition du service militaire.
Monseigneur, le peuple ne s'y trompe plus : son instinct lui dit que la seule chose qui l'empêche d'être heureux et riche par son travail, c'est la théologie ; et, de cœur, il n'est plus chrétien. Et le privilégié ne s'y trompe pas non plus : il a compris ((ue l'Eglise est sa pierre angulaire, il se fait jésuite. Il ne veut pas que le travail s'afi'ranchisse. A moins d'une transaction amiable entre le capital et le travail, la bataille est forcée; et, vainqueur ou vaincu, le travail imposera la loi au capital; et contre le droit, il n'y a rien de plus nuisible au monde que la victoire.
L'idée qui absorbe l'intelligence du bourgeois, à laquelle il ramène tous ses sentiments, toutes ses spéculations, au mètre de laquelle il juge les hommes et les choses, c'est la richesse. Il ne croit pas qu'on puisse être homme de mérite et n'avoir pas su faire fortune. L'indé-
licatesse le touche fort peu, il lui suffit de ne pas être vu. En politique, il ne connaît que ceci : sauver les intérêts, c'est-à-dire conserver la propriété, le capital, le revenu, les privilèges, quoiqu'il en puisse coûter à la justice. Voilà le sens du mot conservateur expliqué. Tandis qu'en 1793 on disait ceci : Périssent les colonies plutôt que les principes! C'est-à-dire : sauvons la liberté, le droit, la justice, la révolution, quoi qu'il en coûte aux intérêts.
La bourgeoisie est mauvaise patriote.
Le triomphe de Jules César sur la Gaule eut pour agent principal la bourgeoisie, qui, n'ayant pas confiance dans le gouvernement du pays par le pays, n'hésita pas à appeler l'étranger. — Déjà la bourgeoisie romaine donnant la victoire à César sur son compétiteur Pompée, immolant la liberté, la République, à l'intérêt, avait donné l'exemple à la Gaule.
Ce n'est pas de la bourgeoisie que sortit Jeanne d'Arc la bourgeoisie eût pris son parti de l'annexion de la France à l'Angleterre.
I^'accroissement du budget et des dettes convient à la bourgeoisie, qui en profite par la distribution des faveurs et des sinécures. C'estpourquoi elle dit : Je sers mon pays sous tous les gouvernements. Elle préfère les jésuites aux jansénistes. Ce qu'elle aime dans le lien conjugal, c'est la dot ; dans la paternité, c'est la succession.
La bourgeoisie est définitivement condamnée.
p. J. PROUDHON.
LA FÉDÉRATION ET L'UNITÉ DE L'ITALIE
11 est utile, avant d'arriver au Principe fédératif, qui est un des ouvrages politiques les plus importants de Proudhon, d'analyser sa brochure sur l'unité de ITtalie. I C'est une question sur la politique étrangère qui est toute d'actualité. Elle nous montrera comment Proudhon a été amené à formuler dans un beau volume le principe républicain fédéral.
Proudhon, dans cette brochure, combat seul, contre l'empereur Napoléon III et contre toute la démocratie, la guerre et l'unité de l'Italie, comme il avait combattu la guerre de Grimée, faite contre la Russie au profit de la Turquie, et de l'Angleterre notre ennemie ; comme il a aussi combattu plus tard la guerre pour l'établissement d'une Pologne aristocratique. Il avait bien recommandé aussi d'empêcher à tout prix l'unité de l'Allemagne quand il s'écriait : « Malheur au monde si l'Allemagne tourne à l'unité ! »
Dans toutes ces polémiques acharnées, Proudhon seul contre tous les démocrates et les jacobins, soutenait que nous ne devions pas combattre la Russie, mais au contraire l'aider à émanciper son peuple et à donner la liberté constitutionnelle à la Pologne; et que nous devions même rechercher une alliance avec elle. C'est peut-êtie Proudhon, et lui seul, qui nous a fait éviter
cette guerre de Pologne, ce qui a rendu possible l'alliance de la France et de la Russie.
J'ai voulu faire précéder l'étude du Fédéralisme par cette brochure, à ce moment, où, après nos malheurs de 1870, l'Italie, pour récompenser la France de l'avoir délivrée du joug de l'étranger, se joint à l'Allemagne notre ennemie, à l'Autriche son ennemie séculaire et à l'Angleterre, contre nous ; ce qui avait été prévu par le génie de Proudhon. C'est aussi parce que ce petit volume établit déjàla conclusion de Proudhon sur le principe fédéral pour l'organisation de la Liberté et de la République. Le lecteur sera reconnaissant à Proudhon d'avoir essayé de mettre le gouvernement et la démocratie en garde contre la reconnaissance problématique des nations. Mais, cette lutte épique de Proudhon contre tous, sur la question étrangère, épuisa et ruina sa santé déjà compromise par la prison et l'exil, et avança malheureusement sa mort. Elle suffît à elle seule, je ne crains pas de le dire, pour mériter à Proudhon la reconnaissance éternelle de la patrie et des véritables patriotes.
Celte petite brochure contient plusieurs lettres écrites de Bruxelles par Proudhon, en 1862, sur la guerre d'Italie, l'unité et la fédération italiennes. On verra dans cette analyse combien Proudhon avait raison de montrer Timprudence que la France commettait en constituant à sa porte une nation centralisée de 25 millions d'habitants, et de prédire que cette nouvelle grande nation se déclarerait immédiatement contre nous. Mais la démocratie française ne voyait pas de si loin. Le principe des nationalités, qu'elle voulait protéger, lui faisait voir les choses de travers. Et Proudhon déclarait bien haut que le vrai principe des nationalités devait au contraire conduire l'Italie à la fédération ; que là étaient sa fortune, sa liberté et la tranquillité de l'Europe. C'est pour cela qu'il a toujours refusé de se rallier à l'idée d'une intervention de la France en Italie.
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« Je n'ai jamais cru à l'unité de l'Italie, dit-il, au point de vue des principes comme à celui de la pratique et des transitions ; je l'ai toujours repoussée : l'immense majoj rite des Italiens est fédéraliste. Après le traité de Villa- ] franca, je suis demeuré convaincu que la presse démocra- 1 tique, en insistant pour la réunion de l'Italie tout entière j aux mains de Victor Emmanuel, faisait fausse route ; que c'était méconnaître le principe des révolutions modernes ( et se placer hors de la vraie politique, entraver le progrès I en dénaturant l'idée de nationalité, compromettre la paix * de l'Europe sans profit pour la liberté des peuples, et 1 soulever entre l'Italie et la France un antagonisme dangereux. Mais, hélas ! les peuples comme les individus sont ; sujets à des engouements dont ils ne se guérissent que j par les mortifications de l'expérience. Ne pouvant l'em- ! pécher, j'étais curieux d'observer ce qu'il adviendrait de ; cet essai de réalisation d'une utopie. Il s*agitaujourd'hui, non seulement pour l'Italie, mais pour la France et l'Europe, d'aller de l'avant, sans s'attarder aune fantaisie démontrée irréalisable. »
MAZZINI ET l'unité ITALIENNE
Mazzini, dans un manifeste, en appelle à l'Europe démocratique et dénonce le gouvernement de ne pas opérer assez vite l'unité entière de l'Italie. J'accuse Mazzini de deux choses : comme chef du mouvement, d'avoir manqué totalement de prévoyance ; comme homme de doctrine, de s'être fait le propagateur d'une système faux dans son principe, funeste dans ses conséquences: l'unité italienne.
On nous chantait en 1848 sur tous les tons que les Italiens sont pour nous des frères; quêteurs intérêts, leurs idées sont les nôtres; que leur révolution c'est notre révolution, et cent autres niaiseries qui prouvent à quel degré d'imbécillité est tombée la démocratie fr^inçaise. En politique, nos ennemis sont nos voisins ; cet axiome est aussi sûr que pas un de Machiavel.
Napoléon I" ne voulut pas, même à son profit personnel, l'unité italienne. — Gomment des écrivains qui se disent démocrates se montrent-ils plus unitaires que le roi de Piémont lui-même ?
L'Italie est de tempérament et par destination fédéraliste ; ses tendances, ses traditions, son génie, sont antiunitaires ; la faire entrer dans le moule de l'unité, c'est la dénaturer, c'est la faire rétrograder. La Révolution, de 89 à 93, fut fédéraliste aussi; ce sont les jacobins qui, à la journée du 31 mai, nous ont rendus indivisibilistes et centralisateurs. Depuis cette époque, la France s'est mise à s'admirer dans cette centralisation ; on lui a dit que les étrangers la lui enviaient ; elle l'a cru.
Voyons donc ce que c'est que l'unité. Le premier effet de la centralisation est de faire disparaître dans les diverses localités d'un pays toute espèce de caractère indigène. Tandis qu'on s'imagine par ce moyen exalter dans les masses la vie politique, on la détruit dans ses parties constitutives et jusque dans ses éléments. Là, toute localité doit se taire; l'esprit de clocher fait silence; la collectivité est absorbée dans le pouvoir central ; tout ce qui concerne l'administration, lajustice, l'armée, l'enseignement, les travaux publics, la police, les cultes, etc., aboutit aux ministères ; tout ce qui regarde la législation, au parlement. Voilà l'unité. Pour gouverner une nation de 26 millions d'hommes, il faut une armée permanente. Voilà ce qui remplacera la nation. On évaluait à 600,000 le nombre de fonctionnaires français il y a quinze ans. Le chiffre de l'armée est à l'avenant. Tout cela est essentiel à l'unité : ce sont les frais généraux de l'Etat qui augmentent en raison directe delà centralisation. Et qui profite de ce régime d'unité et de sinécures ? Le peuple? Non ; les classes supérieures. L'unité aujourd'hui et depuis 1815, c'est tout simplement une forme d'exploitation bourgeoise sous la protection des baïonnettes. Oui, l'unité politique dans les grands Etats est bourgeoise. Sur 2 milliards 500 millions de budget en France, les deux
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tiers rentrent à la classe bourgeoise. — Dans un petit Etat, les fonctions sont rares, peu rétribuées ; voilà pourquoi la bourgeoisie n'en veut pas.
Mazzini est républicain, il s'en. vante. Sait-il ce qu'il a fait pour l'Italie avec son unité? Il lui a inoculé le despotisme. Mazzini est un démocrate ; la cause qu'il défend est celle de la plèbe. Sait-il ce qu'il a fait pour la plèbe italienne en la rendant fanatique d'unité ? Il a établi sur elle le règne bourgeois, règne qui fut l'erreur de notre première Constituante, des Jacobins, du Consulat, de la Restauration, de la monarchie de juillet, et qui est la fatalité de Napoléon III.
GARIBALDI ET l'uNITÉ ITALIENNE
Il y a deux mois, lorsque j'écrivais mon premier chapitre sur l'unité de lltalie, Garibaldi n'était pas parti pour sa dernière expédition. Qae disais-je en substance dans cette appréciation de la politique de Mazzini ? qu'en 1859, Mazzini, en se ralliant au mouvement italien, avait fait preuve d'imprévoyance, attendu que Napoléon III, sous peine de compromettre la prépondérance française, ne pouvait consentir à la réunion de toute l'Italie en un même corps d'Etat ; qu'ensuite Mazzini, acceptant pour son parti l'hégémonie de Victor-Emmanuel, avait fait acte de royalisme.
Quant à l'unité en elle-même, que c'était un principe essentiellement monarchique, militariste et bourgeois qui conduirait l'Italie à un système combiné de prétorianisme et d'exploitation qui mettrait la plèbe dans un état pire qu'auparavant. Qu'en toute cette affaire, la démocratie italienne avait manqué à la solidarité européenne, et fait acte d'égoïsme. Enfin que le résultat le plus clair de toute cette utopie serait de faire rétrograder la réforme économique et sociale pour toute l'Europe, de dix, et peut-être de cinquante ans. Voilà ce que j'avais le droit de dire en
ma qualité de démocrate socialiste, et aussi en qualité de Français.
Garibaldi s'était chargé de mettre cette utopie à exécution ; il fut vaincu à Aspromonte. Malgré cela, l'unité de l'Italie est plus que jamais à Tordre du jour. Revenons donc encore une fois sur cette unité fameuse, caressée par une démocratie sans principes.
Garibaldi est d'une simplicité antique dans sa vie privée, Garibaldi dans sa personne est hors d'atteinte; sa vertu défie la calomnie ; j'admire autant que personne Garibaldi le patriote et le soldat, mais je ne puis l'approuver quand il attaque le municipalisme de Ratazzi, comme les jacobins attaquaient le fédéralisme de la Gironde. Le général Klapka lui écrit qu'il ne reconnaît pas en lui la voix de l'Italie et que la Hongrie ne répondra pas à son appel. «Il n'est pas démontré, m'écrit quelqu'un, que le gouvernement unitaire soit mauvais en soi et contraire au principe républicain. » J'ai démontré que le principe fédératif, de même que l'organisation municipale, est un corollaire du principe delà séparation des pouvoirs, hors duquel il n'y a point de république, pas même de monarchie constitutionnelle. Pour le moment, je veux me renfermer dans la question pratique de l'unité, considérée au point de vue de l'Italie, d'autant mieux que Mazzini, Garibaldi et les jacobins de France qui lui font écho, ne sont républicains que du bout des lèvres et se soucient médiocrement des principes de liberté.
Deux mots de géographie, et la cause est entendue. L'Italie, par nature et configuration, est fédéraliste ; elle le fut dans l'antiquité jusqu'à la conquête des Romains. L'Empire d'Occident renversé, l'Italie revint à sa nature, à ses attractions, à la loi de ses intérêts et de sa destinée. Les Siciliens n'ont jamais souffert les Napolitains ; pourquoi veut-on qu'ils supportent les Piémontais?... Rome comme capitale, comme centre d'affaires, de commerce, d'industrie, comme point stratégique, n'est absolument rien. Rome vit de l'étranger, des aumônes de la chré-
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tienté ; ôtez-lui ses prêtres, c'est la cité la plus morne, la plus nulle de l'Italie et du globe : une nécropole. Qu'estce que Rome ? un musée, une église, rien de plus.
La destinée de l'Italie, cherchée en dehors de la Révolution, est fixée : elle est exploitée par les prétoriens et les prêtres.
Je comprends la nouvelle insistance avec laquelle l'Angleterre poursuit la formation de l'unité italienne. Ce que je ne comprends pas, c'est l'attitude de la presse française. L'Italie, avec une armée de trois cent mille hommes, amoindrit la France de toutes les façons. Nous sommes trop voisins de l'Italie, nous lui avons rendu de trop grands services pour qu'elle nous aime. L'ingratitude en politique est le premier des droits et des devoirs ; la coalition contre la France compte désormais un membre de plus (1).
On dit : Rome est aux Italiens. Je réplique que Rome est aux Romains, comme Naples aux Napolitains.
Quelques mots encore sur le tort fait à la démocratie par l'essor donné depuis dix ans à la politique jacobiniste et mazzinienne, et mon sujet sera épuisé.
En 1848, les différentes écoles socialistes, bien que ne s'accordant pas entre elles, avaient posé la question, non seulement pour la France, mais pour l'Europe, entière, sur son vrai terrain : réforme économique et sociale, garantie du travail, discipline des intérêts, répartition meilleure de la richesse, éducation populaire, organisation communale, décentralisation administrative ; c'était un immense progrès. Il était prouvé que l'essor de 89 était épuisé, que la société française, sous peine de s'affaisser sur elle-même et d'entrer dans une période de décadence, devait sortir de l'ornière qu'elle avait jusqu'alors suivie» et qu'il fallait suivre la ligne indiquée par le socialisme ; que désormais les questions de dynastie, de forme gou-
(1) Qu'en pensent maintenant les démocrates, les jacobins qui insultaient Proudhon ?
vernementale, de nationalité, de frontière, de prépondérance, étaient secondaires ; que la diplomatie et le militarisme avaient fait leur temps. Est-il vrai que la situation de la France à l'intérieur et au dehors est aujourd'hui moins bonne qu'en 1848 ? notre décadence est manifeste.
POLITIQUE DE FÉDÉRATION ET POLITIQUE d'uNITÉ
J'ai dit que le principe appelé à régir la politique moderne n'est autre que le principe de fédération, corollaire de celui de la séparation des pouvoirs ; lequel à son tour est la base universellement reconnue de tout gouvernement libre et régulier, à plus forte raison de toute institution républicaine ; il a pour opposé le principe de l'agglomération des peuples et de la. centralisation administrative.
En adoptant la politique fédéraliste, la Belgique acquiert, dans le système européen, une importance considérable et une garantie de premier ordre ; elle garde sa signification historique. La Belgique, la Hollande peuvent conserver leurs dynasties respectives ou les renvoyer, maintenir le statu quo bourgeois ou faire une révolution sociale, sans que le principe fédératif soit altéré. Comment donc se fait-il que ce soient justement les libéraux les plus exaltés de Belgique qui font alliance avec le parti unitaire italien ?
QUESTION ITALIENNE
Dès le commencement, j'ai refusé de me rallier à l'idée d'une intervention de la France en Italie, parce que je ne croyais pas que la liberté pût venir aux Italiens d'une main impériale, et parce que je voyais que le premier acte de cette puissance serait antagoniste de son alliée. Ceci n'était pas en moi l'effet d'une divination ; c'est tout simplement de la logique, de la psychologie
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internationale. L'Angleterre a soutenu la dernière entreprise de Garibaldi, et on peut prévoir que Yictor-Emmanuel, toujours sur les instances de l'Angleterre, saisira une occasion favorable de reprendre pour son compte Tœuvre de Garibaldi.
Je ne vois à cela qu'un remède également indiqué par les circonstances ; c'est que le parti fédéraliste, dont les éléments sont si nombreux en Italie, et qui représente véritablement la liberté, la république, le droit, le progrès, rompant hardiment avec l'utopie de Cavour, Mazzini et Garibaldi, reprenne l'œuvre de la confédération italienne, en s'appuyant sur les fédérations de l'Europe, directement intéressées au succès de cette évolution nouvelle, et auxquelles ne peut manquer de se joindre tôt ou tard tout ce qui reste, dans les grands Etats, de républicains, de démocrates et de socialistes, dont les tendances doivent être dans le sens fédératif. En suivant cette voie, le parti de la Révolution devient, par la seule vertu de l'idée, arbitre de la politique européenne.
QUESTION PAPALE
Ce qu'il faut considérer avant tout, en politique, ce sont les choses de fait. Sur cette question papale, quels sont ici les faits ? Quant à la ville de Rome, il est évident que son existence matérielle dépend en grande partie de sa puissance spirituelle ; que la papauté absente, elle se réduirait à un musée et à des tombeaux.
Si l'Italie était rendue au système de la fédération : i°Rome et ses dépendances formeraient un Etat à part; T comme Etat confédéré, la papauté et le peuple romain devraient s'entendre à l'amiable aux fins d'organiser, sous la garantie fédérale, et au mieux de tous les intérêts, leur gouvernement. Dans cette situation, voici, ce me semble, ce qui ne peut manquer d'arriver.
Le Pape n'est pas le chef de la confédération, il en est membre. De ce côté déjà, l'Eglise et l'Etat marchent au
moins de pair, la foi s'humanise, la religion devient du droit et de la politique. Le peuple romain se gardera d'abolir la papauté qui fait toute son importance aux yeux de l'univers catholique ; et le Pape, de son côté, devra déférer aux vœux du peuple, devenu son collègue dans le gouvernement, comme l'était autrefois l'empereurgermanique. Une transaction s'ensuivrait donc, en vertu de laquelle le Souverain Pontife deviendrait une sorte de roi constitutionnel, tout-puissant, absolu, indiscutable dans son ministère religieux et son vicariat divin ; pour le surplus, exerçant le pouvoir collectivement avec les délégués de la nation. Dans ce cas, l'Eglise se trouverait à un titre de plus en demeure de marcher avec le siècle, de se soutenir par la vertu de son principe contre la compétition de la philosophie ; elle vivrait de sa vie propre, sans le secours des puissances de la terre. Dans tous les cas, cette solution aurait pour avantage de mettre la papauté, et l'Eglise avec elle, aux prises, non plus avec la politique des princes et des démagogues, mais avec la nécessité des choses, avec le progrès de la raison humaine, avec la Révolution. Sous prétexte d'unité, on sacrifie le pontificat chrétien à qui et à quoi?... Est-ce à la Révolution, que l'on a le dessein de servir ? Non — Est-ce au progrès, à la liberté, à la république? non, non ! On sacrifie le pape à Victor-Emmanuel de Savoie, fatalement despote et déjà réactionnaire. Grâce aux licences de ses adversaires, l'Eghse se saisit du drapeau de la morale, que personne depuis lors, ni la démocratie, ni la philosophie, ni la franc-maçonnerie, ni les économistes, ni les saint-simoniens et phalanstériens, n'ont su lui ravir.
En soutenant cette thèse, je sers mon principe, qui sert ma conscience ; je ne les mets au service de personne. Je n'ai pas la prétention de ramener en un instant, par la puissance d'une brochure, l'opinion de longue main fourvoyée. Je me tiendrais pour très honoré si je parvenais à faire comprendre à un certain nombre d'esprits sincères, amis de la liberté et de la justice, par quelle série de so-
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phismes on a surpris la religion des peuples sur la question italienne.
Au nom de la nationalité, on a commencé par conclure à l'unité. On s'est servi de la carte, on a englobé dans un même cercle des populations distinctes, et sous le nom d'unité, on a organisé l'extinction des nationalités.
Comment, alors que notre propre décentralisation politique est devenue l'une des conditions de notre progrès, encourageons-nous la centralisation chez nos voisins? La civilisation n'a plus que faire des grandes agglomérations de peuples ; la déchéance de ce vieux système sera, je crois, le progrès le plus décisif de notre époque.
Je ne veux pas d'annexion, pas plus de la Belgique que d'autres. Toute annexion est mauvaise, corruptrice, principe de despotisme, cause de déficit, utile surtout à ces grands acteurs dont le génie étoufferait dans une confédération de villes libres, et à qui il faut des empires de 40 millions d'hommes.
En ce moment, la conscience civilisée subit une éclipse : toute nation semble jetée hors de sa voie. La délivrance sera commune à toutes, mais comment ? Par la science sociale. »
P.-J. PROUDHON
AVANT-PROPOS
Combien Proudhon avait raison de protester avec indignation contre les soi-disant démocrates autoritaires qui l'insultaient pour avoir dénoncé, soit dans ses livres, soit dans son journal, Le Peuple et La Voix du Peuple^ toute leur ambition et toutes leurs manœuvres réactionnaires !
Aujourd'hui encore il pourrait en dire autant, et sa présence parmi nous comblerait un vide immense pour établir une saine critique des hommes et des choses de notre époque.
Depuis la fondation de cette nouvelle République, depuis 1870, nous les avons tous vus à l'œuvre, ces jacobins, ces autoritaires, ces soi-disant démocrates, socialistes de la République une et indivisible, et nous pouvons l'affirmer, tous, ou à peu près tous, ont menti à leurs promesses. Tous ont abandonné les principes qu'ils avaient défendus dans l'opposition, sous l'Empire ; ce sont bien les pires ennemis du peuple. Qu'ont-ils réformé ? Leur situation de fortune, leur position sociale. On pourrait les citer presque tous : ils n'avaient pas de souliers, ils ont des chevaux et des châteaux. Ils sont devenus 1
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riches par tous les moyens, les plus iniques, les plus inavouables, en trompant leurs amis et la France.
Nous les avonsvus à Versailles, les fameux communistes du Luxembourg, faire cause commune avec les fusilleurs du peuple, qui était cependant le vrai défenseur de la République.
Et ils calomniaient, en 1848 et pendant l'Empire, le grand et honnête citoyen qui voulait les instruire et leur ouvrir les yeux sur les vrais intérêts du peuple et sur l'établissement du règne de la liberté et de la justice.
A propos de l'unité italienne que Proudhon combattait, parce qu'il savait qu'après avoir constitué ce royaume l'Italie se tournerait contre nous, contre ceux qui l'auraient délivrée du joug de l'étranger^ nous avons vu combien ils l'ont calomnié, l'appelant traître et apostat.
N'avait-il pas raison d'accuser le Président de la République et le ministère de préparer un coup d'Etat? Et c'est pour cela qu'il a été condamné à trois ans de prison et 10,000 francs d'amende.
N'avait-il pas raison aussi de repousser la Constitution de 1849 qui, par la centralisation et la présidence, nous menait à l'Empire?
Proudhon disait ceci : « Si la Bourgeoisie était appelée à refaire une constitution, elle reviendrait sans nul doute au système de 1814 et de 1830. » La preuve ici est encore bien établie, car la constitution que la bourgeoisie nous a imposée en 1875 est bien la royauté sans le roi, et nos démocrates autoritaires ne veulent plus la changer. Ils n'osent pas l'avouer, mais ils n'ont aucun projet de constitution à mettre à la place. Ils ne veulent pas toucher à cette constitution.
La monarchie constitutionnelle, le parlementarisme, la centralisation, voilà le vœu de la majorité bourgeoise; c'est pourquoi, sous le nom de république, les réactionnaires l'acceptent et ne veulent plus se séparer de cette constitution, caria république actuelle, avec sa centralisation, son parlementarisme et ses 760,000 fonctionnaires.
n'est qu'une monarchie déguisée dont ils sont les grandsl digaitaires; c'est pour cela que la bourgeoisie a combattu! à outrance la Commune et qu'elle en a fusillé ou déporté les défenseurs ; c'est donc bien là le parti de statu quo et non l'expression de l'avenir. La démocratie actuelle est aussi du présent et non de l'avenir, et cela durera tant que le nivellement politique et social ne sera pas accompli.
Ce livre de Proudhon est un des plus utiles à notre étude politique ; je pense l'avoir analysé d'une manière suffisante pour le faire comprendre. Le lecteur en appréciera la logique et l'importance.
Dans le volume précédent, nous avons dit que la centralisation parlementaire et gouvernementale ne pouvait amener que la réaction ; nous l'avons prouvé par l'histoire et par des exemples; et dans celui-ci nous trouverons la démonstration scientifique du fait. La pièce est démontée, et Proudhon en a catalogué tous les articles, afin de faire bien voir que, dans ce système corrupteur, les hommes, ou plutôt les consciences, sont continuellement à l'encan. Cette démonstration est irréfutable.
Actuellement, la presse presque tout entière est monopolisée par les financiers qui sont organisés en un vaste syndicat de la corruption. — Par les réclames de toutes sortes, fausses et mensongères, il trompe le public et le ruine en fausses spéculations. Pour la politique, ce syndicat est assez puissant pour lutter dans les élections contre les véritables républicains honnêtes et indépendants. Avec l'organisation fédérale, la presse serait indépendante parce qu'elle serait faite à moins de frais et qu'elle n'aurait pas à rayonner sur toute la France. Chaque arrondissement aurait ses journaux politiques et économiques.
La démocratie avait pour devise : Liberté, Egalité ; et pour mot d'ordre: En avant! Elle pouvait donc être l'expression de l'avenir; mais pour réaliser les promesses, il faut des principes, un droit, une science. La Révolution de 1789 semblait en avoir posé les bases. Or, chose inouïe, la démocratie se montre infidèle à elle-même, elle
tourne le dos à ses destinées; sa conduite est une abdication. Comme parti de l'avenir, elle n'existe plus. La conscience démocratique est vide; elle n'a ni science politique, ni sens moral, ni sens commun ; l'ignorance au comble, l'inspiration des grands jours totalement perdue, elle n'a plus que des appétits. Elle ne sait même plus ce que signifie le mot fédération. Depuis l'établissement du suffrage universel, elle considère le gouvernement comme lui appartenant, et elle s'arrange déjà pour l'immobilisme. Elle ne veut qu'une chose : l'unité; elle veut le pouvoir absolu, indivisible et immuable.
La démocratie voit dans les mœurs de l'agiotage un progrès; l'absolutisme lui semble une vertu républicaine. Entre ce parti démocratique et la révolution pour la justice il n'y a rien de commun, pas plus qu'avec les idées de 89 et des droits de l'homme; mais il faudrait rendre à ce parti la conscience et l'entendement : c'est ce que ce livre essayera de faire. Il s'adresse à toutes les âmes généreuses.
l''^ PARTIE — DU PRINCIPE FÉDÉRATIF
«Parmi toutes les constitutions mises à l'essai, une seule réunit les conditions de justice, d'ordre, de liberté et de durée hors desquelles la société et l'individu ne peuvent vivre. C'est le système fédératif, qui répond à la théorie générale de gouvernement et qui en est la conclusion nécessaire.
Une analyse sévère va nous montrer que la politique est une science de démonstration exacte comme la géométrie et l'algèbre.
DUALISME POLITIQUE — AUTORITÉ ET LIBERTÉ
La politique repose sur deux principes contraires : l'autorité et la liberté, qui sont continuellement en lutte. Ces deux principes forment pour ainsi dire un couple,
dont les deux termes, indissolublement liés l'un à l'autre, sont néanmoins irréductibles Tun dans l'autre et restent en lutte perpétuelle.
L'autorité suppose toujours une certaine liberté; la liberté suppose à son tour également une autorité qui traite avec elle, la réprime ou la tolère.
Il suit de là que tout gouvernement, même le plus autoritaire, laisse une part quelconque à la liberté, de tnême que tout gouvernement, même le plus libéral, laisse une certaine part à l'autorité. Cette condition est absolue, aucun gouvernement ne peut s'y soustraire. Autorité et liberté : voilà donc deux idées, deux systèmes opposés, condamnés à vivre en lutte continuellement, quel que soit le gouvernement.
Deux régimes différents découlent de ce principe, selon la préférence que l'on veut accorder à l'autorité ou à la liberté : le régime monarchique et le régime démocratique, qui tendent à se développer aux dépens l'un de l'autre (1).
LE FONCTIONNEMENT
Examinons les deux systèmes :
Dans la monarchie, le roi se fait assister par des ministres qui agissent en son lieu et place, comme ses mandataires, fondés de pouvoir vis-à-vis du peuple. Ces mandataires ou représentants, ministres ou préfets, et fonctionnaires de tous ordres, cumulent dans leurs mandats toutes les attributions de l'autorité. Ils doivent rendre compte au prince; et, quant à la nation, elle n'a pas le
(1) Le Princips fédératif 3, été publié par Proudhon en 1863, en revenant de l'exil. Il indiquait dans un renvoi au bas d'un chapitre qu'il y aurait un intéressant ouvrage à écrire sur la contradiction politique, pour faire pendant aux contradictions économiques. Nous Tavons dit, notre ami Leverdays l'a donné dans les Assemblées parlantes. (Editeur Flammarion, 26, rue Racine.)
droit de demander des comptes ; les agents du prince n'en ont pas à lui rendre. Dans ce système, la seule garantie des sujets est dans l'intérêt du souverain, qui du reste ne reconnaît de loi que son bon plaisir.
Voilà pour la monarchie.
La forme de l'Etat démocratique semble toute différente du précédent, mais n'en a que l'apparence. Son personnel, préfets et fonctionnaires de tous ordres, comme celui de la monarchie et de l'empire, est toujours plus dévoué au gouvernement qui le paye, lui donne de l'avancement et le révoque, qu'à la nation. Le gouvernement peut s'en servir et s'en servira toujours contre la liberté des citoyens et dans son intérêt, absolument comme le gouvernement monarchique; de ce côté, il n'y a aucune différence.
L'administration et la justice sont forcément les très humbles servantes du gouvernement. Les citoyens qui demandent un peu plus ou un peu moins de liberté, de progrès et de justice que lui, seront toujours poursuivis et condamnés selon son bon plaisir. Pour être le gouvernement républicain de nom, il n'en sera pas moins l'arbitraire et rien que cela, c'est inévitable. Le gouvernement républicain, comme le gouvernement monarchique, pour se conserver, pour vivre, emploiera toujours cette force immense de centralisation : le cumul, les sinécures, députés achetés, presse, qui met dans sa main 600,000 fonctionnaires, et fera ce qu'ont fait la monarchie et l'empire. C'est donc un cercle vicieux qu'il faut étudier et faire disparaître au nom delà liberté. L'essence de la monarchie est dans l'indivision gouvernementale, dans son irresponsabilité; l'essence de la démocratie doit être dans la distribution des emplois, la responsabilité.
La couronne, le roi ou l'empereur, ne sont que des accessoires ; c'est la centralisation, et non le monarque, qui fait la monarchie. Les démocrates, supprimant le roi et laissant subsister la centralisation, se trompent sur l'efficacité du moyen : c'est la centralisation qui les a toujours
perdus et qui les perdra encore. Le mot république n suffit pas pour avoir la république et la liberté.
Les fondateurs de la démocratie en 93 crurent qu'i suffisait de couper la tète au roi pendant qu'ils décrétaient la centralisation, mais c'est une erreur qui ne doi plus tromper personne.
TRANSACTION ENTRE LES PRINCIPES
Puisque les deux principes sur lesquels repose toul ordre social, l'autorité et la liberté, d'un côté sont contraires l'un à l'autre, et toujours en lutte, et que d'autre part ils ne peuvent ni s'exclure ni se résoudre, une transaction entre eux est inévitable, quel que soit le système préféré : monarchique ou démocratique.
On se tromperait étrangement si l'on imaginait que le régime d'autorité avec son caraclère paternel, son initiative absolue, puisse subvenir par sa seule énergie à ses propres besoins. Pour peu que l'Etat prenne d'extension, cette paternité vénérable dégénère rapidement en impuissance. Le prince est incapable de pourvoir à tout; il doit s'en rapporter à des agents qui le trompent, le volent, le discréditent, le perdent dans l'opinion. Ce désordre, inhérent au pouvoir absolu, la démoralisation qui s'ensuit, les catastrophes qui le menacent sans cesse, sont la perte des sociétés et des Etats. Pour obvier à ce vice de leur nature, les gouvernements monarchiques ont été conduits à s'appliquer, dans une mesure plus ou moins large, les formes de la liberté, notamment la séparation des pouvoirs.
Des faits analogues mais inverses s'observent dans le gouvernement démocratique. On a beau déterminer, avec toute la sagacité et la précision possibles, les droits et les obligations des citoyens, les attributions des fonctionnaires, prévoir les incidents, les anomalies ; la fécondité de l'imprévu dépasse de beaucoup la prudence de l'homme d'Etat. Tout cela exige, de la part des agent*
du pouvoir, une initiative et un arbitrage qui, pour se faire écouter, n'ont qu'un moyen : l'autorité. Otezau principe démocratique, ôtez à la liberté cette fonction suprême : l'autorité; l'Etat périt à l'instant. Que la démocratie multiplie tant qu'elie voudra les garanties légales et les moyens de contrôle; qu'elle entoure ses agents de formalités, bon gré mal gré, ses fonctionnaires sont des hommes d'autorité. Celui qui est à la tète est presque un ' roi. Il est temps de renoncer à ces illusions et souvent à I ces mensonges. La contradiction est au fond de tous les programmes. Que faire s'il est impossible à une société de se constituer exclusivement sur le principe qu'elle préfère? si, quoi que fasse le législateur, le gouvernement réputé, ici, monarchique, là, démocratique, reste à tout jamais un composé sans franchise, où les éléments opposés se mêlent en proportions arbitraires au gré de son caprice et de ses intérêts ; où les définitions les plus exactes conduisent fatalement à la confusion et à la promiscuité ; où par conséquent toutes les conversions, toutes les désertions peuvent se faire admettre, et la vénalité passer pour honorable? Quel champ ouvert à l'intrigue et à la trahison !
• Quel état pourrait subsister dans des conditions aussi dissolvantes?
L'Etat n'est pas constitué que déjà il porte dans la contradiction de son idée son principe de mort.
Etrange création, où la logique reste impuissante, tandis que l'inconséquence paraît seule pratique et rationnelle.
GOUVERNEMENT DE FAIT — DISSOLUTION SOCIALE
La monarchie et la démocratie étant deux idéalités fournies par la théorie, mais irréalisables dans la rigueur de leurs termes, force a été de se résigner dans la pratique à des transactions de toutes sortes. De ces transactions obligées sont sortis tous les gouvernements de fait ; ces gouvernements, œuvre de l'empirisme, variables à
Pinfini, sont sans exception des gouvernements mixtes. La lutte des classes, l'antagonisme de leurs intérêts déterminent le choix du gouvernement. De la divergence des intérêts naissent deux tendances inverses, deux courants d'opinions opposés : les partisans de l'autorité, tendant à faire la part de la liberté la moins large possible, et à exploiter à leur profit personnel et au détriment de la multitude le pouvoir dont ils forment l'escorte ; les partisans du régime libéral, au contraire, tendant à restreindre infiniment l'autorité et à vaincre l'aristocratie : par ce motif et sa position inférieure, le peuple cherche, mais en vain, dans le gouvernement, l'égalité et la liberté ; son espoir est toujours trompé. Le besoin d'ordre ramène aussi quelquefois les classes dirigeantes aux idées libérales ; dans ce cas, la centralisation leur suffit. Par les emplois qu'elle nécessite et qui la mettent en possession du pouvoir et de l'impôt; par la facilité qu'elle donne à l'exploitation paisible des masses, la bourgeoisie reste maîtresse du gouvernement. Sous ce régime, toute vie locale est refoulée ; la classe travailleuse est parquée dans ses ateliers et vouée à la misère. La liberté existe, mais pour la bourgeoisie; quant à la multitude, elle est anéantie.
Avec la centralisation, la suppression ou le maintien d'une dynastie ne change rien au système. Une république unitaire et centralisée ou une monarchie constitutionnelle sont une seule et même chose. Il n'y a qu'un mot de changé, et un fonctionnaire de moins.
Le système constitutionnel, avec ses formes légales, son esprit juridique, son tempérament contenu, ses solennités parlementaires, ses congés sans cesse renouvelés et prolongés, n'est qu'un vaste système d'exploitation, d'intrigues et d'ambitions inassouvies, où l'impôt n'est que la liste civile d'une caste.
Le peuple a le sentiment de cette immense spoliation ; c'est pourquoi on l'a vu souvent préférer le despotisme même d'un César de contrebande à ses rois et législateurs soi-disant libéraux. Toutes ces déceptions de pouvoir
absolu et de système libéral continueront jusqu'à ce que la raison générale ait accepté le gouvernement qui maîtrisera les deux principes d'autorité et de liberté, c'est-àdire : la fédération. L'arbitraire entrant forcément dans la politique, la corruption devient bientôt l'âme du pouvoir, et la société est entraînée sans repos ni merci sur la pente sans fin des révolutions. Toutes les variétés de gouvernement, toutes les combinaisons politiques ont été successivement essayées, l'insuccès a constamment récompensé le zèle des réformateurs, et trompé l'espérance des peuples. Toujours le drapeau de la liberté a servi à abriter le despotisme. Toujours les partis ont menti à leurs programmes, signe certain qu'une nouvelle forme est indispensable, qu'une nouvelle ère va s'ouvrir. La confusion du langage et des idées est arrivée au point que le premier venu peut se dire, à volonté, républicain, monarchiste, démocrate, socialiste, bourgeois, conservateur, libéral ; et tout cela à la fois, sans craindre que personne le convainque de mensonge ni d'erreur. C'est le gâchis systématique, la confusion organisée, l'apostasie en permanence, la trahison universelle.
Il s'agit de savoir si la société peut arriver à quelque chose de régulier, d'équitable et de fixe qui satisfasse la raison et la conscience ; ou si nous sommes condamnés pour l'éternité à cette roue d'Ixion. Le problème est-il insoluble? Tandis que l'autorité périclite de jour en jour plus précaire, la liberté toujours suspecte devient néanmoins plus réelle et plus forte. L'absolutisme résiste de son mieux, mais il s'en va. Il semble que la République, toujours combattue, honnie, trahie, bannie, s'approche tous les jours.
Dans l'histoire, l'autorité et la liberté ont chacune leur tour. Cependant on peut remarquer que le système libéral, surtout depuis 1789, l'emporte tous les jours sur le régime autoritaire.
Puisqu'il en est ainsi, puisque le régime libéral ou contractuel l'emporte de jour en jour sur le régime autoritaire, c'est à l'idée de contrat que nous devons nous attacher comme à l'idée dominante de la politique ; mais en politique démocratique, il ne peut exister qu'un contrat mutuel, synallagmatique, c'est-à-dire que les contractants s'obligent les uns envers les autres.
Dans une république représentative et centralisatrice, et dans une monarchie constitutionnelle, le contrat qui lie les citoyens à l'Etat est un leurre, parce qu'il enlève aux citoyens les deux tiers de leur souveraineté et de leur produit; il n'est donc pas renfermé dans de justes bornes. Il faut au contraire, pour que le contrat reste avantageux et commode à tous, en un mot pour qu'il soit vraiment républicain, que les citoyens en entrant dans l'association gouvernementale :
1° Aient autant à recevoir de l'Etat qu'ils lui sacrifient;
2° Qu'ils conservent toute leur liberté, leur souveraineté et leur initiative, moins cependant ce qui est relatif à l'objet spécial pour lequel le contrat est formé et dont on demande la garantie à l'Etat.
Le contrat ainsi réglé donnerait l'organisation du gouvernement libéral, et pourrait s'appeler Fédération comme en Suisse et aux Etats-Unis.
La fédération est donc un gouvernement dans lequel plusieurs groupes, soit comme commune, arrondissement ou cité et province, s'obligent réciproquement et également, les uns envers les autres, pour un ou plusieurs objets particuliers, dont la charge incombe spécialement et exclusivement aux délégués de la fédération.
Dans ce système, les contractants : citoyens, communes, arrondissements, etc., provinces ou Etats, se réservent plus de droits de liberté et d'autorité qu'ils n'en abandonnent au gouvernement.
I D'après ces principes, le contrat de fédération a pour
objet de garantir aux Etats confédérés leur souveraineté
et la liberté de leurs citoyens, de régler leurs différends,
de pourvoir par des mesures générales à tout ce qui
I intéresse la sécurité et la prospérité communes.
L'autorité chargée de son exécution ne peut jamais f l'emporter sur les constitutions de chaque État fédéré, ! Ses attributions fédérales ne peuvent jamais excéder en ! nombre celles des autorités provinciales ; de même que celles-ci ne peuvent jamais excéder les droits et préro- ' gatives de l'homme et du citoyen. S'il en était autrement, I la Fédération redeviendrait une centralisation monar- I chique. L'autorité fédérale, de simple mandataire et j fonction subordonnée qu'elle doit être, serait prépondérante, au lieu d'être limitée à un service spécial ; elle tendrait à embrasser toute activité et toute initiative. Les Etats confédérés seraient convertis en simples préfectures. Le corps politique ainsi transformé pourrait s'appeler république démocratique, mais ce ne serait plus un Etat constitué dans la plénitude de ses autonomies, ce ne serait plus une confédération. Le gouvernement fédératif est donc l'opposé de la hiérarchie ou centralisation administrative et gouvernementale, par laquelle se distinguent la démocratie impériale, la monarchie contitutionnelle et la république unitaire d'où disparait toute liberté, non seulement communale ou provinciale, mais même individuelle, industrielle ou nationale.
Prenons pour exemple le Gouvernement suisse : La. Confédération helvétique se compose de 22 Etats souverains appelés cantons (1); elle est donc régie par vingt-deux constitutions analogues à la nôtre, plus une constitution fédérale dont voici l'esprit : la confédération a pour but d'assurer l'indépendance de la patrie contre l'étranger, de maintenir la tranquilhté et l'ordre à l'inté-
(1) Ce qui correspond comme population à l'arrondissement français.
rieur, de protéger la liberté et les droits des confédérés et d'accroître leur prospérité commune. Les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté n'est pas limitée parla souveraineté jfédérale, et, comme tels, ils exercent tous les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir fédéral. La Confédération garantit aux communes, aux cantons, leurs territoires, leur souveraineté, leurs constitutions, les droits constitutionnels du citoyen ainsi que les droits et les attributions que le peuple a conférés aux autorités. La justice dans chaque Etat confédéré doit être indépendante ainsi que la législation. Il est défendu à la Confédération suisse d'entretenir des armées permanentes. Ses milices cantonales, les magasins, les forteresses ne passent aux mains des autorités fédérales que dans le cas de guerre et pour l'objet spécial de la guerre; hors de là, soldats et armements restent sous la main des autorités locales.
Ainsi, une confédération est un groupe d'Etats souverains et indépendants ligués par un pacte de garantie mutuelle. Une constitution fédérale n'est pas ce que l'on entend en France par une constitution et qui est l'abrégé du droit public du pays : c'est le pacte qui contient les conditions de la ligue, c'est-à-dire les droits et obligations réciproques des Etats. En Suisse, l'autorité fédérale se compose d'une assemblée délibérante élue par le peuple des vingt-deux cantons, et d'un conseil exécutif composé de sept membres nommés par l'assemblée. Les membres de l'assemblée et du conseil fédéral sont nommés pour trois ans ; la constitution fédérale pouvant être revisée en tout temps, leurs attributions sont, comme leurs personnes, révocables. En sorte que le pouvoir fédéral est dans toute la force du mot un mandataire placé sous la main de ses commettants. Tous les Suisses sont égaux devant la loi ; il n'y ^ en Suisse ni sujets, ni privilèges de lieux, de naissance, de personne ou de famille.
En cas d'opposition entre les intérêts, la majorité confédérée peut-elle opposer à la minorité séparatiste
rindissolubilité du pacte? Oai, si les prétentions delà minorité sont incompatibles avec les besoins de la majorité et que la scission compromette la liberté des Etats. Car la partie la plus considérable, celle dont la ruine entraînerait le plus grand dommage, doit l'emporter sur la plus faible (c'est le droit delà force et le droit de guerre).
L'histoire nous conduit, à travers les agitations de la
politique, de la liberté et de l'autorité, à l'idée d'un
i contrat politique synallagmatique, dont la condition
ï essentielle est que les contractants se réservent toujours
( une part de souveraineté et d'action plus grande que celle
j qu'iris abandonnent ; juste le contraire de ce qui a lieu
I dans les anciens systèmes, monarchiques, démocratiques
I et constitutionnels, où les particuliers, la commune et le
département abdiquent, entre les mains d'une autorité
imposée, leur souveraineté tout entière.
Le problème politique consiste à trouver Téquilibre entre l'autorité et la liberté. Ce qui résoudra d'une manière équitable cet antagonisme, c'est un contrat, c'està-dire le droit qui s'imposera aux deux puissances rivales.
Le contrat de fédération, dont l'essence est de réserver toujours plus aux citoyens qu'à l'Etat ; aux autorités municipales et provinciales plus qu'à l'autorité centrale, devait donc devenir notre ancre de salut, le sauveur de la liberté, et, par son principe même, il nous indique le chemin de la vérité et de la justice.
L'Etat peut donner l'impulsion, l'exemple; mais une fois la création opérée, il se retire, abandonnant aux autorités locales l'exécution du service.
Les tribunaux ne doivent être que la délégation faite par les citoyens à l'autorité municipale, tout au plus à la provinciale.
Toute la science constitutionnelle consiste donc à former des groupes médiocres, comme en Suisse, ou à l'arrondissement français, et à les unir par un pacte de fédération. Au lieu d'absorber les Etats fédérés ou
autorités provinciales et municipales dans une autorité centrale, réduire les attributions de celle-ci à un simple rôle d'initiative générale, de garanties mutuelles dont les décrets ne reçoivent leur exécution que sur le visa des gouvernements confédérés et par des agents à leurs ordres. ^
Le système fédératif, qui est le progrès et la liberté, est donc applicable à toutes les nations. En 1789, l'épreuve du fédéralisme n'avait pas encore été faite, l'idée n'était point acquise. Il fallait que les confédérations telles quelles, de l'ancien et du nouveau monde, animées de l'esprit nouveau, apprissent d'abord à marcher et à se définir; que leur principe fécondé montrât la richesse de son organisme. Il fallait en même temps que, sous le régime nouveau de l'égalité, une dernière expérimentation fût faite du système unitaire, pour qu'enfin la République du peuple pût sortir sous la forme d'une fédération ; il fallait en un mot que les hommes politiques détrompés connussent enfin le secret de leurs mécomptes.
Les conséquences de la centralisation se font toujours et immédiatement sentir : le citoyen, la commune et le département, déchus de toute dignité, les envahissements de l'Etat se multiplient, et les charges des contribuables croissent à proportion. Ce n'est plus le gouvernement qui est fait pour le peuple, c'est le peuple qui est fait pour le gouvernement. Le pouvoir envahit tout, s'empare de tout, met sur le tout un impôt formidable qui enlève à la nation les trois quarts de son produit. Les fondateurs de 89, amis sincères de la liberté, se sont préoccupés de deux choses : 1° de contenir le pouvoir toujours prêt à usurper ; 2° contenir le peuple toujours prêt à se laisser entraîner par ses tribuns, et à remplacer les mœurs de la légalité par celles de l'omnipotence.
Mais tandis qu'on organisait le parlementage des Chambres contre le gouvernement, on adjugeait au gouvernement, sans réserve aucune, laprérogative d'une administration immense, on supprimait les libertés locales.
Qu'arriva-t-il avec ce système ? l'Opposition finissait par avoir raison des personnes ; on renversait dynastie et ministres, mais le despotisme centralisateur anonyme ne cessait de grandir et la liberté de décroître. Voilà le résultat de la victoire des Jacobins sur la Gironde. Dans le système fédératif cela ne peut exister ; Tautorité centrale ne possède qu'une petite part de l'administration publique : celle qui concerne les services fédéraux ; les Etats jouissant, pour tout ce qui les concerne respectivement, de l'autorité législative, executive et judiciaire.
Dans le système centralisateur on a créé, pour contenir le peuple, une institution fort onéreuse au pays : Tarmée permanente. Etrange système, où le peuple ne peut avoir la souveraineté sans s'exposer à briser le gouvernement ; user de sa prérogative sans marcher à l'absolutisme. Le système fédératif coupe court à l'etfervescence des masses, à toutes les ambitions et excitations de la démagogie et des tribuns. Que Paris alors, Lyon ou Marseille fasse une révolution dans l'enceinte de ses murs, à quoi bon, si les départements maîtres d'eux-mêmes ne suivent pas?
Le 2 Décembre a montré ce que valent les garanties purement légales contre un pouvoir qui a toute l'administration entre les mains. Avec la fédération, ce malheur eût été impossible, car au lieu d'armer le pouvoir de la force du tout contre la partie, c'est la partie qu'elle arme de la force du tout contre les abus du pouvoir. Nos législateurs de 1791, 1793, 1830, 1848 n'ont su invoquer en faveur de leurs constitutions que le patriotisme des citoyens ; celle de 93, la déclaration des Droits de l'homme, allait jusqu'à l'appel à l'insurrection. L'expérience a prouvé combien de pareilles garanties sont illusoires. En Suisse, Tavenir n'est pas en danger pour la liberté; mais en France, où le soldat n'est pris dans le peuple que pour en être séparé, il devient corps et âme l'homme du gouvernement. L'idée de fédération est certainement la plus haute à laquelle se soit élevé jusqu'à nos jours le génie politique. Elle dépasse de bien loin les Constitutions
françaises promulguées depuis uh siècle en dépit de I; Révolution. Elle résout toutes les difficultés que soulèv( l'accord de la liberté et de l'autorité ; Téternelle raisor est enfin justifiée et le scepticisme vaincu.
La Gaule, subdivisée en plus de quarante peuples, formait une république fédérale: mais le droit, le pouvoir fédéral n'était pas inscrit dans une constitution, dans un contrat; ce principe n'était pas connu à cette époque. La nature lui avait donné la constitution des peuples libres ; l'unité lui arriva par la conquête : ce fut l'œuvre des Césars. Apiès la chute de l'empire d'Occident, la Gaule, conquise par les Francs, reprit une apparence de fédération qui devint le système féodal. Cependant l'idée fédérative indigène de la vieille Gaule vivait comme un souvenir au cœur des provinces, lorsque la RévoHtion éclata. Le Fédéralisme fut la première pensée de 89 : les bataillons envoyés à Paris de toutes les provinces du royaume furent appelés fédérés. Malheureusement nous n'avions aucun exemple sous les yeux ; les confédérations qui existaient étaient aristocratiques. On se plaignait bien de l'absorption des départements par la capitale, mais la Convention vainquit les idées naissantes du fédéralisme le 31 mai 1793. Depuis cette date néfaste, tout vestige de fédération a disparu du droit public des Français. L'idée même est devenue suspecte, synonyme de contrerévolution. On ne sait plus en France ce que signifie le ' mot de Fédération.
SANCTION ÉCONOMIQUE — FÉDÉRATION AGRICOLE INDUSTRIELLE
Tout n'est pas dit cependant. Si irréprochable que soit dans sa logique la constitution fédérale, quelques garanties qu'elle offre dans l'application, elle ne se soutiendra elle-même qu'autant qu'elle ne rencontrera pas dans l'économie publique des causes incessantes de dissolution. En autres termes, il faut au droit politique le contre-fort du droit économique. Si la production et la
distribution de la richesse sont livrées au hasard, si Tordre fédératif ne sert qu'à protéger l'anarchie capitaliste et mercantile ; si, par l'effet de cette fausse anarchie, la société se trouve divisée en deux classes : l'une de propriétaires capitalistes entrepreneurs, l'autre de prolétaires salariés ; l'une de riches, l'autre de pauvres, l'édifice politique sera toujours instable.
La classe ouvrière, la plus nombreuse et la plus pauvre, finira par n'y apercevoir qu'une déception ; les travailleurs se coaliseront contre les bourgeois qui, de leur côté, se coaliseront contre les ouvriers ; et l'on verra la confédération dégénérer, si le peuple est le plus fort en démocratie unitaire; et si la bourgeoisie triomphe, en monarchie constitutionnelle ; mais tout annonce qu'après la révolution politique, nous aurons la révolution des intérêts.
Le vrai problème à résoudre n'est pas en réalité le problème politique, c'est le problème économique.
Espérons que le préjugé démocratique ne nous combattra plus, et que le peuple comprendra enfin que le principe démocratique fédératif, au point de vue politique et économique, est sa véritable ancre de salut. A propos de fédération nous n'avons pas à présenter, ici, le tableau de la science économique. La fédération agricole et industrielle tend à approximer l'égalité par l'organisation des services publics en d'autres mains que celles de l'Etat, par la mutualité du crédit et de l'assurance, par la péréquation de l'impôt, par la garantie du travail et de l'instruction. Une pareille révolution ne saurait être Tceuvre d'une monarchie bourgeoise, ou d'une démocratie unitaire : elle est le fait d'une fédération ; elle ne relève pas du contrat unilatéral et de bienfaisance, ni des institutions de la charité : elle est le propre du contrat synallagmatique et commutatif. L'économie politique nous dit que la société la plus productive, la plus riche, la mieux assurée contre le paupérisme est celle où le travail est le mieux divisé, la concurrence la plus entière,
l'échange le plus loyal, la propriété la plus égale. La politique nous dit que le gouvernement le plus libre et le plus moral est celui où les pouvoirs sont le mieux divisés, Tadministration le mieux répartie, l'indépendance des groupes le plus respectée, les autorités provinciales, d'arrondissement et municipales, le mieux servies par l'autorité centrale : c'est en un mot le gouvernement fédératif.
Dans une république constituée sur de tels fondements, on peut dire que la liberté est élevée à sa 3^ puissance, l'autorité ramenée à sa racine cubique. Plus d'autorité, plus de militarisme, le désarmement universel. Est-ce que la démocratie unitaire qui se dit libérale a seulement l'idée de la liberté? Mais l'épreuve doit avoir un terme. »
Proudhon termine ce volume par cette déclaration : (( Toutes mes idées économiques élaborées depuis vingtcinq ans peuvent se résumer en ces trois mots : fédération agricole-industrielle. Toutes mes vues politiques se réduisent en une formule semblable : fédération politique ou décentralisation . Je défie qui que ce soit de faire une profession de foi plus nette, d'une plus haute portée et en même temps d'une plus grande modération. Je vais plus loin : je défie tout ami de la liberté et du droit de repousser celle-là. » (Aussi en 1868 et en 1869, les aspirants à la députation s'engagent-ils à l'adopter dans le programme 1869, mais c'était pour mieux tromperie peuple, car tous ont passé par le pouvoir depuis 1870, et aucun n'a tenu ses promesses. Nous sommes toujours, grâce à eux, enfermés dans les cadres de l'an VIII.)
PARTIE — POLITIQUE UNITAIRE
La devise de la démocratie définitivement adoptée, c'est le terme unité, cela dispense de raisonner. La politique se réduit à un simple machinisme ; elle a horreur du fédéralisme : elle veut gouverner avec l'unité, qui n'est autre chose que le despotisme et la corruption. La démo-
cratie actuelle a pour principe l'unité, sa foi est l'unité, son moyen l'unité, sa loi toujours l'unité ; et cependant qui dit République dit Fédération, ou ne dit rien ; qui dit socialisme dit encore Fédération, ou ne dit rien.
MANŒUVRE UNITAIRE
Il est temps que le peuple apprenne à juger une secte qui depuis 30 ans n'a su que brandir la torche populaire, comme si elle représentait le peuple, comme si elle se souciait du peuple. Il faut que l'on sache ce qu'il y a sous ce crâne de carton. L'histoire de l'unité Italienne forme une ample matière à nos observations ; nous y reviendrons.
Le rapport du pouvoir central ou fédéral avec les pouvoirs locaux 011 fédérés est exprimé par la distribution du budget. En Suisse, le budget fédéral est à peine le tiers de la totalité des contributions que la Suisse consacre à sa vie politique : les deux autres tiers restent aux mains des autorités cantonales. En France, au contraire, c'est le pouvoir central qui dispose delà presque totalité des ressources du pays.
LA JUSTICE
L'abolition des cours et tribunaux actuels est une des nécessités de la Révolution. Les arbitres et les juges, nommés par le peuple, doivent les remplacer immédiatement, car ce serait tout compromettre que de laisser les anciens juges nommés par le pouvoir central : c'est un ennemi que le juge frappe, quand il juge un révolutionnaire.
ADMINISTRATION ET POLICE
L'Etat ne doit pas intervenir dans la religion, nous l'avons dit; nous aurons donc le contrat qui constituera l'organisation du culte et, quand il s'agit de nos intérêts
matériels: affaires et commerce, rapports de bon voisinage, le pouvoir interviendrait! Ne pouvons-nous administrer nos biens, régler nos comptes, transiger nos différends, pourvoir à nos intérêts communs tout aussi bien au moins que nous pouvons veiller à notre salut? Qu'avons-nous à faire de la législation de l'Etat, de la justice de l'Etat, de l'armée de l'Etat, de la police de l'Etat, plus que de la religion de l'Etat? Quelle raison, quel prétexte l'Etat fournit-il de cette exception à la liberté locale et individuelle, et nous empêche-t-il de choisir juges, arbitres, administrateurs, instituteurs? Oa répond que les choses ne pourraient pas aller unitairement si chaque localité était abandonnée à son inspiration propre, si les fonctionnaires publics recevaient autant d'ordres différents ; il est indispensable que l'impulsion parte d'un moteur unique, conséquemment que les fonctionnaires soient à la nomination du gouvernement; on ne sort pas de là. C'est d'après ce raisonnement que nos pères, en 1793, après avoir détruit le droit divin, créèrent de nouveau un gouvernement qui avait sa source dans le mandat électoral et condamnèrent le parti de la Gironde, qui, sans pouvoir dire comment il entendait garder l'unité, ne voulait pas néanmoins de la centralisation.
Les fruits de cette politique peuvent se juger. Le total des fonctionnaires de l'Etat et des communes est de 5 à 600,000 sans compter l'armée française ; ces 600,000 gardiens, surveillants, enlacent le pays. Le gouvernement les entretient aux frais de la nation, et il en dispose soit pour le morigéner, soit pour le corrompre et corrompre l'opinion.
Voilà l'arbitre que nous impose la centralisation. D'un côté nous avons la guerre entre le pays officiel et le pays agricole et industriel ; de l'autre, entre le ministère et l'opposition . Que dites-vous de cet ordre? C'est à ce jeu des quatre coins que notre pauvre pays passe sa vie depuis 1793 La religion de l'Etat est le viol de la conscience; la centralisation administrative est la mort de la
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liberté. La religion d'Etat produit l'inquisition. L'administration de l'Etat engendre la police.
Donc le système de la centralisation, qui a prévalu en 93 grâce à Robespierre, n'est autre chose que celui de la féodalité transformée. Napoléon, qui y mit la dernière main, en a rendu témoignage. La constitution de 93 (qui n'a jamais été mise en pratique) c'est la Gironde, c'est Danton. Le système représentatif, c'est le club des Jacobins, c'est Robespierre. Voilà ce que donne l'indivisibilité de la République.
CONCLUSION
Le peuple français se démoralise faute d'une idée ; les systèmes politiques essayés n'ont pas répondu à son attente, et il n'en imagine pas d'autres.
La monarchie constitutionnelle est finie ainsi que le gouvernement républicain parlementaire ; c'est le régime bourgeois. Legouvernementdu tiersétat, delabourgeoisie, était du reste une création féodale comme la noblesse et le clergé; le suffrage universel ou l'égalité démocratique lui est contraire. Elle est du reste impuissante à liquider ia société hypothéquée actuelle. L'expression delà démocratie est la fédération ; les groupes qui la composent sont eux-mêmes des Etats se gouvernant par le contrat synallagmatique, c'est-à-dire se jugeant, se créditant et s'administrant en toute souveraineté selon leurs lois propres, que la confédération rallie dans un pacte de garantie mutuelle. Chaque groupe d'environ 200,000 âmes est organisé démocratiquement à l'arrondissement français qui répond au canton suisse, à la cité gauloise. La fédération peut seule donner satisfaction aux besoins et aux droits des classes laborieuses, résoudre le problème de l'accord du travail et du capital, celui de l'association, ceux de l'impôt du crédit, de la propriété. Il remplace le principe du monopole par celui de la mutualité, les services publics ne devant pas être exercés par l'Etat,
mais être confiés à forfait et par baux à terme à des compagnies ouvrières, solidaires et responsables.
Un peuple confédéré est un peuple organisé poui la paix. Paris, devenant ville fédérale et décentralisée, n'a rien à perdre dans cette transformation ; il serait plus libre, la fortune de ses habitants ne connaîtrait plus d'intermittences.
Que la France donne donc le signal des fédérations européennes, qu'elle s'en fasse l'alliée, et sa gloire sera d'autant plus grande qu'elle couronnera toutes les gloires.
P.-J. PROUDEON.
AYANT-PROPOS
Quand on parle de Pfoudhon et qu'on demande à quelqu'un ce qu'il pense des ouvrages de ce grand philosophe, il répond immédiatement : « Nous connaissons cet auteur qui a dit : La propriété, c'est le vol. » Et on croit avoir tout dit sur Proudhon, on conclut généralement qu'il est communiste ; on se trompe et on prouve par là qu'on ne Pa pas étudié ni compris.
Oui, c'est bien cet auteur qui a dit dans le premier mémoire : « La propriété c'est le vol»; et qui a ajouté plus tard : « Il ne se dit pas une vérité plus forte en un siècle ce sera le plus grand honneur de ma vie de l'avoir prononcée. »
Mais que de philosophie dans cet important ouvrage I Que de pensées élevées ! Quelle vérité et quelle justice !
Voici comment s'exprime un de ses derniers critiques, M, Desjardins, membre de l'Institut, qui, cependant, lui
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rend quelquefois justice, sur le premier Mémoire de Proudhon :
« Quelle vigueur et quelle suite dans les raisonnements ! Gomme il pousse, comme il presse, comme il étouffe ses contradicteurs ! Qu'il est difficile de trouver une fissure dans la chaîne serrée de ses argumentations, qui est elle-même rehaussée par la magie du style. Proudhon fut un des trois ou quatre premiers écrivains du dix-neuvième siècle. »
Nous verrons que Proudhon condamnait la propriété, parce qu'elle provient presque toujours de la productivité du capital ; comme, du reste, l'Évangile condamne la richesse, l'intérêt de l'argent, avec les Pères de l'Eglise et les conciles.
Nous analyserons ensuite le deuxième mémoire sur la propriété, ou Lettre à M. Blanqui^ dans laquelle Proudhon explique, sans y rien retrancher, sa première définition.
Nous donnerons après le troisième mémoire intitulé : Avertissement aux Propriétaires, dans une lettre adressée à M. Considérant; et enfin nous analyserons le quatrième mémoire, qui donne sa théorie de la propriété.
Dans le premier mémoire, Proudhon montre tous les inconvénients de la propriété, et, après en avoir analysé les abus, il fait voir que le producteur ne peut racheter ses produits, qui se trouvent grevés de toute Taubainedes capitalistes. Il la condamne donc comme injuste. Il conclut que la propriété est la cause du paupérisme universel ; il en demande théoriquement la suppression, pour qu'elle ne soit plus qu'une simple possession ; c'est-à-dire que la propriété ne serait plus donnée qu'à titre provisoire, à baux emphytéotiques par exemple, ou à baux à vie ; qu'elle ne pourrait plus être vendue, ni louée à intérêt, ni hypothéquée. Cette possession, du reste, existe encore dans plusieurs pays d'Europe. Proudhon, dans cette première étude, trouvait que la possession au point de vue de la justice ne laisse rien à désirer, puisque celui qui la fait
valoir, qui la travaille, en récolte à peu près tous les fruits, et qu'elle n'a pas les inconvénients de la propriété actuelle qui comporte le droit de vendre, d'hypothéquer, de louer ; car le droit d'aubaine, le droit de louer a intérêt donne au propriétaire, sans travailler, tout le revenu net, tandis que le cultivateur meurt à la peine et n'en profite pas. Voilà pourquoi Proudhon a dit dans son premier Mémoire : « La propriété, c'est le vol. »
PREMIER CHAPITRE — IDÉE d'uNE RÉVOLUTION
Pourquoi dans la société tant de douleurs et de misères? J'ai consulté les maîtres de la science, et après avoir bien réfléchi, je suis obligé de crier : réforme, réformel comme autrefois Jean-Baptiste et Jésus-Christ.
Témoin des douleurs de ce siècle, je me suis demandé quel en est le motif.
La philosophie n'enseig'ne rien sur la justice. La sagesse humaine ne nous a donné que ce principe : Ne faites pas à autrui ce que vous ne voulez pas qui vous soit fait.
Mais qu'ai-je droit qu'on me fasse ou ne me fasse pas ? Il faut expliquer ce droit, la philosophie populaire l'exige. Dans le commencement, la religion et la famille étaient le privilège des hommes libres, et plus anciennement, des seuls nobles. L'esclave et le plébéien ne formaient pas de famille, leurs enfants étaient considérés comme le croit des animaux; plus tard ils réclamèrent le droit à la religion et à la famille, et ils l'obtinrent.
En 1789, la question posée par Sieyès : « Qu'est-ce que le Tiers-Etat, que doit-il être? » reçut aussi sa solution ; et cinq ans après l'apparition de cette brochure, le Tiers- Etat était tout. Le roi, la noblesse et le clergé n'étaient plus, c'est-à-dire qu'ils ne faisaient plus qu'un avec le Tiers-Etat ; mais le droit au travail n'était pas organisé, ni le droit à la propriété.
Aujourd'hui une nouvelle question est posée : qu'est-ce que le travail? Rien. Que doit-il être? Tout.
Mais hélas ! quand pourrons-nous dire : le travail a enfin vaincu la finance, le parasitisme, l'usure ; voici le règne de la justice et de la fraternité.
Proudhon, nous l'avons dit plus haut, s'était d'abord prononcé, dans son premier Mémoire, pour la suppression de la propriété et en demandait le remplacement par la possession, c'est-à-dire le bail à vie. Plus tard, dans sa théorie de la propriété, tout en maintenant ses premières observations sur les iniquités de la propriété, mais principalement sur le droit d'aubaine, l'usure, l'intérêt, il a conclu, sous la condition expresse de leur suppression, au maintien de la propriété, c'est-à-dire le droit de vente, d'héritage, dans l'intérêt de la liberté politique, comme contre-poids à l'omnipotence du gouvernement.
DE LA PROPRIÉTÉ COMME DROIT NATUREL
La liberté est inviolable ; je ne peux ni vendre, ni aliéner ma liberté. Mais la liberté sans la propriété n'existe pas complète. J'ai donc le droit à la propriété.
Mais on dit : la propriété est un fait, elle a toujours été et elle sera toujours. Ce n'est pas exact,
DE l'occupation COMME FONDEMENT DE LA PROPRIÉTÉ
Exemple : dans un théâtre, chacun prend sa place et n'en a pas la propriété, il n'en a que la possession. Nul n'a droit qu'à la place qui lui suffit.
Qu'avons-nous le droit de posséder ? Ce qui suffit à notre existence, à notre travail, à notre consommation. La propriété n'est pas de droit naturel, mais de droit acquis.
Le droit de vivre implique le droit de s'en procurer les moyens. Mettre obstacle au travail d'autrui, en lui enlevant sa part de propriété, c'est lui voler sa liberté.
La loi, dit un jurisconsulte moderne, est l'expression d'un besoin social, la déclaration d'un fait ; le législateur ne la fait pas, il la décrit. Gela n'est pas exact non plus ;
la loi est la règle selon laquelle les besoins sociaux doivent être satisfaits. Le savant la découvre et la formule.
Dans le principe, les inconvénients de la propriété étaient très faibles, on ne les aperçut pas. Chacun avait suffisamment de propriété. On ne vit pas que le principe de propriété comprenait le droit de louer, affermer, prêter à intérêt ; et c*est ce droit d'aubaine qui, dans la suite, supprima la propriété, et pour le plus grand nombre, le droit au travail et à l'existence.
L'homme a tout créé, excepté la matière elle-même; or, c'est de cette matière qu'il ne peut avoir que l'usage sous la condition permanente du travail, lui abandonnant la propriété des choses qu'il a produites. J'accorderai que le travail confère un droit de propriété sur la matière, mais à condition que ce principe soit universel. Il faut généraliser le droit, la propriété; c'est toute la réforme.
Chaque fois qu'un fermier ou locataire paye sa rente, il doit obtenir la propriété de cette rente. Sorti de là, vous sanctionnez le servage, l'arbitraire, la tyrannie.
Quiconque travaille doit devenir propriétaire, non seulement de ses appointements, mais de la valeur créée et dont le maître seul jusqu'ici tire bénéfice. On parle d'admettre les ouvriers à la participation des produits et des bénéfices. Mais c'est un droit naturel adhérent au travail, inséparable de la qualité de producteur.
Dans un travail fait en commun :
1 ouvrier produit 1, et reçoit comme 1;
10 ouvriers produisent 20 par la force collective, et reçoivent comme 10;
100 ouvriers produisent comme 300 ouvriers séparés, et reçoivent comme 100.
C'est le propriétaire qui reçoit le surplus, ainsi que le produit des machines. Il s'ensuit que les ouvriers ne peuvent racheter le produit, ce qui amène l'encombrement du marché et le chômage.
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Lorsque le maître a payé toutes les forces individuelles, il n'a pas payé la force collective ; par conséquent, il reste toujours un droit de propriété collective qu'il n'a pas acquis, et dont il jouit injustement — c'est-à-dire, souvent, les 9/10 de la production.
Il faut que le travailleur reçoive le salaire qui le fait vivre, et la garantie de sa subsistance future.
Autrefois, le roturier tenait sa terre de la munificence et du bon plaisir du seigneur. Il en est à peu près de même aujourd'hui : l'ouvrier tient son travail du bon plaisir et des besoins du maître et du propriétaire; aussi, le salaire n'assure-t-il que la vie du jour et non celle du lendemain; tandis que le capitaliste trouve un gage de sécurité pour l'avenir. C'est ce qui fait l'indigence du travailleur et le luxe de l'oisif, l'inégalité des conditions Alors, l'ouvrier aura préparé un excellent terrain, et il n'y sèmera pas; il aura bâti une maison commode et splendide, et il n*y logera pas; il aura produit de tout, et ne jouira de rien! I
Il faut que nous marchions, par le travail, à l'égalité. \ Si le travailleur est propriétaire de la valeur qu'il a ' créée, il s'ensuivra :
l*' Que le travailleur acquiert aux dépens du propriétaire oisif, ce qui est de toute justice;
2° Que Touvrier a droit, dans les proportions de son travail, à la participation du produit et des bénéfices. Le capital doit être rayé des éléments de la rétribution.
Si le travail est le seul principe de la propriété, je dois cesser d'être propriétaire au fur et à mesure qu'un autre m'en a payé le fermage.
LE DROIT AU TRAVAIL
Il en est de même de tous les capitaux. Ainsi, le capital peut être échangé, il ne peut être une source de revenu. Il faut, comme l'Evangile le demande, que l'usure disparaisse; non plus seulement comme précepte, mais
que cette signification soit inscrite dans la nouvelle déclaration des droits et dans le contrat social.
Le paysan qui afferme des terres, l'industriel qui loue des capitaux, n'ont pas la liberté de leurs actes : leurs ennemis sont le propriétaire et le capitaliste.
Jusqu'aujourd'hui, l'économie politique officielle sort quelquefois du niais, mais c'est pour tomber aussitôt dans l'absurde; elle pèse comme un épais brouillard sur la France.
Le droit d'aubaine est tellement inhérent à la propriété, que, là où il n'existe pas, la propriété est nulle, doit disparaître dans peu de temps, pour appartenir aux travailleurs.
L'aubaine reçoit différents noms, selon les choses qui la produisent : elle s'appelle fermage pour les terres, loyer pour les maisons, intérêt pour Targent, bénéfice, gain, profit, etc. Celte permission d'occuper la chose, le propriétaire peut l'octroyer pour rien. D'ordinaire il la vend; cette vente est un stellionat et une concussion ; par ce fait, le propriétaire moissonne et ne laboure pas, récolte et ne cultive pas, consomme et ne produit pas. Tout est mystérieux et surnaturel dans la collation du droit d'aubaine ». (Voilà ce que Proudhon appelait le vol; le pouvoir de produire sans travailler.) « Il faut tuer ce sphinx », dit-il. (Voilà pourquoi il avait d'abord conclu, en théorie, à la possession, pour remplacer la propriété.)
« Avant 1789, les seigneurs, qui possédaient la terre, jouissaient de la dime, main-morte, corvées. Ils n'étaient rien de plus que des propriétaires. Conserver la propriété avec la rente, c'est condamner la Révolution.
Actuellement, on jeûne pour payer l'intérêt qui prend tous les bénéfices.
Un exemple, pour montrer la puissance de l'intérêt : 100 francs à intérêts composés, remboursables à la 24^ génération, au bout de 600 ans, à 5 pour 100, s'élèveraient à la somme de 107 trillions, 854 milliards, 10 millions, 777 mille, 600 francs ; c'est-à-dire plus de vingt
fois ce que vaut le globe terrestre : terres, meubles et
immeubles.
On jeûae pour payer les intérêts et les fermages; s'il
arrive une mauvaise année, on meurt à la peine, et si les
terres produisaient plus, les propriétaires augmenteraient
leurs baux.
Le propriétaire reste étranger à la production; mais,
comme le vautour, il guette, prêt à fondre sur elle et à la
dévorer.
La propriété, après avoir dépouillé le travailleur par
l'intérêt et le fermage, le tue par l'exténuation. Il faut
que le paysan travaille double pour payer un fermage
que, devant Dieu, il ne doit pas.
Pour assouvir la propriété, il faut que le travailleur
produise au delà de ses besoins et au delà de ses forces.
Alors aussi, arrivent les machines, qui tuent les travailleurs par milliers.
Pour que le producteur vive, il faut que son salaire puisse racheter son produit. En France, par exemple, 30 millions de travailleurs produisent 10 à 12 milliards; mais, à cause du droit d'aubaine, primes, intérêts, potsde-vin, fermage, loyer, les produits sont estimés par les propriétaires à 15 ou 20 milliards; l'ouvrier ne peut donc racheter.
Si ce calcul est faux, je prends l'engagement de me rétracter; qu'on me le prouve. Mais, comme tous les salaires ne se trouvent pas dans les mêmes mains, la répercussion se fait de haut en bas, et la dernière classe est littéralement mise à nu et mangée par les autres. Le peuple des travailleurs ne peut racheter les étoffes qu'il produit, ni le blé qu'il sème, ni le vin qu'il fait croître; il ne peut habiter la maison qu'il bâtit. Tout chef de manufacture qui fait travailler 1,000 ouvriers, et qui gagne un sou par jour sur chaque homme, est un homme qui prépare la détresse de 1,000 ouvriers. Et quand l'atelier chôme, l'intérêt du capital court. Autrefois, la noblesse et le clergé possédaient les 3/4 de la
France; aujourd'hui, c'est la finance : où est la différence?
D'un autre côté, le budget augmente tous les ans, cela ne peut être autrement; cela est inévitable pour payer les nouveaux emprunts et les nouvelles sinécures.
En introduisant dans la République le principe de la propriété à intérêt, à loyer, à fermage, on a décrété l'impossible. A quel taux le peuple aura-t-il le droit de refuser riutérêt et le budget? Quand n'est-il plus permis de voler? Si le Gode a pour principe une hypothèse absurde, la société actuelle est une utopie. Avec la propriété à intérêt, c'est le droit de la force : le manufacturier est le maître de l'ouvrier, le propriétaire est le maître du locataire.
Nous avons prouvé le droit du pauvre, l'usurpation du riche. Je demande justice. Mais il ne suffit pas de demander la justice : il faut l'organiser, il faut surtout rétablir sans déchirements.
Ce n'est pas au prolétaire à concilier les contradictions du code. Le mal connu doit être condamné et détruit. On ne temporise pas avec la restitution. — Justice — justice — reconnaissance du droit — réhabilitation du prolétaire l après cela, juges et consuls, vous aviserez à la police et vous pourvoirez au gouvernement de la République.
SECONDE PARTIE
Des causes de nos erreurs. — Origine de la propriété.
L'homme cherche la société, mais il fuit la contrainte, la monotonie. Chez l'animal, la volonté est constante et uniforme, parce que l'instinct qui le guide est inflexible et que cet instinct unique fait la vie, le bonheur et tout l'être de l'animal.
Si l'homme devait toujours remplir la même fonction, et qu'ilfût privé de réfléchir etde raisonner, la société, comme celle de l'abeille, s'organiserait d'elle-même. On verrait
un homme labourer un champ, un autre construire des maisons, tailler des habits, etc. Chacun apporterait son produit et recevrait son salaire, cela sans se plaindre du répartiteur, qui ne commettrait jamais d'injustice. Il y aurait communauté engrenée; il n'y aurait pas société réfléchie et librement acceptée. L'instinct est une force primitive comme la sensibilité, comme l'intelligence. Chez l'homme, presque tout se fait par intelligence; chez les animaux, presque tout par instinct.
Le langage ne nous vient pas de Dieu, ni par communication, ni par révélation; c'est une création instinctive et indéhbérée de l'homme, comme la ruche est une création indélibérée de l'abeille.
L'homme croit enDieu età une vie future, parune notion spontanée, et que j'ose appeler instinctive; et cette notion il l'a exprimée tout à la fois sous toutes les formes : monstrueuses, bizarres, élégantes, consolantes et terribles. L'homme s'expliquera un jour ce qu'est ce Dieu que cherche sa pensée. L'homme méprise tout ce qu'il fait d'instinct : de là notre indllférence pour la religion.
La communauté ou association en mode simple est le but instinctif de l'homme, l'essor primordial de la société; c'est la première phase de la civilisation. Dans cet état instinctif, l'homme s'approche de l'homme, partage avec lui les fruits de la terre, le lait et la chair des animaux.
Peu à peu cette communauté, de négative qu'elle est, tant que l'homme ne produit rien, tend à devenir positive par le travail et l'industrie. C'est alors que l'autonomie apprend à l'homme que, si l'égalité est nécessaire à la société, la communauté est la première espèce de servitude.
LA COMMUNAUTÉ, PREMIER MODE DE SOCIABILITÉ (Tflèse).
La propriété^ expression contradictoire de la communauté. (Aatithèse.)
Reste la synthèse à trouver, et nous aurons les solutions demandées.
Hors de la propriété et de la communauté, personne n*a conçu de société possible.
Les inconvénients de la communauté sautent aux yeux; le joug de fer qu'elle impose à la volonté, la torture morale où elle tient la conscience, l'atonie où elle plonge la société, ont soulevé le bon sens général et condamné irrévocablement la communauté.
Les communautés de l'Eglise primitive ne peuvent aller jusqu'à la fin du premier siècle. Les saint-simoniens, cumulant la communauté et l'inégalité, ont passé comme une mascarade. Le plus grand danger auquel la société soit exposée aujourd'hui, c'est de faire encore une fois naufrage contre cet écueil.
La communauté est propriétaire, non seulement des biens, mais des personnes et des volontés; la vie, les talents, toutes les facultés de Thomme sont propriété d'Etat : nous n'en voulons pas. (Voilà pour le communisme.)
La propriété, à son tour, viole l'égalité par le droit d'exclusion et l'aubaine.
Il nous reste la possession et le simple usufruit, qui répondront à la justice.
(M. Blanqui, dans sa critique de l'ouvrage de Proudhon, reconnaît qu'il y a une foule d'audacieux abus dans la propriété, et Proudhon dit que la propriété n'est autre chose que la somme de ces abus, c'est-à-dire que la propriété ne vient presque jamais du travail, mais de la rente.
Nous verrons, dans son quatrième Mémoire, que le vice
de la propriété n'existe pas d'une manière obligatoire; que la propriété peut exister sans le droit d'aubaine et sans le droit de se reproduire indéfiniment en dehors du travail. Il s'ensuit qu'il faut, pour la synthèse de la société, supprimer l'usure, l'intérêt, comme le demande l'Evangile. En généralisant la propriété, en la donnant au paysan qui la cultive, et l'atelier et les machines à l'ouvrier, qui la rembourseront avec le produit qu'ils en tireront; tout rentrera dans la justice, et la liberté de l'homme sera complète.
Je n'ai donné qu'un extrait tout à fait insuffisant du premier Mémoire sur la théorie de la propriété de Proudhon. Mais il était impossible d'agir autrement, sans entrer dans la théorie philosophique, qui nous aurait menés trop loin. Gela suffira cependant, je l'espère, pour donner une idée du livre et pour encourager les lecteurs à lire ce volume dans l'original.)
DEUXIEME MEMOIRE
Lettre à M. Blanqui^ professeur d'Economie politique au Conservatoir^e des Arts et Métiers.^
Dans cette lettre à M. Blanqui, Proudhon montre que Tabolition de Tintérêt, du fermage et loyer supprimerait les abus de la propriété, et que c'est ce qu'il veut dire quand il écrit : « La propriété, c'est le vol ».
Proudhon avait été poursuivi pour la publication de son premier Mémoire, et M. Blanqui, professeur d'éco» nomie politique aux Arts et Métiers, lui témoigna beaucoup de bienveillance en cette circonstance et fut peutêtre cause de l'abandon des poursuites. Il écrivit une brochure contre les conclusions de Proudhon, tout en reconnaissant ses grandes qualités et celles de son œuvre. C'est à ce propos que Proudhon lui dédie ce second Mémoire, où il fait l'historique de la propriété, où il la
montre dans tous les temps oppressive et cause de tous les maux de la société. Mais cependant il atténue un peu ce qu'il y avait de trop cassant dans son premier Mémoire. Je vous en donne un extrait.
« Monsieur Blanqui,
« Le but que je me suis imposé, dans la question de la propriété, est de trouver la loi d'égalité, non dans la charité, qui n'est pas obligatoire, mais dans la justice ; et de sauver la liberté des chaînes de la communauté : en un mot de donner la puissance executive au peuple français; faire de la législation une science positive, absolue, immuable.
L'hypothèque monétise la propriété immobilière et la met en portefeuille; elle dévore le laboureur du sol, elle exlirpe de son cœur tout sentiment de famille et de patrie, elle fait envahir le territoire par une aristocratie financière. Ainsi s'effectue la subordination du travailleur à l'oisif, la résurrection des castes abolies, la distinction de patriciens et de plébéiens; elle fait disparaître la petite et la moyenne propriété, et avec elle la classe des travailleurs francs et libres.
La terre est l'instrument de production du travailleur, mais elle est aussi son piédestal, son soutien, sa patrie.
Toujours le laboureur aura besoin de capitaux pour réparer ses pertes et sera forcé de contracter des emprunts. Toujours comptant sur l'avenir pour acquitter ses dettes, il se verra déçu dans son espoir et surpris par l'échéance.
Ce qui appauvrit le paysan, c'est l'intérêt, le fermage ; il fallait donc abaisser le prix légal de l'argent, qui est souvent de 12 pour 100 : n'est-ce pas scandaleux ? Il fallait rendre le séjour du village supportable, pour empêcher l'émigration incessante des travailleurs.de la campagne dans les villes.
Moïse et Jésus ont proscrit la propriété sous le nom d'usure et d'inégalité. Lycurgue, à Sparte, avait détruit la
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faction des riches et la faction des pauvres. Il abolit toutes les dettes, il fit renoncer les nobles à leurs privilèges et rétablit l'égalité.
La possession aurait suffi pour rétablir la paix ; l'or fut interdit aux finances, absurdité ! Après sa mort, la propriété perdit encore le peuple de Lycurgue.
Quand Solon parut, l'anarchie causée par la propriété était au comble dans la république athénienne. Les habitants de l'Attique étaient divisés entre eux sur la forme du gouvernement. Solon commença par abolir les dettes, c'est-à-dire par la banqueroute. Il ne suffit pas d'abolir les dettes, mais il faut les empêcher de renaître.
A Rome, c'est la grande propriété qui perdit la république. L'an 261, la retraite du peuple sur le Mont-Sacré eut pour motifs qu'il était pauvre et qu'il était dévoré par les intérêts qu'il payait à ses propriétaires ; que la république ne faisait rien pour le peuple, tandis qu'on se montrait inflexible sur l'abaissement des usures. Montesquieu dit que les Romains abaissèrent l'intérêt à 1 pour 100; il les approuve.
A la naissance du christianis.ne^ les Pères combattent l'usure.
Chez les Barbares, la terre était commune à tous ; chacun pouvait à son tour labourer, semer, moissonner ; mais à l'invasion de l'Empire romain, on crée l'alleu, et la propriété tourne au fief presque aussitôt et pendant tout le moyen âge. Mais tout organisme politique établi sur l'exploitation de l'homme périra ; le travail de l'esclave est mortel à la race des tyrans.
La suppression de l'esclavage fut faite par les chrétiens, qui condamnaient l'usure aussi. Il était nécessaire que la propriété avec son cortège de rapines, de misères, d'inégalités sociales et d'oppression, eût rempli son rôle destructeur, pour qu'on arrivât à l'idée d'une association universelle où, sous la condition du travail, tous les intérêts seraient garantis et consolidés : l'excès du mal amène partout le remède.
La féodalité était une confédération de grands seigneurs contre les vilains et contre le roi. Qu'est-ce que le gouvernement constitutionnel? Une confédération de bourgeois contre les travailleurs et contre le roi.
La bourgeoisie acceptera tout plutôt que l'émancipation des prolétaires; aussi, chaque fois qu'on parle de socialisme, l'union se fait entre les bourgeois ou les représentants : 1830-1848 (1870).
Gomment a fini la féodalité? Par l'union des communes et des rois. Gomment finira l'aristocratie bourgeoise ? Par l'union des prolétaires et de la puissance souveraine du peuple, l'autonomie de la cité, la fédération, l'unité absolue de la nation et du gouvernement fédératif, en un mot le contrat social qui organisera le droit à la propriété pour chacun 0 société! connais ton ennemi: c'est la propriété, c'est-à-dire l'aubaine, le revenu du capital. La nature n'a pas donné à l'homme la propriété territoriale et capitaliste, c'est un droit social. Or, ce que la/ loi a fait, la loi peut le défaire. Gette critique de la propriété, je l'ai donnée.
La notion la plus exacte de la propriété abusive nous est donnée par le droit romain; mais c'est le droit d'usufruit, d'usage, d'habitation qui est l'expression même de la justice, et qui devra supplanter la propriété domaniale.
Chose bizarre : ceux qui sont pour la propriété allodiale ajoutent qu'elle a pour base le travail, ce qui est absolument faux ; et que celui qui fait travailler un autre à sa place perd son droit au bénéfice. Alors faisons cesser le malentendu et terminons le débat, puisque nous sommes d'accord.
Je croise la baïonnette contre les illustrations du jour, comme contre des espions et des charlatans. La France possède 300 milliards environ, comment arrive-t-il que 30 millions de Français, et surtout les travailleurs, ne possèdent rien? ce sont les oisifs qui ont tout.
L'association du travail et du capital par la propriété
rendrait tout le monde ouvrier ; il n'y aurait qu'une différence de traitement.
Monsieur Blanqui, j'ai affirmé, la main sur la conscience^ devant Dieu et devant les hommes, que toutes les causes d'inégalité sociale se réduisent à trois :
1° L'appropriation gratuite des forces collectives, les machines ;
2" L'inégalité dans les échanges;
3" Le droit de bénéfice ou d'aubaine.
Et comme cette triple façon d'usurper le bien d'autrui constitue essentiellement le domaine de propriété, j'ai proclamé son identité avec le vol.
Les peuples vivent d'idées absolues, non de conceptions approximatives et partielles. Donc j'ai dû dire : suppression de la propriété, pour affranchir les travailleurs et le travail du droit d'aubaine et de l'usure.
Telle est la règle pour le philosophe : l'idée d'abord, l'idée pure, Tinteiligence des lois de Dieu, la théorie; la pratique suit à pas lents.
Travailleurs, vods sentez tous qu'une révolution reste à faire et que vous seuls pouvez l'accomplir. Quelle est donc l'idée qui vous gouverne, prolétaires du dix-neuvième siècle? Car, en vérité, je ne saurais vous donner le nom de révolutionnaires. Qae pensez-vous? Que croyezvous? Que voulez-vous?... Plus de propriété. Mais la propriété est comme le dragon que tua Hercule : pour la détruire il faut la prendre non par la tête, mais par la queue, c'est-à-dire par le bénéfice, le loyer et l'intérêt. »
(Voilà l'abrégé des explications et la réponse deProudhon à M. Blanqui. Nous verrons, dans le quatrième mémoire, la dernière solution qu'il a donnée delà propriété, car un auteur n'est pas complet dès ses premiers travaux. C'est la discussion, l'étude et la réflexion qui font mieux apprécier les résultats qu'on doit rechercher. Ainsi Victor Hugo dans sa jeunesse était bien loin du Victor Hugo de la Commune de 1870. Aussi nous devons étudier notre phi-
losophe Proudhon dans tous ses ouvrages, qui sont admirables et seront immortels.)
AVERTISSEMENT AUX PROPRIÉTAIRES OU LETTRE A M. CONSIDÉRANT
Le troisième Mémoire sur la propriété, publié en 1848, est contenu dans une lettre adressée à M. Considérant, rédacteur de La Phalange^ organe fouriériste.
Proudhon avait été attaqué par un anonyme dans ce journal pour sa théorie de la propriété et pour sa critique du système communautaire de Fourier. Il répond « qu'il n'a pas renoncé le moins du monde à sa première critique de la propriété, » qui semble adoucie dans sa lettre à M. Blanqui, et que, « pour la communauté, il la combattra toujours, parce que c'est un recul et non un progrès qu'elle nous laisse entrevoir. L'appropriation du revenu par le travailleur du phalanstère laissant subsister l'intérêt de la propriété, l'inégalité existerait après comme avant l'application de la théorie de Fourier. »
On reproche à Proudhon son franc parler que l'on qualifie de brutal ; à cela il répond : « Quel cas feriez-vous d'un soldat qui marcherait au combat en chantant une priapée, portant en guise d'épée le thyrse deBacchus et pour cuirasse le manteau d'Epicure? A la guerre comme à la guerre, dit le vieux proverbe gaulois. Quand l'ennemi vous outrage, dois-je lui dire : Frère et ami?» Quant à la forme de son style, c'est un lutteur qui est dans l'arène et qui ne peut pas toujours être tendre pour ses adversaires. Du reste, le Franc-Comtois est rustique de caractère, mais il est brave, intelligent, franc et loyal. »
Proudhon cite de nouveau des exemples de l'accaparement de la propriété par la fraude. Il renouvelle ses premières critiques de la formation et de l'accumulation de
la propriété par l'aubaine, le loyer, l'intérêt, le monopole. Mais, malgré cela, dit-il : « Monsieur Considérant, sachez bien, comme l'ont dit les anciens philosophes : la communauté est l'élément passif ou femelle de l'ordre, tandis que la propriété en est l'élément actif et mâle. La communauté a disparu, et la propriété parasite disparaîtra, si elle veut continuer à se multiplier et se reproduire indéfiniment par l'usure. »
(Proudhon, dans ces trois premiers mémoires, ne formulait donc que la critique de la propriété, car il le dit : « Je suis loin de pouvoir aujourd'hui donner une formule scientifique à la révolution. »
Avant l'avènement de la révolution de 1848 qu'il prévoyait, mais qu'il ne pouvait empêcher, il estimait que la science sociale n'étant pas faite, le peuple ne pourrait donner une formule à ses revendications et que, malheureusement, cette révolution échouerait faute d'une science sociale commune admise. (La suite, hélas I comme sur tout le reste, lui a donné raison.)
« La philosophie et la morale ont de tout temps prêché l'égalité et condamné l'usure. Je dois déclarer apostat celui qui se dit chrétien et qui me combat. »
Adam Smith, le grand philosophe anglais, déclare ceci : « Chaque produit vaut ce qu'il a coûté de temps et de dépenses . La valeur en nature appartient à tous les hommes, » (C'est pourquoi il faut organiser le droit au travail par le droit à la propriété et l'obligation du patrimoine.) « Les valeurs en échange appartiennent à ceux qui les produisent. C'est pourquoi les travailleurs doivent recevoir le prix intégral de leurs produits, principe que j'ai appuyé par l'aphorisme suivant : Il faut que les travailleurs puissent racheter leurs produits ; et ils ne le peuvent pas, car ils se trouvent grevés de tout ce que le capital prélève pour les revendre ou les louer; c'est cette aubaine qui doit être supprimée. »
(La critique de la communauté a été faite par Proudhon dans ses Contradictions économiques ; c'est là que nous la
donnerons entière ; j'ai voulu en dire quelques motsdans ce troisième Mémoire, pour montrer que l'idée de Proudhon contre l'abus de la propriété n'a pas changé, et qu'il entrevoyait dans ses Majorais littéraires, en 1863, qu'il pourrait un jour donner la théorie définitive de la propriété et de la révolution ; ce sera par son quatrième Mémoire, qui n*a été publié qu'après sa mort. ) « Les accapareurs sont libres de voler ; que la justice s'explique sur ce fait. ' Le tribunal révolutionnaire envoyait à la guillotine les sangsues du peuple ; l'ombre d'un accapareur faisait éclater une émeute. La morale publique a-t-elle changé depuis notre grande Révolution? Nous n'avançons pas, nous reculons depuis cette époque. Mais nos paysans ei ! nos citadins ne veulent pas, sachez-le, entendre parler de j phalanstère ; ils ne veulent pas entendre parler de ménage ; en commun ; les plus pauvres, les femmes surtout, sont I les plus intraitables et ils ont raison ; ils veulent épuiser ! les conséquences du régime propriétaire en développant i les droits de tous. Tel est, dans mon opinion, le seul mode ' rationnel de nous élever sans secousse à une forme sociale ] synthétique, c'est-à-dire supérieure à la communauté et à la propriété actuelle. Mais, pour arriver à ce résultat, il faut des principes absolus, des formules d'organisation et de répartition universellement admises et d'une fécondité infinie, s'élever à l'intelligence plus complète de la propriété ; juger la valeur de chaque utopie. Or, parmi tant de gens qui écrivent et qui déclament, combien, monsieur i Considérant, en connaissez-vous qui se dévouent à cette i tâche effrayante ?
Oui, monsieur, vous-même vous entrerez dans la voie de l'égalité ; tôt ou tard vous déserterez le phalanstère. — Avant cinq ans, si vous voulez entendre, vous serez affranchi de ces limbes phalanstériennes où languit votre pauvre âme, si vive dans ses allures, si bien faite pour la science exacte et rigoureuse, mais si misérablement subjuguée par les hallucinations d'un ignorant et d'un fou. M. Blanqui reconnaît qu'il y a dans la propriété une
foule d'abus ; de mon côté, dans ma critique, j'appelle propriété ou vol la somme de ces abus.
Vous dites, par votre anonyme, qu'aujourd'hui la propriété est abusive, despotique, jalouse, ignorante, immorale. Je ne dis pas pis!
Il faut la rendre sociable, bien pensante, accessible à tous ; la discipliner, la rendre plus féconde. Je ne demande pas mieux.
Je dis comme Adam Smith : « Les produits valent ce qu'ils coûtent et pas autre chose. »
Le propriétaire, dit-il, demande une part dans chaque produit que peut faire croître ou recueillir l'ouvrier; la rente est la première déduction que souffre le produit du travail appliqué à la terre, quoique le propriétaire n'ajoute personnellement rien à l'utilité produite par le travailleur. Voilà, monsieur, les deux vérités qui sont entrées bien avant dans la conscience du peuple, depuis surtout qu'elles ont été résumées avec plus d'énergie dans cette vive formule : La propriété, c'est le vol. Cette proposition, monsieur le rédacteur, fera le tour du monde et causera plus d'effroi que la cocarde de Lafayette.
Le fouriérisme, avais-je dit, maintient les distinctions de riches et de pauvres et vous répondez : « Au phalanstère les riches restent riches et les pauvres cessent de l'être. » Soyez sérieux ; il y a quinze ans que vos tuyaux sifflent sur le même ton : il serait temps de changer un peu votre gamme. La condition du pauvre vis-à-vis du riche ne sera pas plus tolérable au phalanstère qu'elle ne l'est aujourd'hui; car on est pauvre, vous ne l'ignorez pas, monsieur le rédacteur, non pas tant par la privation de ce qui manque à tout le monde, que par le désir d'un bien commun, apprécié, et que le développement de ^intelligence, l'excitation de la sensibilité, ou toute autre cause, ont rendu nécessaire. Ce désir naît surtout de la comparaison des fortunes. D'où viennent toutes les misères de l'inégalité? Du plus ou du moins, de la distinction des rangs. La société comme ensemble peut gagner en morale, en
lumières, même en richesses ; mais si les distances entre le pauvre et le riche restent les mêmes, il n'y a pas de félicité publique.
Dans le phalanstère, l'intérêt des capitaux étant admis, les phalanstériens se trouvent naturellement divisés en deux catégories : ceux qui, outre leurs appointements comme travailleurs, perçoivent des rentes; et ceux qui n'ont pas de rentes. Ces rentes étant admissibles par voie de succession, il s'ensuit qu'un phalanstérien pourra naître rentier; donc, au phalanstère, il y aura des parias.
La doctrine de Fourier, avec l'intérêt, avec l'amour libre et les enfants à la communauté, doit être appréciée ainsi : ignorance et immoralité, ou bêtise et infamie. Tout ce qu'on doit en retenir, c'est cette déclaration hardie que Torganisme social (comme l'avait ditSieyès en 1789) doit être l'objet d'une science exacte et positive, affirmation qui, à elle seule, était une révolution.
Vous me reprochez mon ingratitude envers mes amis les radicaux, qui sont loin de me ménager les insultes l De quoi vous occupez-vous? Parlez donc de mon mépris pour les propriétaires de la presse et les exploiteurs de l'opinion, vous serez dans la réalité.
Les radicaux, sous prétexte de réforme électorale, s'apprêtent à faire servir la souveraineté du peuple de marchepied au despotisme; et le pouvoir, une fois organisé, qu'il le soit par des députés, sénateurs, président ou empereur; il n'y aura plus lieu à revision, car la seule proposition de changer la forme du pouvoir sera considérée comme un acte de rébellion. Lorsque la Convention décréta l'abolition de la royauté, un représentant, ayant cru devoir, dans l'intérêt de la souveraineté du peuple, réserver le cas où la nation redemanderait un roi ou un empereur, cet amendement souleva un orage teirible; la Convention exigea des excuses qui furent faites à l'instant. Et cependant, le suffrage universel, on le sait maintenant, est capable de commettre bien des erreurs et des inconséquences.
Quand je me représente cette machine qu'on appelle un journal, et que je songe à tout le bien qu'elle peut faire, et au mal qu'elle fait presque toujours, je ne sais quoi l'emporte en mon âme de la colère ou du dégoût.
En 1789, il était nécessaire qu'à la monarchie absolue succédât, pour un temps, la monarchie représentative; les événements empêchèrent le développement normal de cette forme politique pendant vingt-cinq ans; mais après, il fallut y revenir : en 1830. Maintenant que le système de monarchie représentative tire à sa fin, c'est le tour d'une démocratie propriétaire; à ceci, point de milieu. Détruisez le gouvernement de Louis-Philippe, et au lieu d'égalité, vous aurez la répétition d'une république conventionnelle, et comme tout gouvernement veut se maintenir et se croit légitime, ceux qui feront de la résistance tomberont sous les balles républicaines. (Juin 1848 et mai 1871.)
Les agents du progrès, pendant cette période, sont : la guerre, la révolte, l'ambition, l'envie et la haine.
Mais l'humanité est douée d'instinct et capable de réflexion ; quand elle aura conscience d'elle-même, elle abrégera les jours d'épreuve avec connaissance, sans perturbation, ni catastrophe.
Communistes, vous représentez le plus ancien élément de la synthèse sociale. Moïse, Pythagore, Minos, Lycurgue, Platon et bien d'autres, avaient passé par la communauté. Mais, sachez-le, votre existence est dans le passé, non dans l'avenir. La propriété individuelle est l'élément actif du progrès. Mais la propriété, avec la productivité du capital, est morte; il faut qu'elle disparaisse. Personne ne peut la ressusciter.
Ouvriers, travailleurs, hommes du peuple, l'initiative de la réforme vous appartient. C'est vous qui accomplirez cette synthèse ou compositionsociale. Vous seuls pouvez l'accomplir. C'est pourquoi j'ai senti mon cœur frémir d'enthousiasme en écoutant la chanson faubourienne :
En avant, courage !
Marchons les premiers; Du cœur à l'ouvrage, Braves ouvriers!
Oui, travaillez, instruisez-vous les uns les autres : votre refrain est plus beau que celui de Rouget de risle.
Et vous, hommes du pouvoir, propriétaires parasites, m'avez- vous enfin compjis ? Votre propriété avec l'usure est indéfendable. Mais vos positions acquises, mais le bienêtre de vos enfants sont inviolables. Ce que nous demandons n'est donc pas votre abaissement, mais le moyen de vous égaler. Avec l'instruction obligatoire, nous voulons le capital, patrimoine obligatoire; et l'organisation du crédit gratuit nous le donnera. Les catastrophes ne sont désormais à craindre que de votre égoïsme. L'enthousiasme qui nous possède, l'enthousiasme de l'égalité, est inconnu de vous. Ne méprisez pas notre pauvreté désarmée, car, comme le torrent qui gronde, comme la foudre qui dévore, comme la grêle qui tue, ainsi passe la colère du peuple.
Je vous remercie, monsieur le rédacteur, des termes honorables dans lesquels vous vous êtes exprimé plusieurs fois sur mon compte, et je regrette vivement de ne pouvoir y répondre par une opinion plus favorable sur Fourier. Aveugle est celui qui se scandalise de nos disputes ; il fdut des hommes pour l'attaque et des hommes pour la défense. Celui qui prétendrait faire tout à lui seul ne découvrirait rien. Mon rôle est de faire des comparaisons et de tirer des conséquences. C'est ainsi que je suis devenu égalitaire; et sachez que la démonstration de la vérité, dans notre pauvre science humaine, n'est le plus souvent que l'élimination de l'erreur.
Je suis, monsieur le rédacteur, avec toute la considération que méritent vos talents et votre caractère, Votre dévoué serviteur,
P.J. PROUDflON.
QUATRIÈME MÉMOIRE
« J'ai promis en 1840, j'ai renouvelé ma promesse en 1846, de donner une solution du problème de propriété, je tiens parole aujourd'hui ». Ainsi parle Proudhon dans la préface de sa théorie de la propriété.
A mon tour de la défendre, cette propriété, non contre les phalanstériens, les communistes qui ne sont plus ; mais contre ceux qui prétendent l'avoir sauvée en décembre 1851, qui la perdent depuis.
Le communisme n'a jamais été accepté en France ; ni en 1848, ni en 1789, ni en 1793. Il n'y a qu'une poignée de sectaires (conduits aujourd'hui par des étrangers, ennemis de la France, de la liberté et de la révolution.)
Quand j'ai dit : « La propriété, c'est le vol », j'avais bien soin de protester contre toute conclusion communiste. J'ai aussi ajouté : « La propriété, c'est la liberté ».
Gomment la société peut-elle aider les travailleurs agricoles? En organisant le Crédit foncier gratuit, en réorganisant le monopole de la Banque de France et le crédit gratuit pour tous. Exemple : Un paysan a 5,000 francs, il achète un immeuble de 15,000; le Crédit foncier lu prête la différence sans intérêts, c'est-à-dire à 1 pour 100 pour frais généraux, ou autrement dit au prix de revient.
D'un autre côté, la plus-value crée ceci ; je loue 1,000 francs un terrain de 20,000, j'augmente la valeur de 3,000 francs; le propriétaire, au lieu de me récompenser, augmente mon loyer de 500 francs par an ; est-ce juste ?
Au moyen âge, l'Eglise a condamné le prêt à intérêt avec saint Ambroise et les conciles; elle devait aussi condamner l'intérêt de la terre ; c'eût été de toute justice ; mais la plus grande partie était possédée par la noblesse et le clergé.
Il faut faire cesser la distinction de bourgeois et de plèbe, de capitalistes et de salariés, d'ouvriers et de maîtres, en décrétant le crédit obligatoire dans le contrat social ou la Constitution de 4° Etat.
Rien ne doit entraver, limiter, restreindre, conditionner Taction et la jouissance du propriétaire, sans cela il n'y a pas propriété, pourvu qu'on ne fasse pas un usage prohibé par la loi et les règlements (art. 544, Code civil); mais la loi doit interdire l'aubaine ou le loyer.
LA COMMUNAUTE
Différentes manières de posséder la terre ont existé, soit en communauté ou féodalité, rejet, ou en toute propriété.
L'Eglise chrétienne primitive fit de la communauté presque un dogme, mais bientôt le monde laïque lui échappa. Le régime communiste n'existe plus aujourd'hui que dans les couvents et chez les Moraves. Il n'y en a plus depuis que Cabet essaya au Texas de réaliser son utopie icarienne.
L'exploitation du sol, par indivis, peut se faire en famille ; c'est la meilleure, mais elle s'évanouit rapidement, L'iiomme, en vertu de sa personnalité, tend à l'indépendance, et le jour où le jeune homme songe à former à son tour une nouvelle famille, l'autorité pater-
nelle disparaît. Mariage signifie émancipation, il n'y a pas de remède.
La communauté est à son plus haut point de concentration dans la famille; à partir de là elle brise son cadre et n'existe bientôt plus que comme rapport de voisinage. Partout et toujours la liberté s'est soulevée contre le communisme, qui n'a jamais pu s'établir que sur une petite échelle. La plus grande communauté qui a existé, celle de Sparte, était fondée sur l'esclavage et la guerre.
LA POSSESSION
La terre appartient à Dieu qui Ta donnée aux princes, dit l'antiquité, pour la partager à leurs guerriers ; ils ne peuvent la vendre ; ils ont seulement la faculté d'exploitation et la garantie d'usufruit; mais ils peuvent vendre les produits et le bétail. L'hérédité de la terre est reconnue, il reste une redevance à payer au prince. Ce système a été adopté par les Egyptiens, les Arabes et les Juifs, les Celtes, les Germains, les Slaves et les Romains eux-mêmes. Au point de vue de la justice et de l'économie publique, il défie toute critique. C'est cette possession que l'empereur de Russie vient de donner à ses paysans avec la liberté. C'est ce qui a régné pendant le moyen âge sous le nom de fief.
La possession a tenu beaucoup plus de place dans la civilisation que la propriété.
OPINION DE JURISTES SUR LE PRINCIPE DE PROPRIÉTiC USUFRUIT — RÉFUTATION
Avec la propriété, on peut diviser, vendre, hypothéquer la terre, ce qui réunit l'usufruit et la nue propriété; mais cela cause des inégalités. ■
C'est la Révolution qui a donné la propriété, la terre aux paysans ; la possession serait donc anti-révolutionnaire.
COUP D ŒIL HISTORIQUE
La propriété en Europe est romaine d'origine : propriété quiritaire. La possession en Europe est la règle ; la propriété, l'exception ; en général elle est basée sur la puissance du père de famille, la préférence des mâles et la tutelle des femmes.
- Avec la possession, l'homme relève de l'Etat, de la commune; avec la propriété il ne relève que de soi. Mais pourquoi le citoyen ne serait-il pas souverain dans sa terre, sans passer par celte filière du prince ou de la communauté. Qu'y a-t-il de plus illogique, de plus anormal que dans l'autre? Pourquoi en second lieu le père de famille tiendrait-il son autorité d'un autre que de lui-même, c'est-à-dire de la nature qui l'a fait amant, époux et père ?
Nos déductions antérieures favorisent cette nouvelle conception. Nous avons vu que la communauté universelle de biens et de gains a dû être abandonnée pour faire place à la fédération des familles, ce qui conduit à attribuer à chacune d'elles l'indépendance et l'autonomie. Or, l'indépendance de la famille a pour expression l'autorité absolue du père de famille. Niez cette autorité, vous rattachez par un fil la famille à l'Etat, vous faites rentrer, jusqu'à un certain point, la femme et les enfants dans la communauté ; mais une fois le principe de propriété posé, il triomphe de la possession.
Le droit de propriété appartint d'abord aux nobles ; ce n'est que plus tard que les plébéiens obtinrent cette possession, à laquelle le patriciat dut s'opposer de toutes ses forces. Mais les plébéiens se dirent : Nous aussi, nous voulons être libres; nous aussi nous entendons ne dépendre que de la loi ; nous aussi, nous revendiquons les droits à la terre, comme nous avons revendiqué le droit de la famille, comme nous avons revendiqué le droit à la religion. Pourquoiresterions-nous sans sacrifices, sans autels,
sans Dieu, plutôt que vous? Pourquoi, si nous avons le culte et la famille, n'aurions- nous pas la terre, gage d'inviolabilité, aussi bien que vous?
La réponse était juste, et la victoire du peuple ne fut pas douteuse.
On donna au peuple, à chaque citoyen pauvre, sept jugera (environ deux hectares de terre).
Les Gracques paraissent et demandent plus ; mais ils succombent dans la lutte contre l'aristocratie.
En 90 avant J.-C, le domaine quiritaire est étendu à toute l'Italie, dont Rome n'est plus que la capitale.
A l'invasion, les Barbares adoptent le principe de propriété, ils renoncent à la possession.
THÉORIE NOUVELLE — LA PROPRIÉTÉ DOIT ÊTRE CONSIDÉRÉE DANS SES FINS ET NON DANS SON PRINCIPE
Jusqu'à ce jour, l'expérience du principe de propriété n'est pas encore complète, elle est en voie de formation ; il faut maintenant la considérer comme une force révolutionnaire.
Le moment est venu où la propriété doit justifier d'ellemême, ou disparaître.
C'est dans ses fins et non dans son origine qu'il faut chercher les raisons de la propriété.
NÉCESSITÉ DE CRÉER UN CONTRE-POIDS A L'ÉTAT
La propriété est égoïste, elle n'a de préférence pour aucun gouvernement, et partout elle a été la même. Ce qu'elle veut, c'est que l'Etat soit sa chose, que le gouvernement marche par elle, et pour elle, à son plaisir et bénéfice ; que le gouvernement soit sa créature et son esclave, sinon, il périra. Aucune puissance ne tient devant elle, aucune dynastie n'est sacrée, aucune constitution inviolable. Il faut que la propriété règne et gouverne à sa guise. On sait comment s'est opérée la révolution fran-
çaise : vente et mobilisation d'un tiers du territoire à titre de propriété aliodiale, abolition de tous les anciens droits féodaux, conversion des lîefs non vendus en propriété aliodiale : voilà ce qui a fait de la France une démocratie, le contraire de TAngleterre qui est une royauté aristocratique et bourgeoise, par sa propriété. En 1830, c'est la propriété qui fait tomber Charles X; en 1848, c'est elle qui fait tomber Louis-Philippe. La petite propriété, unie à quelques hommes du peuple, acclame la république, mais la grande propriété reprend conscience de sa force, reparaît bientôt et se débarrasse de la République. La plèbe n'ayant rien, la démocratie reposait sur le néant. Le coup d'Etat de décembre comme celui de brumaire a réussi par l'appui de la grande propriété.
Au contraire, si l'on étudie la possession du fief, on aboutira à trouver des résultats opposés. C'est la propriété qui fit la liberté : voilà pourquoi tout gouvernement, toute utopie, toute Eglise se méfient de la propriété.
Toutes ces considérations recueillies, nous pouvons conclure : la propriété est la plus grande force révolutionnaire qui existe et qui se puisse opposer au pouvoir; et la possession ne peut remplir ce but car elle dépend du pouvoir, elle est une dépendance de l'Etat, elle lui vient en aide, elle pèse dans le même plateau ; ce qui, au lieu de produire un équilibre, ne fait qu'aggraver le gouvernement. Dans un tel système, l'Etat est d'un côté, tous les citoyens avec lui, il n'y a rien de l'autre. C'est l'absolutisme gouvernemental dans son expression la plus haute. Pour que le citoyen soit quelque chose dans l'Etat, il faut que sa personnalité s'affirme comme celle de l'Etat sur une portion de matière qu'il possède en toute souveraineté, comme l'Etat a la souveraineté du domaine public ; cette condition est remplie par la propriété individuelle. Tel sera, dans le système politique, la fonction principale de la propriété. Empêchez de la vendre, elle n'est plus rien qu'un simple bénéfice. Le
droit absolu de l'Etat se trouve donc en lutte avec le droit absolu du propriétaire.
D'abord nous voyons la propriété féodale, le fief, le servage, le bail. Après vient Tallodiale avec l'indépendance, avec l'hypothèque et le gouvernement représentatif. La propriété moderne doit être considérée comme le triomphe de la liberté. La puissance de l'Etat est une puissance conservatrice; celle de la propriété, une fédération. Elle est toujours républicaine. Le reproche qu'on adresse à la propriété d'être un obstacle à l'égalité des conditions et des fortunes existe ; à Dieu ne plaise que je le méconnaisse, puisque c'est dans les abus de la propriété que j'en cherche la fonction organique. Mais chose singulière : le reproche qu'on adresse ici à la propriété d'être un obstacle à l'égalité des conditions et des fortunes, le fief et la possession, qui semblent avoir été institués dans une pensée et pour une fin diamétralement contraires, le méritent bien davantage. C'est un fait d'histoire universelle que la terre n'a été nulle part plus inégalement répartie que là où le système de la possession simple a été prédominant, et réciproquement, que les états où l'on trouve le plus de liberté et d'égalité sont ceux que régit la propriété.
La propriété ne doit pas être considérée comme un des droits de l'homme et du citoyen, ainsi que les constitutions de 89-93 et 95 semblent l'indiquer. La propriété se révèle dans ses abus comme une fonction, et c'est parce qu'elle est une fonction à laquelle tout citoyen est appelé, comme il est appelé à posséder et à produire, qu'elle devient un droit obligatoire.
MOBILISATION
La propriété est abusive au point de vue économique, parce qu'elle est un objet d'accaparement, qu'elle peut priver bien des familles de bien légitime, et aussi parce qu'elle se morcelle, ce qui cause à l'agriculture un pré-
judice grave. Un autre abus plus grand que le précédent: la propriété a trouvé moyen de séparer dans l'exploitation agricole le produit net du produit brut. Cette séparation a amené le divorce de l'homme et de la terre, et fait de celle-ci un objet d'agiolage. C'est sans doute une bonne chose que la rente pour celui qui la consomme et qui ne prend aucune part au labeur agricole; mais le pays s'en trouve fort mal. La Révolution avait supprimé les privilèges féodaux; mais qu'est-ce donc que le fermage?
Le système des propriétés pour la rente a découronné les montagnes; il a rendu l'agriculture odieuse au paysan, fermier ou petit propriétaire endetté; plus odieuse encore la patrie: il pousse à la dépopulation. On ne tient plus au sol comme autrefois parce qu'on l'habite, parce qu'on le cultive, qu'on vit de sa substance, qu'on l'a reçu de sa peine, qu'on le transmettra de génération en génération dans sa race. On tient au sol comme on tient à un outil, à cause du revenu. Quant à cet amour du sol que donne seule la vie rustique, il est éteint. L'homme n'aime plus la terre: propriétaire, il la vend, il la loue, il en trafique ; cultivateur, il la tourmente, il l'épuisé, il ne s'y unit jamais. L'Italie fut belle, riche, populeuse et salubre tant qu'elle fut cultivée par ses propriétaires ; elle devint déserte, pestilentielle, quand le maître alla consommer à Rome ses immenses revenus. Et les mœurs tombèrent avec la culture; mais la loi est ainsi faite, elle le permet. Voilà un des plus grands abus de la propriété. Eh bien, prenons-la avec ses abus, et laissons-la divisée, morcelée, la division poussée aussi loin que le voudra le propriétaire; mais il faut que la propriété circule avec l'homme comme une marchandise, comme une monnaie. Aussitôt tout changera par la vertu magique de ce seul mot : la propriété. C'est ainsi que notre espèce s'est élevée de l'indivision terrienne à la haute civilisation de la propriété. On ne peut rebrousser chemin. Qu'on se figure ce qui arriverait si tout à coup la propriété abolie,
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la terre partagée à nouveau, défense était faite à tous possesseurs fonciers de vendre, échanger, aliéner leur lot ; si le sol était de nouveau et pour tout de bon immobilisé. N*est-il pas vrai que celui qui n'aurait plus la propriété, mais l'usufruit seulement, bien que travaillant pour lui seul et ne payant plus de rente, se croirait comme autrefois attaché à la glèbe? L'existence de la propriété n'a pas été faite par une assemblée délibérante, elle est le produit de la spontanéité sociale et qui s'aftirme dans les individus et dans les masses.
La propriété et le propriétaire doivent être absolument libres; c'est pourquoi le citoyen, en tant qu'il travaille, produit, possède, n'est pas un fonctionnaire de l'Etat; il ne dépend de personne, fait ce qu'il veut, dispose de tout selon qu'il lui plaira. Et c'est dans le pays où règne cette autonomie individuelle, cet absolutisme propriétaire, qu'il y a le plus de richesses et de vertu. Il peut emprunter même, mais l'Etat interviendra pour empêcher l'usure et faire concurrence en procurant l'argent à meilleur marché, et avant tout, une liquidation générale des dettes produites par l'usure, devra être faite au moyen de l'in- | térêt qui viendra en déduction du capital.
Le moins de lois possible : tel est le principe qui régit la propriété.
ÉQUILIBRE DE LA PROPRIÉTÉ — SYSTÈME DES GARANTIES
On se demande si, en définitive, la léthargie communiste ou le purgatoire féodal ne valent pas mieux que l'enfer de la propriété.
De 1839 à 1858, j'ai prouvé que la propriété ne peut trouver sa raison justificative dans aucun principe juridique et économique. J'ajoute maintenant — en 1862 — que si Ton étudie dans ses conséquences politiques, économiques et morales, la puissance essentiellement abusive de la propriété, on démêle, dans ce faisceau d'abus,
une fonctionnalité énergique, civilisatrice, aussi favorable au droit qu'à la liberté.
La Révolution française vulgarise la propriété, niais soixante-dix ans après, elle est déshonorée par l'égoïsme et le plus scandaleux agiotage, minée par la bancocratie. Les Français de 1789, 1830, 1848, n'étaient-ils donc pas mûrs pour la propriété ? Pouvons-nous purger l'abus propriétaire et rendre l'institution sans reproche?
Là est toute la question. L'antiquité et le moyen âge ont échoué. Il appartient à notre époque de la résoudre.
La propriété est absolue, elle contrôle l'Etat. Là où manque la propriété, où elle est remplacée par la possession ou l'usufruit slave et le fief, il y a despotisme dans le gouvernement. Si la propriété, à cause de ses abus, disparaît, c'est que la France aura perdu, avec le sentiment de la propriété, le sens du droit. Mais la propriété est indestructible. Une propriété de douze mille francs suffit à la subsistance d'une famille : l'avenir des travailleurs et de la patrie est là. Avec l'organisation du crédit et de l'échange, l'économie, l'impôt réduit au vingtième du revenu, l'instruction et les services à bon marché, le nivellement se fera aussi bien, et mieux qu'avec le partage et l'impôt progressif.
CRITIQUE EN 1840— THÉORIE EN
La propriété, si on la saisit à l'origine, est un principe vicieux en soi et antisocial, mais destiné à devenir, par sa généralisation même et par le concours d'autres institu-
lions, le pivot et le grand ressort de tout le système social.
La possession ne peut être le contrepoids de l'Etat, tandis que la propriété est libérale, fédéralive, décentralisatrice, républicaine, égalitaire , progressiste, justicière.
Voilà sur quoi le lecteur doit se prononcer. Est-il vrai que l'Etat, après s'être constitué sur le principe de la séparation des pouvoirs, requiert un contrepoids qui l'empêche d'osciller et de devenir hostile à la liberté ; que ce contrepoids ne peut se rencontrer ni dans l'exploitation en commun du sol, ni dans la possession conditionnelle restreinte, puisque ce serait placer le contrepoids dans la puissance même qu'il s'agit de balancer, ce qui est absurde? — Est-il vrai, en conséquence, que parla fonction essentiellement politique qui lui est dévolue, la propriété, précisément parce que son absolutisme doit s'opposer à celui de l'Etat, se pose dans le système social comme libérale, fédérative, décentralisatrice, républicaine, égalitaire, progressiste, justicière? Est-il vrai que ces attributs, dont aucun ne se trouve dans le principe de propriété, lui viennent au fur et à mesure de sa généralisation ; c'est-àdire à mesure qu'un plus grand nombre de citoyens arrivent à la propriété; et que pour assurer celte généralisation, pour en assurer ensuite le nivellement, il suffit d'organiser, autour de la propriété et pour son service, un certain nombre d'institutions, de services négligés jusqu'à ce jour, abandonnés au monopole et à l'anarchie? La destination politique et sociale de la propriété reconnue, je pose cette nouvelle question : Est-il vrai que celte propriété, maintenant sans reproche, est pourtant la même, quant à sa nature, que celle dont la critique a été faite dans : la Propriété, c'est le Vol, et qui a si vivement surpris Topinion ; — que rien n'a été modifié, ajouté, retranché, adouci dans la notion première; que si la propriété s'est humanisée, si de scélérate elle est devenue sainte, ce n'est pas que nous en ayons changé l'essence, que nous
avons au contraire religieusement conservée, c'est tout simplement que nous en avons agrandi le but et généralisé l'essor? C'est en prodiguant à la propriété la lumière, la vérité qui est la rosée, que nous tirerons de ses germes de péché des fruits de vertu. Nous avons dû condamner la possession conditionnelle, restreinte, viagère, comme une forme de civilisation inférieure propre seulement à consolider sur des apparences d'équité le despotisme et la servitude.
Après cela, je demande pourquoi opposition m'est constamment faite? Pourquoi? C'est que je prêche le droit, rien que le droit, et que quatre-vingt dix-neuf hommes sur cent veulent plus ou moins que le droit.
Sur cent individus, il y a quatre-vingt-dix douteux, sept passables qui ne font jamais tort de leur propre mouvement à personne, mais qui ne sacrifieront pas une obole pour la vérité ; et trois hommes de vraie vertu et probité.
RÉSUMÉ
Les Germains avant l'invasion n'ont connu que la possession, ainsi que les Barbares au moyen âge; c'est le principe de toute la race slave, appliqué en ce moment par l'empereur Alexandre à soixante millions de paysans. Cela vaut mieux que notre propriété anarchique avec ses abus. Mais la souveraineté de l'homme n'est pas entièrement satisfaite ; la liberté, la mobilité pas assez grande. La propriété allodiale partageable, engageable, aliénable est le domaine absolu du détenteur sur la chose, le droit d'user et d'abuser; c'est d'abord la loi quiritaire. Elle est romaine, elle n'est nettement articulée qu'en Italie. L'homme ici est le contremaître du globe. Là où le domaine appartient à la collectivité, commune, Etat, prince ou empereur, il n'y a que féodalité, vassalité, hiérarchie et subordination; pas de liberté par conséquent ni d'autonomie.
C'est pour rompre le faisceau de la souveraineté coUec-
tive si exorbitante, si redoutable, qu'on a érigé contre lui le domaine de la propriété, véritable insigne de la souveraineté des citoyens; l'Etat et la cité, la commune ne gardant que les parties indivisibles et communes sans distinction : cours d'eau, lacs, étangs, routes, places publiques, forêts, déserts, et tout ce qui ne peut pas être approprié.
L'alleu est la base de la république. Ses conséquences sont : 1° l'administration de la commune par les propriétaires, fermiers, ouvriers, réunis en conseil; partant, l'indépendance communale et la disposition de ses propriétés ;
2° L'administration de la province par les provinciaux, d'où la décentralisation et le germe de la fédération, tandis que le communisme slave se constitue en autocratie.
L'Angletere à aucun prix ne veut de la propriété allodiale. Elle jette à ses ouvriers le monde en pâture pour remplacer la propriété ; l'Angleterre n'a que le fief.
Au moyen âge, l'alleu retombe dans le fief. La propriété et la liberté, éclipsées pour plus de mille ans, reparaissent avec la Révolution française. La Révolution, en vendant les biens de l'Eglise et ceux des émigrés, au lieu de les partager au peuple, a créé une nouvelle classe de propriétaires; elle a cru les intéresser à la liberté; point du tout, elle les a intéressés à ce que les émigrés et les Bourbons ne revinssent pas, voilà tout. Pour cela, les bénéficiaires se sont donné un maître : Napoléon.
La propriété créée par la Révolution ne se comprend pas elle-même comme institution pour le gouvernement libre, faisant équilibre à l'Etat, garantie de la liberté, de la bonne administration ; elle se considère par effet de l'habitude, comme privilège, jouissance , aristocratie nouvelle, comme l'ancienne, alliée au pouvoir par le partage des emplois, par conséquent des impôts, et intéressée de la sorte à l'exploitation des masses. Elle n'a songé qu'à sa proie. La propriété se donna au pouvoir, elle n'avait rien de démocratique; le marché fut bientôt conclu. La bour-
geoisie, par ses députés, conservait l'impôt dont les neuf dixièmes lui revenaient par les emplois. Elle a érigé la corruption en système et déshonoré la propriété par l'agiotage. Elle a voulu joindre les bénéfices de la banque à ceux de la rente ; elle a préféré les traitements de l'Etat, les gains du trafic et de la bourse à la production terrienne, obtenue soit par le travail, soit par une bonne administration. Elle a laissé prendre la prépondérance à la manufacture et au commerce, elle est alliée aux grandes compagnies.
Nous repoussons le gouvernementalisme et le communisme sous toutes ses formes; nous voulons la définition des fonctions officielles et des fonctions individuelles, des services publics et des services libres.
La propriété transformée, humanisée, purifiée du droit d'aubaine ne sera plus sans doute l'antique domaine quiritaire, mais elle ne sera pas davantage la possession octroyée, précaire, provisoire, grevée de redevances, tributaire et subordonnée.
Le Christ a prêché le détachement, la modestie, la simplicité d'âme : arrière le vieux patricien impitoyable et avare ; arrière le baron insolent, le bourgeois cupide I Si jamais je me trouve propriétaire, je ferai en sorte que Dieu et les hommes, les pauvres surtout, mêle pardonnent. »
« P.J-. PROUDHON
Voilà terminée la revue très abrégée des Mémoires de Proudhon sur la propriété; je reconnais qu'elle ne donne qu'une bien faible idée du travail si concluant du grand philosophe sur cette vaste question de la propriété. Je le regrette, mais j'ai fait ce qui m'était possible dans ce cadre restreint ; donc j'ai fait mon devoir, et je désire que d'autres reprennent cette idée de la vulgarisation des œuvres de Proudhon, afin qu'il ne soit rien perdu de la logique de ce grand génie, ami du peuple.
DE L'UTILITE DE LA CÉLÉBRATION DU DIMANCHE
CONSIDÉRÉE SOUS LES RAPPORTS DE l'hYGIÈNE PUBLIQUE^ DE LA MORALE, DES RELATIONS DE FAMILLE ET DE CITÉ
Cette petite brochure, publiée par Proudhon en 1839 pour le concours de l'Académie de Besançon, est très instructive au point de vue de la loi de Moïse sur le sabbat, et de l'organisation du gouvernement des Hébreux.
La religion chrétienne n'a rien changé à la loi de Moïse pour le repos, si ce n'est le jour : au lieu de fêter le samedi, on reporte la fête du repos au dimanche afin de séparer les deux religions et d'honorer la résurrection du Christ.
Disons tout de suite que Proudhon approuve entièrement cette prescription, cette loi du repos, à tous les points de vue.
Gomme division du travail et du repos, il approuve six jours de travail, et le repos du septième jour — huit jours seraient trop, et six jours, trop peu. C'est l'objet le plus vaste, le plus universel que peut embrasser la pensée d'un fondateur de nation.
Quel plus beau spectacle que celui de tout un peuple assemblé pour les devoirs de son culte, pour la célébra-
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tion des grands anniversaires ! Un tel spectacle est du goût de tout homme.
La loi dit : « Ta ne feras aucune œuvre, ni toi, ni ton fils, ni ta fille, ni ton serviteur, ni ta servante, ni ton bœuf, pi ton âne, ni ta bête de somme, ni l'étranger qui habite entre tes portes. »
C'est une loi essentiellement démocratique sous le rapport de rhygiène publique, de la morale, des relations de famille et de cité. Les travailleurs feront bien delà respecter, absolument comme ils ont raison de poursuivre la limite des heures de travail à huit ou neuf heures dans les grands ateliers et manufactures.
Il est inutile d'entrer dans de plus grands développements sur cette brochure, qui nous donne surtout l'esprit des lois sociales de Moïse.
Disons seulement un mot de la propriété chez les Juifs, Elle n'existait pas comme aujourd'hui en France ; elle ne pouvait être vendue ou hypothéquée que pour un certain temps, après quoi elle retournait à la famille. C'était une vente à réméré. Les dettes étaient abolies tous les cinquante ans.
Proudhon, au moment où il écrivait cette brochure, étudiait le régime de la propriété et il s'était d'abord prononcé pour le principe de Moïse : la propriété limitée à la possession, parce qu'il apercevait tous les inconvénients de la propriété et tous les crimes qu'elle entraine pour se former indûment par la rente, parle fermage, etc. Du reste, dans la théorie de la Propriété (1" Mémoire), nous avons vu ce que Proudhon en pensait. Mais un peu plus tard, il veut qu'on supprime l'intérêt, le loyer à intérêt de la terre et de toute la propriété, et que l'on généralise la propriété en la rendant accessible à tous par le travail.
CÉSARISME ET CHRISTIANISME DE 45 AVANT J.-C. A L'AN 476 APRÈS
M. Langlois, dans une préface à cet ouvrage, explique que Proudhon, voyant arriver le despotisme de l'Empire, avait voulu transformer ses études socialiv«ites en prenant la forme historique qui lui aurait permis de continuer sa propagande sous le couvert de l'histoire.
En effet, c'est ce que fait Proudhon dans l'histoire qu'il retrace des premiers chrétiens jusqu'à Constantin. Je ne veux pas analyser ces deux volumes d'une manière complète; j'en donnerai seulement quelques extraits pour ceux qui n'auront pas l'ouvrage ; cela suffira pour faire voir que le fond de la doctrine de Jésus-Christ est l'avènement du socialisme, et que les apôtres contemporains de Jésus-Christ : Pierre, Jacques, Jean, ont maintenu intacte cette doctrine jusqu'à leur mort.
Jésus-Christ a surtout enseigné la fraternité, la justice et la liberté, et c'est seulement plus tard que saint Paul et les évêques ont fait une religion de foi de ce qui devait être avant toute une religion de fait : la fraternité et l'égalité pour les hommes.
Aussi les premiers chrétiens ont-ils vécu en frères pour suivre les vrais principes enseignés par leur Maître. Mais bientôt on put remarquer par différents abus que la
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société organisée ne peut pousser ces principes jusqu'à la dernière conséquence. Il faut absolument, comme le dit Montesquieu, faire la part des passions humaines.
Le communisme primitif s'est réfuté lui-même et . réduit à l'absurde ; on l'abandonna, non pas qu'on le condamnât, mais parce que c'est une vie trop parfaite qui ne convient qu'aux saints ou aux anges. Le communisme a donc été excommunié et les agapes réglementées.
PROGRAMME DE JÉSUS -CHRIST
En Jésus, la révolution morale et sociale acquit conscience d'elle-même : c'est ce qui le rend si précis, si fort, si neuf, si supérieur; et comme, depuis dix-huit siècles, le but révolutionnaire posé par Jésus n'a pas été atteint, il est resté après dix-huit siècles aussi neuf, aussi supérieur, autant dans les circonstances et l'à-propos, que du temps de Ponce-Pilate et de Tibère.
Qu'est-ce donc en soi que la prédication de Jésus? C'est la Hberté, l'égalité, la fraternité, programme éternel du pauvre et des opprimés.
Gomme but, l'égalité des conditions parmi les hommes.
Comme moyen, la réforme des mœurs.
Comme sanction, l'immortalité de Pâme.
A-t-il touché juste? Les haines furieuses qui éclatèrent bientôt contre lui nep^rmettent pas d'en douter.
Jésus est donc le vrai tribun du peuple ; sa protestation est dirigée contre l'exploitation de l'homme par l'homme, soit qu'elle ait lieu par le sacerdoce, par le patriciat ou par César.
Jésus est la vraie antithèse du régime césarien, patricien, sacerdotal, usuraire, régime d'hypocrisie et d'intolérance, régime d'impudicité et de vol, régime de calomnie, de trahison et d'assassinat. Là est son originalité et sa force. C'est par là qu'il est resté l'expression la plus haute du génie populaire. Comme idée, comme théorie, rien ne lui est propre et c'est sa gloire. C'est un chef d'op-
position; et, comme chef d^opposition, il est resté et restera à tout jamais incomparable (1).
Son style, autant que nous pouvons en juger d'après les fragments restés pêle-mêle dans la mémoire de ses disciples; ces phrases, retenues mot par mot, tant elles avaient frappé les imaginations; cette forme de l'apologue dont il couvrait toutes les vérités, la verve de sa polémique, l'énergie foudroyante de ses reparties, n'ont rien de comparable dans l'antiquité et chez les modernes, et font de lui l'idéal du tribun et le vrai représentant du peuple.
Mais bientôt s'opéra la séparation de la théorie et de la pratique du prophète de Nazareth ; et son Eglise, toute fraternelle d'abord et communautaire, devient le foyer de la théologie et de l'autorité.
L'unité de Dieu, unité de la raison, de la conscience humaine, devait amener fatalement la fraternité et la solidarité des races.
Le problème politique, pour tout chef d'Etat ou République, doit être de conduire la nation, du pointoù elle est, à la plus grande civilisation, liberté, intelligence, industrie, moralité et bien-être possibles. Le peuple comprend très bien cela et Tapprouve.
Les grands réformateurs : Moï»:e, Lycurgue, Solon, Mahomet, sont l'expression vivante de cette idée. Cette école a été représentée en Grèce par Aristide, Gimon, Epaminondas, Phocion. Mais, à côté de cette tradition sainte, éternelle, impérissable, il est une autre tradition oppressive, corruptrice, qui poursuit ce problème : étant donnée une nation riche, puissante, prospère, trouver les moyens les plus efficaces de la soumettre, de la conquérir, de maintenir cette conquête et d'en tirer le plus grand revenu possible. C'est l'école du sénat romain. C'est cette même école dont Machiavel a traduit la pratique inva-
(1) Ne serait-ce pas là le motif de la haine que les francs-maçons de la bourgeoisie et les juifs de l'usure et de l'agiotage lui ont vouée?
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riable et traditionnelle en préceptes dans le livre du Prince. (C'est celle de nos opportunistes et de nos jacobins d'aujourd'hui.)
Or, que dit cette école? Quelle en est la théorie? Gomment se résument ses préceptes? C'est la théorie de l'extermination par l'assassinat, par le massacre, par le bannissement, la transportation ; par la corruption, parla division, par la délation, par la suppression de toute instruction, par la destruction de toute liberté et initiative, par la proscription des philosophes, des savants, des orateurs ; par l'extirpation de toute élite ; par la réduction systématique du peuple à l'état de multitude ignorante.
C'est celle des empereurs, c'est celle du despotisme : voilà la clef de la décadence des nations.
Le crime des césar iens est irrémissible; ce crime, c'est le despotisme. Et, qu'est-ce que le despotisme? La direction arbitraire, violente, corruptrice d'un individu ou d'une caste substituée à la direction instinctive, spontanée et libre de la société elle-même. Il n'y a pas d'excuse, pas d'atténuation d'un pareil crime.
LE JUIF
Le Juif, par tempérament anti-producteur, n'est ni agriculteur, ni industriel, pas même vraiment commerçant. C'est un entremetteur, toujours frauduleux et parasite, qui opère, en affaires comme en philosophie, par la falsification, la contrefaçon, le maquignonnage. Il ne sait que la hausse et la baisse, les incertitudes de la récolte, le hasard de l'offre et de la demande. Sa politique en économie est toute négative, tout usuraire. C'est le mau-i vais principe : Satan, Ahriman, incarné dans la race de Sem, et qui a déjà été exterminé à Tyr et à Carthage. Nous qui les voyons maintenant à l'œuvre (en 1864 et en 1897) s'emparer, de connivence avec les princes, de la richesse la plus essentielle des peuples, dominer les na-
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lions par la Banque et la Bourse, nous sommes à même de comprendre Taction qu'ils exercent de tout temps, sur l'Empire par la corruption.
La propagande chrétienne, au contraire, était basée sur la fraternité, mais elle dégénéra bientôt. Saint Paul soutenait que les bonnes œuvres ne suffisaient pas sans la foi et ne venaient qu'après la foi. Tandis que la doctrine de Jésus-Christ, soutenue par saint Pierre et les autres disciples contemporains de Jésus-Christ, était que les bonnes œuvres, spontanément et librement accomplies, sans influence ni du précepte, ni de l'intérêt, mais par la seule conformité de la conscience à la loi sociale, étaient suffisantes; donc, la morale est tout, la foi n'est rien. C'était la doctrine de Jésus et de Pierre. C'est la doctrine de la liberté de penser, de l'indifférence philosophique, de la tolérance religieuse, la vraie doctrine politique et sociale! Le christianisme consistait donc en ceci : que le& œuvres sont supérieures à la foi, et que toutes les formes du culte ne sont qu'un symbolisme variable servant à inculquer et à représenter la morale. Mais saint Paul ne peut s'élever à cette hauteur ; pour lui le précepte moral devrait venir après la foi.
Les premiers chrétiens se gouvernaient sans représentants; les réunions avaient un bureau, un président chargé de la pourvoyance et de l'exécution; mais l'Eglise se gouvernait par la délibération en commun de tous les anciens; pendant cinquante ans, pas la moindre hiérarchie dans l'Eglise.
(C'est bien la doctrine sociale par excellence, qui doit nous guider pour l'organisation des libertés communales et la fédération des cités et des peuples.) Mais à partir de la mort des apôtres en 68 et 71, la corruption de la morale du Galiléen introduit dans l'Eglise les observances à la place de la vertu. La hiérarchie épiscopale remplace la liberté dans l'Eglise; les vérités pythagoriciennes et monacales sont substituées à la grandeur d'âme et à l'amour du prochain. A partir de ce moment, les évêques se rap-
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prochent de l'empereur, et Gonslantin se convertit au christianisme.
La révolution chrétienne est expliquée, comme Paul le demandait, dans un sens mystique. C'est le règne des inconnus; ils sont évêques, tribuns, diacres. Ils se font puritains, conservateurs, exclusifs, intolérants, stationnaires. Us tiennent à distance les capacités; ils les calomnient, les excommunient : c'est l'épuration jacobinique. Saint Augustin, évèque d'Hippone, accepte la conversion de Constantin, et l'empire excite la persécution des Donatistes en Afrique. Ceux-ci voulaient conserver surtout la doctrine des Apôtres et se déclaraient socialistes.
L'Eglise d'Afrique comptait trois cents évêques; ils furent poursuivis — comme plus tard le furent les Albigeois, les Vaudois, les montagnards des Cévennes — à la requête de saint Augustin et des évêques du parti de Rome. Après cette soumission à l'empire, Constantin autorise les donations, les legs. Alors, l'insolence des évêques urbains se fait vivement sentir. Ce fut le signal de l'envahissement du clergé et de la spoliation des familles.
(Le point de vue socialiste de cet ouvrage historique devrait être étudié par tous les amis du peuple ; et, comme nous ne pouvons entrer dans la discussion religieuse, nous devons nous prononcer d'une manière absolue pour la liberté de conscience, comme le demandaient Jésus et les apôtres, la séparation des Eglises de l'Etat et la suppression des donations et legs en faveur du clergé.)
PREFACE DES « CONTRADICTIONS
Le livre des Contradictions économiques est un des plus importants de Proudhon, au point de vue de rétablissement d'une science sociale.
L'économie politique croit être une science, mais elle n'est qu'une hypothèse fausse au profit de l'exploitation de l'homme. L'économie politique forme la théorie complète de l'iniquité et du désordre.
Mais l'économie politique soutient que le socialisme (communisme) ne peut produire un système dans lequel on pourrait se passer d'iniquité; les essais du communisme ont toujours été infructueux.
Jusqu'à ce jour, c'est l'économie politique qui gouverne. C'est dans la conciliation des deux termes que se trouve la vérité.
Il faut donc étudier les deux puissances en lutte. Les socialistes disent qu'il faut organiser le travail. Mais les économistes répondent qu'il n'y a pas d'autre organisation que la liberté. Les socialistes ont raison.
On convient que toute valeur vient du travail, et que le
travail est la source du revenu. Les socialistes demandent de faire disparaître les droits seigneuriaux du capital. Mais les socialistes vont jusqu'au communisme, et faute d'une solution pratique, la société est réduite à ne pas pouvoir justifier sa tradition.
Il s'agit de découvrir une loi supérieure qui explique la propriété et la concilie avec la théorie qui attribue au travail Torigine de toute richesse. Voilà ce que Proudhon recherche dans cet ouvrage, et qui nous donnera la clef de bien des problèmes qui, dans la société, ne sont pas encore résolus.
Le communisme a été jugé par un seul mot : utopie, c'est-à-dire chimère.
Le dégoût de l'utopie est universel. L'économie politique a peu de défenseurs, car elle laisse subsister l'exploitation de l'homme et la prépondérance du capital.
Proudhon passe en revue et critique toutes les manifestations de la fortune.
Les économistes disent que cela doit être, ils se trompent.
Le communisme n'a pas plus de valeur.
Proudhon donne la science de la justice en donnant à tous la propriété, et le produit intégral à l'ouvrier; ce qui conduit à l'égalité des fortunes par le travail.
Toutes ces contradictions sont supprimées, si les travailleurs, réunis en association, profitent exclusivement de toutes ces sources de richesse ; car, si d'un côté ils en souffrent, de l'autre, ils en profitent grandement. Ils travailleront moins longtemps et obtiendront bien vite la propriété.
La participation aux bénéfices est de droit, mais elle est insuffisante pour racheter les ouvriers de la misère. Elle ne peut nous donner la justice, car le capital prend d'abord la plus grosse part dans le produit. Si on augmente les salaires, les denrées augmenteront aussi.
On ne peut fixer les salaires, ils sont violés par les ouvriers eux-mêmes. L'ouvrier cependant demande tout
ce qui lui revient. Oa lui fait payer 15 francs ce qui lui a été payé 3 francs; il ne peut racheter, ce qui crée l'encombrement, le chômage et la misère.
Dans le deuxième volume des Contradictions économiques, Proudhon traite deux questions importantes. La première c'est l'organisation du crédit gratuit. — Voir l'admirable description qu'il donne au chapitre Crédit, « Je veux que le travail soit commandité par le capital, pour que chaque travailleur devienne entrepreneur, associé. La monnaie est indispensable, il faut en généraliser le principe par le crédit gratuit, organisé par la Banque de France sous la surveillance de l'Etat. »
Proudhon revient ensuite ici, encore une fois, sur les abus de la propriété, et soutient que la propriété, qui doit être le produit du travail, est la base de la famille et du ménage: « A l'homme, dit-il, le travail; à la femme, la consommation et l'épargne, le travail pour l'un, la dépense pour l'autre. » — Use prononce pourl'héritage et dit que tout le monde doit recevoir un héritage. Ce qu'il faut supprimer, ce n'est pas l'héritage, c'est la déshérence. Il interpelle les communistes et leur montre où est la révolution : la suppression de la rente, car la propriété provenant de la rente, c'est le vol.
Proudhon donne ensuite la critique du communisme, à laquelle j'ajoute la critique du collectivisme par Kropotkine.
Pour la population, Proudhon combat le système de l'économiste anglais Malthus qui prétend que l'homme n'a pas le droit d'avoir des enfants s'il n'a pas de quoi les nourrir, qu'il faut ajourner le mariage jusqu'à quarante ans. Il prouve que Malthus est dans Terreur, car la fortune publique s'accroît d'après une progression bien plus rapide que celle de la population, et que la France pourrait nourrir facilement 50 millions de personnes si la répartition de la fortune avait pour base le travail.
Conclusion : il faut arriver, par la mutualité sociale, à soumettre au travail le capital et l'Etat.
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Le peuple s'inquiète peu des écoles socialistes, il demande le travail, la science, le bien-être, régalilé. Peu lui importe le système pourvu que la chose s'y trouve.
Le peuple veut le travail garanti sans savoir ce qu'il faut pour l'obtenir, sans savoir comment tous ceux qui ne possèdent pas pourront obtenir la propriété.
Le peuple veut le crédit organisé à bon marché, ainsi que le bon marché des loyers et des fermages, sans s'occuper de ce qui peut les lui procurer.
Le peuple veut que la propriété provienne uniquement du travail, sans s'occuper de ce qui produit la fortune actuellement.
Le peuple veut que la justice soit juste, prompte et peu coûteuse, sans savoir ce qui organisera la justice dans ce sens.
Il veut l'égalité des citoyens pour les emplois, et il ne s'occupe pas de savoir pourquoi toutes les places importantes sont données à la faveur et aux plus cyniques.
Il veut la liberté communale, et il ne s'occupe pas de l'intervention du gouvernement dans ses affaires.
Il veut une armée nombreuse, peu coûteuse et bien organisée et qui ne puisse porter atteinte aux libertés publiques, comme cela a eu lieu au 18 brumaire et au 2 décembre ; et il ne sait pas comment cette garantie peut être donnée et comment la nation doit être organisée pour avoir une armée citoyenne invincible et peu coûteuse.
Le peuple veut la liberté de conscience absolue, et il ne sait pas comment il peut l'obtenir sans payer le culte pour ses voisins.
Le peuple veut bien payer des impôts, mais les plus légers seront les meilleurs, et il ne s'occupe pas de savoir comment il obtiendra un budget moins lourd, moins onéreux.
C'est comme si un médecin voulait guérir un malade sans connaître sa maladie. Gela serait absurde. C'est la cause de la maladie qu'il faut supprimer, et c'est la cause des vices de la société qu'il faut guérir pour que les abus
disparaissent : il faut donc étudier et connaître ces causes.
Instinctivement, donc, le peuple sait bien ce qu'il veut^ ce qu'il lui faudrait, mais il ne saurait le définir encore, l Le gouvernement actuel porte bien l'étiquette de République, mais le peuple voit bien que ce n'est pas cela la vraie République.
Il voit que ses représentants ne s'occupent pas de lui, de ses intérêts ; l'opposition communiste et dictatoriale allemande ne lui plaît pas davantage. Il ne veut ni proscriptions, ni confiscations. Il ne veut pas exproprier la bourgeoisie comme celle-ci a exproprié la noblesse et le clergé. Il veut son compte, son droit, et pas autre chose, et il sent bien qu'il ne l'a pas, qu'il est loin de l'avoir.
Oh ! oui, il faut que le peuple sache bien que personne n'est capable de lui donner ces réformes, et qu'il ne les obtiendra que quand il saura les prendre et qu'il en aura la force par sa cohésion et son intelligence. Il sera sauvé par lui-même, ou il ne le sera jamais. Il travaillera pour le capital sans jamais obtenir la propriété. Ce n'est pas la noblesse et le clergé qui ont émancipé la bourgeoisie en 89 : c'est elle-même aidée par le peuple. Ce n'est pas non plus la bourgeoisie capitaliste, rentière, qui émancipera les travailleurs, ils ne le seront que par eux-mêmes unis à la petite bourgeoisie travailleuse. Yoilà pourquoi nous donnons ici au peuple la philosophie du socialisme. Qui donc a plus que Proudhon analysé les causes des abus de la société, les causes de la misère du peuple? Personne. C'est Proudhon qui a approfondi la philosophie sociale, la philosophie de l'histoire de l'humanité. Le peuple ne connaît pas son œuvre, et il faut la lui enseigner. C'est pour la lui faire connaître que je veux abréger et mettre à la portée de tous ces contradictions économiques, pour que le peuple puisse enfin savoir les causes du mal et le remède, car, sans cette science, les travailleurs subiront toujours l'esclavage du capital et du gouvernement.
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Jetons un coup d'oeil d'ensemble sur les contradictions économiques signalées par Proudhon :
i^ D'un côté la propriété est une source d'épargne et de richesse, mais d'un autre côté, par ses abus, par sa faculté de se reproduire au moyen de l'intérêt, de la rente, du loyer et du fermage, elle amène infailliblement l'esclavage de l'ouvrier du champ et de l'usine, à qui elle enlève par an 4 milliards au moins.
2° La division du travail est une source de richesse : elle multiplie les produits ; mais en même temps, elle crée la pauvreté et abrutit l'ouvrier.
Il faut donc organiser la division du travail dans l'atelier, et donner l'atelier en propriété à l'ouvrier pour supprimer le salariat.
3° Les monopoles sont une cause de richesse; mais ils servent aussi à l'exploitation des ouvriers. 11 ne faut pasx supprimer les monopoles, mais les mettre à la disposition de tous au prix de revient — pour les mines, les chemins de fer, le crédit, etc. — On peut ici admettre facilement que 3 ou 4 milliards par an seront restitués aux travailleurs.
4" Les assurances sont très utiles, mais, par les prix excessifs du tarif des compagnies, elles ruinent les assurés. Il faut donc créer les assurances mutuelles au prix de revient.
5° La concurrence est une force productive, mais accaparée par les bourses, les agioteurs, elle ruine le petit commerce au profit de quelques gros financiers. Il faut établir la constitution de la valeur et donner le juste prix du produit et supprimer la Bourse.
6° Les machines sont une source de richesse et en même temps une cause de paupérisme. Elles remplacent l'ouvrier, qui ne peut racheter le produit, et elles amènent le chômage. Il ne faut pas supprimer les machines, mais prêter à l'ouvrier ce qui lui est nécessaire dans l'association pour supprimer le monopole du capital et des machines, et le salariat. La machine doit être le symbole de
la liberté humaine et non l'emblème de la servitude. Actuellement elles éliminent l'ouvrier et créent le chômage; elles produisent la richesse et amènent la pauvreté de l'ouvrier. Si les machines appartenaient à l'État, il n'y aurait rien de changé.
7° L'impôt, soit proportionnel, soit progressif, par sa répercussion sur les plus pauvres et les plus faibles, est toujours injuste. Il est inutile de chercher la justice sociale par la réforme de l'impôt. La première chose à faire pour l'impôt, c'est d'en fixer le maximum ; les impôts les meilleurs sont ceux qui seront les moins élevés. Par la réforme de l'impôt, point d'égalité, mais simplement un peu moins d'injustice. Réformons les impôts, supprimons les contributions indirectes et les octrois, mais résolvons la contradiction économique.
Total de ce que coûtent au travail la propriété, les monopoles, le crédit, les assurances, les machines, l'impôt, — total : tout le revenu net. — Que reste-t-il au travail ? rien.
Nous avons la France riche et endettée; la France opulente et le peuple pauvre ; les châteaux et des demeures splendides pour l'oisif; la pauvreté est pour les travailleurs des champs, et l'hôpital pour ceux des villes. Voilà la contradiction économique que nous ferons disparaître par le crédit mutuel, en donnant le champ au paysan, l'usine à l'ouvrier.
8° La balance du commerce ou le libre échange et la protection produisent la pauvreté ou la misère. Il est donc juste de n'abuser ni de l'un ni de l'autre, mais d'en user modérément et avec sagesse. Rien à attendre de ce côté.
9° Le crédit est une force productive, et actuellement il sert à ruiner l'ouvrier. C'est l'exploitation organisée du travail par le capital — àoit pour les paysans, soit pour les ouvriers des villes. Il faut organiser le crédit mutuel, gratuit, et le faire servir à l'échange général et au bien-être de tous. Ce n'est pas trop d'estimer l'usure actuelle à quatre ou cinq milliards.
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10* Le communisme est une création qui date de trente siècles. On ne doit pas s'abaisser à critiquer une pareille utopie ; elle serait une cause de misère générale au moral et aussi dans le sens matériel. »
(Le collectivisme est un communisme honteux qui supprime le progrès accompli par la Révolution de 1789, qui avait donné en partie la terre aux paysans et avait fait doubler la production. — Le communisme veut rétrograder; il veut enlever la propriété pour la remplacer par une possession problématique ; au lieu de supprimer le salariat, il veut le généraliser, tandis qu'il faut, au nom de la liberté et de la justice, donner la propriété à tous et supprimer le salariat. Les collectivistes veulent supprimer l'héritage : c'est porter atteinte à la famille et à la liberté. Ici encore, si les masses acceptent cette réaction de la suppression de l'héritage en ligne collatérale et même en partie en ligne directe, c'est parce que vingt millions de citoyens ne possèdent rien et qu'ils n'espèrent pas d'héritage. Mais, au lieu de supprimer l'héritage, il faut donner à tous l'héritage par la propriété, car ce n*est pas au moment où la mort frappe la famille et les enfants que le fisc doit intervenir pour voler ce qui appartient aux enfants et à la famille. Cette utopie, ou plutôt cette supercherie, qui ne s'appuie que sur quelques Allemands, doit être surveillée avec soin par les ouvriers pour bien voir d'où elle vient, qui la fait vivre et où elle veut aller. Surveillons l'Anglais, l'Allemand et surtout les Juifs, C'est elle, avec l'absence de vraie liberté, qui est cause que le prolétariat ne s'organise pas et que la réaction opportuniste a carte blanche. Le peuple, ne sachant où aller, comment il doit marcher et surtout comment il doit organiser la liberté et la justice, ne se sent pas disposé à lutter au profit de quelques ambitieux ; et comme l'utopie ne peut amener la force de cohésion nécessaire à la victoire, le parti des travailleurs s'abstient. Il veut rester libre, il ne veut pas de dictature, pas plus de la dictature allemande que de celle d'un général ; mais il attend, il ne peut conclure
encore ; il est dégoûté après avoir vu toutes les trahisons des radicaux depuis vingt ans, il n'a plus confiance en personne. Mais hélas 1 il ne sait encore marcher seul ; c'est pour lui montrer son chemin que ce livre est fait ; car Proudhon est le philosophe de la science sociale, qui doit guider les vrais amis du progrès, de la vérité et de la solidarité.)
PROLOGUE
« Est-ce ma faute si la Divinité est devenue une opinion suspecte? Est-ce ma faute si l'hypocrisie se cache partout sous celte sainte étiquette? Je dois me contenter de l'hypothèse. En étudiant les révolutions sociales, Dieu est devenu pour moi une hypothèse, c'est-à-dire un instrument dialectique nécessaire.
L'idée de Dieu est avant tout sociale, c'est-à-dire qu'elle est plutôt une pensée collective qu'une pensée individuelle. La société ne manque jamais avant d'agir d'évoquer son génie. L'hypothèse de Dieu est légitime, car elle s'impose à tout homme malgré lui. Restons-en à Phypothèse, car j'ai besoin de l'hypothèse de Dieu pour fonder l'autorité de la science sociale. Comment persuader au riche que la différence des conditions vient d'une erreur de compte ? et comment le pauvre sous sa besace se figurerait-il que le propriétaire possède de bonne foi? »
DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE
J'affirme la réalité d'une science économique. J'affirme d'autre part la certitude absolue en même temps que le caractère progressif de la science économique ; la plus compréhensible, la plus pure, la mieux traduite en faits; non de l'économie politique officielle qui n'est que le
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code OU la routine de la Propriété — qui est représentée par A. Smith, Ricardo, Malthus, J.-B. Say, etc. L'insuffisance de cette école a de tout temps frappé les esprits contemplatifs.
Deux puissances se disputent le gouvernement du monde : l'économie politique et le socialisme.
L'économie politique, en ce qui concerne la production et la distribution des richesses, croit être une science qui s'appuie sur l'autorité du genre humain.
Le socialisme communiste qui, depuis une vingtaine d'années, a fait sa dix-millième incarnation en la personne de cinq ou six révélateurs, affirme au contraire l'anomalie de la constitution présente de la société. Il prétend et il prouve que l'ordre civil est factice, contradictoire, inefficace, qu'il engendre de lui-même l'oppression, la misère et le crime ; il conclut en déclarant que l'Economie politique est une hypothèse fausse au profit de l'exploitation du plus grand nombre par le plus petit. Pour lui, l'économie politique n'est que la pratique organisée du vol et de la misère ; pour lui, l'économie politique et la jurisprudence qui en découle, forment la théorie complète de l'iniquité et de la discorde.
Les économistes affirment que ce qui doit être, est ; les socialistes, que ce qui doit être n'est pas.
Les socialistes demandent compte à leurs adversaires de l'inégalité des conditions, du luxe et de la misère.
Les économistes, de leur côté, défient les socialistes de produire un système où l'on puisse se passer de propriété et de concurrence, et déclarent qu'ils sont incapables de formuler une idée.
Quelques essais d'association communautaires ont été faits d'après leurs visées ; ces rares tentatives sont restées, sans résultat; l'hypulhèse économique marche son train l'utopie communiste socialiste attend son tour ; voilà où en est la question. Le socialisme dénonce sans relâche les méfaits de la civilisation ; l'économie politique enregistre les systèmes socialistes communistes qui tous, les uns
après les autres, passent et meurent, dédaignés du sens commun. La persévérance du mal alimente la plainte des uns en même temps que la constance des échecs réformistes fournit à l'ironie maligne des autres. Quand viendra le jugement? Le tribunal est désert, cependant l'économie politique use de ses avantages et, sans fournir caution, continue à régenter le monde. La vérité n'existe pas dans l'exclusion de l'un des contraires, mais dans la conciliation de tous les deux. Ne pouvons-nous donc, en attendant la solution, étudier les deux puissances en lutte? cela nous donnerait les conditions du problème, et nous tiendrait en garde contre l'utopie; et nous pourrions prendre des conclusions absolument définitives.
Les socialistes disent: « Organisez le travail » sans ajouter ce que doit être cette organisation.
Les économistes répondent qu'il n'y a pas d'autre organisation que la liberté, et que ce que demandent les socialistes communautaires est une absurdité. Les socialistes ont raison de prétendre que l'organisation actuelle n'est pas suffisante.
Une autre question non moins controversée est celle de l'usure, du prêt à intérêt.
Les anciens philosophes et les Père de l'Eglise, par une inconséquence singulière, admettaient le fermage, et condamnaient l'intérêt de Targent. Les économistes pro- I filèrent de cette inconséquence, affirmèrent que la productivité du capital était la même pour l'argent et pour la terre, et qu'il fallait, ou proscrire le fermage de la terre, ou admettre l'intérêt de l'argent, puisque l'un et Tautre étaient, au même titre, la récompense du privilégié, l'indemnité du prêt.
Mais ils ne purent toutefois justifier le fermage en luimême ni établir cette théorie du rendement du capital.
Une autre thèse a été formulée : c'est que toute valeur naît du travail ; qu'aucune richesse n'a de valeur que par la façon, et qu'en conséquence, le travail seul est la source du revenu.
Gomment concilier la théorie du fermage et de la productivité du capital avec cette nouvelle thèse? Les socialistes ont donc demandé compte aux détenteurs des capitaux de leurs fermages et revenants-bons, et ont fait disparaître les droits seigneuriaux du capital.
Mais les socialistes ne se sont pas arrêtés sur cette nouvelle pente; ils ont glissé jusqu'aux derniers confins de l'utopie communiste, et, faute d'une solution pratique, la société est réduite à ne pouvoir ni justifier sa tradition, ni s'abandonner à des essais dont le moindre défaut serait de la faire rétrograder de quelque mille ans (avis aux communistes).
Que prescrit la science? Ce n'est pas de s'arrêter à un juste milieu ; c'est de découvrir une loi supérieure qui explique le capital, la propriété, et les concilie avec la théorie qui attribue au travail l'origine de toute richesse. Voilà ce que le socialisme devait entreprendre.
Malthus, en disant que celui qui n'a pas de fortune ni de salaire, doit mourir, réduit à Tabsurde toute Féconomie politique officielle. Quant au socialisme communiste, il a été jugé par un seul mot : « utopie », c'est-à-dire chimère. Mais avant de nous dire comment les choses doivent se passer, la science socialiste avait d'abord à nous dire comment elles se passent. Le présent trouve peu de défenseurs, mais le dégoût de l'utopie n'est pas moins universel. La prépondérance du capital, l'oppression du travailleur reculent devant les regards de l'opinion. Le gouvernement de la société doit être appris dans le rapport des choses.
Ainsi, actuellement, la division du travail, sans laquelle la production serait à peu près nulle, démoralise l'ouvrier; les machines produisent, avec lebon marché, l'encombrement et le chômage ; l'impôt, lien matériel de la société, n'est le plus souvent qu'un fléau redouté à l'égal de l'incendie et de la grêle ; le crédit a pour corrélatif obligé la banqueroute ; la propriété est une fourmilière d'abus ; le commerce dégénère en jeu de hasard où il est
permis de tricher. Les économistes ont conclu que tout était. pour le mieux. Le christianisme, disent les économistes, a été « utopiste » à sa naissance et n'a pu s'étendre qu'en admettant le travail, le capital, le fermage, l'usure, le trafic, la propriété ; en un mot, en consacrant la loi romaine.
Le progrès de la misère est parallèle au progrès de la richesse ; donc l'économie politique est un tissu d'erreurs qui ne se justifie ni par ses maximes, ni par ses œuvres. — Le socialisme communiste n'a pas plus de valeur ; force nous est donc de vérifier ces théories pour chercher la conception positive de l'ordre.
CONSTITUTION DE LA VALEUR
Les économistes ont pris l'argent comme mesure d'échange, tandis que c'est le travail qui doit être cette mesure.
Tout produit peut être échangé pour un autre.
Tout travail doit laisser un excédent.
Tout produit vaut ce qu'il coûte, ou, selon J.-B. Say, les produits s'achètent avec des produits. — Gela nous conduit à l'égalité des fortunes.
La journée de travail-produit paye la journée de travail-ouvrier. — Si c'est le travail qui crée la richesse, comment expliquer la consommation de l'oisif?
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Ces idées de J.-B. Say conduisaient à une loi agraire ; aussi le parti conservateur s'est-il empressé de protester contre elle.
« La première source de richesse, avait dit M. de Rossi, c'est le travail. »
La destinée sociale au point de vue économique exige ceci : produire incessamment, avec la moindre somme de travail.
ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE — LA DIVISION DU TRAVAIL
La division du travail, hors de laquelle point de progrès, point de richesse, subalternise l'ouvrier, rend l'intelligence inutile, la richesse nuisible et l'égalité impossible.
Tous les économistes ont surtout insisté sur les avantages de la division du travail en glissant sur les inconvénients. J.-B. Say dit : « Un homme qui ne fait pendant toute sa vie qu'une opération la fait mieux et plus promptement qu'un autre homme; mais en même temps, il devient moins capable de toute autre occupation. La séparation des travaux est un habile emploi des forces de l'homme, elle accroît prodigieusement les produits de la société. La division est cause de la multiplication des richesses et de l'habileté des travailleurs ; mais c'est aussi la décadence de l'esprit et la source de la misère, deux effets diamétralement opposés. »
Suivant les économistes, l'homme déchu travaille en brute et doit être traité en brute ; à mesure que la division du travail reçoit de nouvelles applications, l'ouvrier devient plus faible et plus dépendant. L'art fait des progrès, l'artisan rétrograde.
IMPUISSANCE DES PALLIATIFS
La participation de? ouvriers aux bénéfices, de M. Blanqui?
Mais cette parlicipation ne donnerait pas plus de Ofr. 15 par jour à l'ouvrier ; cela vaut-il la peine de jouer la fortune publique et d'exproprier les entrepreneurs?
M. Passy a fait le relevé sur une filature en Normandie, et il a trouvé que les salaires sont aussi élevés pour les ouvriers que s'ils étaient associés à l'entrepreneur. Ce résultat était facile à prévoir.
Là participation ne peut donner grand résultat.
La solidarité dans le travail n'ajouterait pas une obole à la richesse commune. Le bénéfice, tant envié et souvent très problématique des maîtres, est loin de couvrir la difTérence des salaires effectifs aux salaires demandés. Or, la parlicipation ne donnant pas de résultat, nous avons pour conclusion que la misère est un effet du travail aussi bien que de la possession. On dit à cela ; doublez le salaire. Mais qu'est-ce que le salaire? C'est le prix de revient du vin, du blé, etc. L'augmentation des salaires serait suivie d'une augmentation générale des denrées.
Organisons Tinslruction, dit-on. Mais quand vous aurez cent mille capacités déplus, qu'en ferez-vous?FereZ-vous débuter l'élève de l'école polytechnique comme surnuméraire, rat-de-cave, etc. Il mourra peut-être cantonnier de deuxième classe ou caporal dans un régiment.
A quoi bon des écoles d'agriculture et de commerce si vos étudiants ne possèdent ni établissements, ni capitaux. Vous n'avez que trois mille emplois chaque année pour cinquante mille capacités, et vous parlez encore de créer des écoles.
Dans la communauté primitive, la misère est la condition universelle. Le travail est la guerre déclarée à cette misère. Le travail s'organise d'abord par la division, ensuite par les machines, par la concurrence, etc. Oui, mais cette organisation de travail augmente la misère des uns et fait cesser la misère des autres. Voilà comment la question du paupérisme doit être posée, et comment lious avons entrepris de la résoudre.
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La cause, la cause première qui retient fatalement les quatre cinquièmes du genre humain dans l'opprobre, où est-elle? D'où vient donc que le bien-être et la politesse n'ont pu devenir le patrimoine de tous? — Les vices du peuple ne sont pas aussi grands que ceux de la haute classe.
Ne serait-ce pas que le progrès lui-même est un privilège, et qu'à rhomnie qui ne possède rien, ni char ni monture, force est de patauger éternellement dans la boue ? Il est souvent si bas tombé que l'ambition même s'est éteinte dans son cœur; moins les hommes ont de lumières et de Ressources, moins ils éprouvent le besoin d'acquérir. Le bien-être sans éducation abrutit le peuple et le rend insolent.
Dans le système actuel des sociétés, le prolétariat ne peut arriver au bien-être par l'éducation, ni à l'éducation par le bien-être. Le progrès pour la masse des travailleurs est toujours le livre fermé des sept sceaux.
Les économistes et les socialistes communistes n'ont rien expliqué sur la division du travail. Nous donnerons notre conclusion appuyée sur l'expérience.
LES MACHINES
La reine Victoria constate la détresse des districts manufacturiers de l'Angleterre. Pourquoi ne guérit-elle pas le mal? Parce que le pouvoir n'y peut rien. Ce n'est pas son affaire de créer la révolution.
Mais quand elle est faite dans les esprits, elle se réalise par saccades et par la force, car la force est la condition sinequa non des réformes. Toute société dans laquelle la puissance d'insurrection est comprimée, est une société morte pour le progrès. Il n'y a pas dans l'histoire dé vérité mieux prouvée. •
C'est pourquoi nous devons rechercher la cause du mal de la société; quand nous l'aurons exposée, la force ne nous manquera pas pour appliquer le remède.
CONTRADICTION DES MACHINES — ORIGINE DU CAPITAL ET DU SALARIAT
Les machines abrègent et diminuent le travail, et éliminent la production des travailleurs. Elles substituent l'opération mécanique au travail de l'homme. Mais hors du travail pas de subsistance, c'est la société qui fait exécuter ce nouvel arrêt. Les machines sont donc une source de richesse et une cause permanente et fatale de misère. Là où il fallait cent ouvriers, il n'en faut plus que dix.
«L'insubordination de nos ouvriers, dit un industriel anglais, nous a fait songer à nous passer d'eux ; nous avons remplacé les hommes par des instruments plus dociles. La mécanique a délivré le capital de l'oppression du travail.
Mais si les ouvriers vous coûtent, ils sont vos acheteurs ; que ferez-vous de vos produits? Les machines, après avoir frappé les ouvriers, frappent les maîtres. Si la production exclut la consommation, bientôt elle-même sera forcée de s'arrêter. Quatre faillites ont mis dix-huit cents personnes sur le pavé ; ces faillites avaient pour cause le trop-plein de la production, ce qui veut dire l'insuffisance des débouchés, ou la détresse du peuple. Quel malheur que les ma- 4 chines n'achètent pas les tissus qu'elles fabriquent. — Les " ouvriers se mettent moins en grève, ne voulant pas
ajouter la misère de leurs chômages volontaires à la misère que leur créent les machines ; mais la situation est la même.
On évaluait en 1791 la production du blé en France à 47 millions d'hectolitres — en 1840, la production du blé est de 70 millions d'hectolitres, la surface cultivée étant à peu près la même qu'avant la Révolution. — La masse des tissus a triplé depuis cinquante ans. — La vie moyenne depuis un siècle s'est accrue de deux ou trois ans. Les machines ont donc contribué au bien-être général, cela est exact. Yoilà pour le côté optimiste.
Oui, mais cinq cent mille personnes à Paris sont dans la misère ou le malaise, mais le mal existe. C'est la cessation du travail, la surproduction des machines qui le produit. A Paris, dans les quartiers pauvres, il meurt une personne sur vingt-six, et dans les quartiers riches, sur cinquantedeux. A Mulhouse, ville manufacturière, les probabilités de la vie moyenne sont de vingt-neuf ans pour les enfants de la classe aisée, et de deux ans pour ceux des ouvriers. La misère se répand davantage à mesure que l'industrie se concentre.
Les machines nous ont donné un surcroît de richesse, mais elles nous ont dotés du même coup d'un surcroit de misère. — Quant à la liberté, c'est encore pis : les machines nous ont donné le salariat. Quatre mille kilomètres de chemins de fer donnent à la France un supplément de cinquante mille serfs.
Avec les machines, le droit divin, c'est-à-dire le principe d'autorité, fait son entrée dans l'économie politique. Le capital, le privilège, le monopole, la commandite, le crédit, la propriété, etc., voilà le pouvoir, Tautorité, la souveraineté. Gela doit-il exister? Les machines, au lieu de concourir au bien-être de tous, doivent-elles faire surtout le bonheur de la classe la plus riche?
DES PRÉSERVATIFS CONTRE l'iNFLUENCE DÉSASTREUSE DES MACHINES
Réduction de main-d'œuvre est synonyme de resriction du marché. Si le producteur gagne moins il achètera moins, autrement dit, surproduction et dénûment. Voilà les deux fléaux plus redoutables que l'incendie et la peste, et cependant il faut produire, produire toujours, produire à bon marché, à cause de la concurrence.
Contre cette alternative, quels moyens proposer ? M. Blanqui demande la participation de la commandite au profit du travail collectif de toutes les industries. Mais cela n'améliorera pas la situation de l'ouvrier, nous l'avons montré, de plus de quinze centimes. Cela doit-il venir de la bonté du maître? Du reste, cela tend au communisme. Alors, dit-on, les machines doivent appartenir à l'Etat. C'est encore la même illusion, car le moteur des machines, c'est le travail, ce sont les débouchés.
La classe ouvrière, dans Paris et dans les grandes villes, est révolutionnaire, mais elle le serait bien plus si elle comprenait le mécanisme de la propriété, et si elle acquérait des idées de justice et d'ordre.
Mais, dit-on, il faut fixer les salaires. Ces tarifs ont été faits en Angleterre et ils ont été aussitôt violés qu'acceptés par les maîtres et les ouvriers.
Voilà pour les machines; elles produisent la richesse et la misère comme la division du travail.
LA CONCURRENCE
La seule concurrence que connaisse la classe agricole est celle des baux. — L'homme ne sort de sa paresse que quand le besoin l'inquiète. Le moyen d'éteindre en lui le génie, c'est de lui enlever l'appât du bénéfice et de la distinction sociale qui en résulte. La vie de l'homme est une guerre permanente : guerre avec le besoin, guerre avec la
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nature, guerre avec ses semblables. — La fraternité et le dévouement ne suffisent pas à l'homme; il peut mourir pour son semblable, il ne l'aime pas assez jusqu'à travailler pour lui.
Le gouvernement est incapable d'organiser et de diriger le travail. — Dès que leur bien particulier sollicite les hommes, ils désertent le bien général.
En résumé, hors de la concurrence, il n*y a qu'injustice, et cependant nous allons voir que la concurrence est injuste.
EFFETS DE LA CONCURRENCE ET DESTRUCTION PAR ELLE DE LA LIBERTÉ
Plus la concurrence se développe, plus elle tend- à réduire le nombre des concurrents. Quelle est donc notre folie socialiste si nous ne pouvons rien découvrir au-delà du système économiste ?
L'Etat a droit de réglementer les travaux, dit M. Rossi. La classe ouvrière est abandonnée corps et âme au bon plaisir de l'industrie.
DES REMÈDES CONTRE LA CONCURRENCE
La concurrence dans le travail ne peut pas être abolie plus que la responsabilité individuelle. Sans la concurrence, point de garantie sociale, point de solidarité. L'unité constituée de la société en démocratie est l'atelier. La concurrence et l'association s'appuient l'une sur l'autre. On ne doit pas plus détruire la concurrence que la liberté ; il s'agit de trouver l'équilibre.
M. Louis Blanc dans son organisation du travail se prononce pour l'abolition de la concurrence. M. Blanc aurait bien pu s'épargner la peine de faire son livre, (VOrganisation du travail)^ qui n'est qu'une utopie : le despotisme de l'Etat.
NÉCESSITÉ DU MONOPOLE
La société ne se conserve qu'autant qu'elle se dérobe à la solidarité des spéculations particulières et qu'elle laisse absolument toute innovation *aux risques et périls des individus. Aucun nombre n'exprimerait la multitude d'idées fausses, d'essais imprudents qui tous les jours éclosent dans le cerveau humain. Les travaux utiles sur les utopies ne sont pas 100 sur un milliard.
Pour se tirer de là, que propose-t-on? Le rachat des monopoles. Nous pouvons délivrer des brevets, mais S. G. D. G. Les titres de propriété sont placés sous la garde des citoyens, le gouvernement n'en garantit pas la valeur.
Quant aux missions scientifiques que le gouvernement confie quelquefois à des personnes sans argent, c'est une rapine et une corruption de plus. En fait, la société ne peut garantir à personne le capital nécessaire à l'expérimentation d'une idée.
Je ne serais pas si âpre aux idées communistes, que je trouve inacceptables, si je n'étais convaincu que la communauté et les utopies sociales sont le plus grand obstacle qu'ait présentement à vaincre le progrès. Le socialisme ne peut s'établir que par la justice et non la fraternité. C'est donc la justice que nous devons étudier et non la fraternité, car c'est de la justice que le peuple doit découvrir la formule. L'ouvrier anticipe presque toujours sur son travail, il prend crédit, il contracte des dettes et fait faillite. Il faut le rappeler à l'aphorisme de M. Say : « Les produits ne s'achètent qu'avec des produits. »
La charité nous est recommandée comme réparation des infirmités qui affligent nos semblables ; mais jamais
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le travailleur de haute capacité ne voudra travailler pour le roi de Prusse, c'est-à-dire pour la société générale.
La charité prise pour instrument d'égalité et loi d'équilibre serait la dissolution de la société.
La charité peut être organisée au point de vue de la solidarité et pas davantage.
La charité légale, d'après certains économistes, a fait plus de mal à la société que l'usurpation propriétaire. Tout ce que l'homme consomme, il doit le produire, sans cela il est frappé de déshonneur ou suspect de fraude.
Doublez le salaire normal de l'ouvrier, vous l'invitez à la paresse; ôtez-lui le prix légitime de ses efforts, vous soulevez sa colère. Des deux côtés, vous altérez ses sentiments fraternels. Au contraire, mettez à la jouissance la condition du travail, seul mode prévu par la nature, pour associer les hommes en les rendant bons et heureux, vous rentrez dans la loi de répartition économique : « Les produits s'achètent avec des produits ».
Le communisme est la négation même de la société dans sa base^ qui est l'équivalence progressive des fonctions et des aptitudes. Les communistes suppléent à la nature et à l'éducation par des décrets souverains, mais inexécutables. Au lieu de chercher la justice dans le rapport des faits, ils la prennent dans leur sensibilité, appelant justice tout ce qui leur parait amour du prochain.
Vous pourvoirez à mes besoins dans la mesure de vos ressources, dites-vous ; j'entends au contraire que ce soit dans la mesure de mon travail ; sinon, je cesse de travailler. Je demande tout ce qui me revient, rien que ce qui me revient. Combien me devez-vous ? Combien vous dois-je? Voilà ma religion; à chacun selon ses œuvres. Le problème social consiste à savoir, non pas comment on abolira, mais comment on conciliera tous les monopoles.
Toute entreprise devant rester aux risques et périls de l'entrepreneur, le produit net lui appartient au titre le plus sacré qui soit parmi les hommes : le travail et Tin-
telligence. Mais s'il est obtenu frauduleusement sur la diminution des salaires, ce sont des abus qui procèdent, non de principes, mais de la cupidité humaine et qui restent hors du domaine de la théorie.
Tout le monde sait qu'un entrepreneur, lorsqu'il fait le compte de ses frais de production, les divise d'ordinaire en trois catégories :
i" La valeur consommée et les services payés ;
2° Ses appointements personnels ;
3° L'amortissement et l'intérêt des capitaux.
C'est de cette dernière catégorie qu'est née la distinction de l'entrepreneur, autrement dit du travail et du capitaliste. L'intérêt est la prime d'assurance du capital, de la responsabilité. — Voyons maintenant l'effet contraire.
DÉSASTRE DANS LE TRAVAIL ET PERVERSION DES IDÉES CAUSÉS PAR LE MONOPOLE
Toute société considérée dans ses rapports économiques se divise naturellement en capitalistes, entrepreneurs, travailleurs et salariés, distribués sur une échelle dont les degrés marquent les revenus de chacun ; que ce revenu se compose de salaires ou de profits, d'intérêts, de loyers et de rentes. Le prix de vente devrait être le prix de revient, mais il lui est de beaucoup supérieur, et il s'ensuit que c'est le prix de revient qui doit acquitter le prix de vente, puisqu'une nation n'a d'autres débouchés qu'elle-même. Il s'ensuit que rechange, partant la circulation et la vie, sont impossibles. Vingt millions de Français produisent tout ce qui est utile à la vie de l'homme ; leurs salaires sont de quinze milliards ; mais à cause du bénéfice, produit net et intérêts revenant aux monopoles, la somme des produits doit être payée vingt-cinq milliards. Or, pour que la circulation soit possible, le travailleur doit payer quatre ce dont il n'a reçu que deux. Voilà ce qui donne droit au salarié de prétendre que le riche l'a frustré de la différence. Après que le propriétaire a fait
son compte de frais, de bénéfice et d'intérêt, le salarié consommateur fait le sien, et il trouve qu'il n'a reçu que 50 0/0. Le monopole propriétaire fait donc banqueroute au salariat, et il est rigoureusement vrai qu'il vit de ses dépouilles.
C'est moi qui ai soulevé depuis dix ans cette effroyable contradiction. — Pourquoi les économistes, pourquoi la presse ont-ils fait silence? Pourquoi ceux qui réclament les droits politiques de l'ouvrier ne lui ont-ils pas dit qu'on le volait? Pourquoi tout le monde s'est-il tu? Pourquoi ?
Victimes du monopole de la propriété, consolez-vous! Si vos bourreaux ne veulent pas entendre, c'est que la Providence a résolu de les frapper.
Voilà donc l'encombrement des marchandises qui se produit, l'ouvrier ne pouvant racheter huit ce qu'il a fourni pour quatre.
Mais ce qui navre, c'est devoir les malheureux ouvriers s'imaginer qu'en se coalisant ils préviendront la réduction du salaire. Faut-il donc qu'ils se résignent? pas du tout. — Par l'effet des machines, du produit net et de l'intérêt, le monopole étend ses conquêtes dans une progression croissante. Ces développements embrassent l'agriculture aussi bien que l'industrie et le commerce.
Les exterminations en masse des monopoles n'ont pas encore trouvé de poètes ; quel sujet de méditations cependant que la misère engendrée par les monopoles !
Le monopole a tout envahi : la terre, le travail et les instruments de travail, les produits et la distribution des produits. La société recherche le plus grand produit brut, par conséquent la plus grande population possible. Pour elle, produit brut et produit net sont identiques.
Le monopole, au contraire, recherche le plus grand produit net, dût-il ne l'obtenir qu'au prix de l'extermination du genre humain.
— L'intérêt du capital est devenu un principe de mort. En effet, toute industrie doit laisser un produit
net ; sans cela il vaudrait autant fermer boutique. Mais pour servir l'intérêt du capital et du loyer, tout le produit net enlevé, il ne reste rien au travail de l'ouvrier, et même quelquefois coproduit net n'est pas suffisant pour payer l'intérêt : alors on doit liquider.
Aristote avait dit : « Les écus ne font point de petits. » Malgré cela, l'usure a été déclarée de droit perpétuel. Ce n'est que bien tard que, par un demi-retour au principe, elle a reproduit l'idée d'amortissement.
L'usure, que l'Eglise chrétienne avait condamnée, est la spoliation du travail par le capital, organisée et légalisée. Sa scandaleuse persistance justifierait une dépossession brusque et sans indemnité de toute la classe capitaliste.
DE LA COMMANDITE
Le capital a-t-il ou n'a-t-il pas la légitimité des autres facultés productives? S'il est légitime, il ne saurait être légitimement exclu de la participation aux bénéfices, à l'accroissement desquels il a concouru? Non, il ne l'a pas.
Louis Blanc accepte transitoirement. Toutes les sectes socialistes communistes attendent pour réaliser leurs idées qu'elles aient en main le pouvoir et l'argent; tandis que l'association ne doit avoir qu'un but : diminuer le prix de revient, seule et unique source du progrès et de la richesse.
Le capital et le pouvoir, organes secondaires de la société, sont toujours les dieux que les socialistes communistes adorent. Si le capital et le pouvoir n'existaient pas, ils les inventeraient. Ils accusent la société d'antagonisme, et c'est par le même antagonisme qu'ils poursuivent les réformes. C'est un nouveau préjugé à détruire, un charlatanisme à démasquer, d'autant plus difficile , qu'il est souvent de bonne foi. i
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Les fonctionnaires sont des agents improductifs, leur compte doit être établi aux pertes; le but à atteindre, c'est de les diminuer sans cesse.
— Mais il fallait bien délivrer les producteurs des soins de la chose publique! — Nous reconnaissons que les magistrats et fonctionnaires sont utiles, mais cette utilité est toute négative ; ils ne peuvent être classés parmi les producteurs. Il faut donc arriver à la subordination des fonctions improductives aux fonctions productives, de l'autorité aux citoyens. — Mais c'est là une graiîde révolution à accomplir dans le monde, par l'autonomie de la cité
Le capital, qui devrait être le subordonné du travail, devient, par l'antagonisme de la société, le juge et le tyran, l'espion des fonctions productives.
Mais, hélas! la moindre réforme ne peut être réalisée sans. jeter la panique parmi le peuple.
Moïse fait le partage des terres, déclare le patrimoine inaliénable et purge les dettes à chaque cinquantième année.
Solon débute dans sa mission législative par une abolition générale des dettes.
l'impôt (I)
Ni l'impôt ne se peut réduire, ni la répartition n'en peut être équitable.
L'impôt est une source de paupérisme, comme la division du travail, les machines, les monopoles. Il attaque le travailleur dans sa liberté, dans sa conscience.
En Angleterre, sur quatre familles, il y en a une qui vit dans l'abondance, et c'est celle quiest improductive. Quel bénéfice pour la classe ouvrière si celte lèpre de parasitisme était enlevée!
(1) Voirie volume : Théorie de Vimpôt.
Tant que le travail n'est pas souverain, il doit être esclave. On dit : tout par le peuple, et Ton sous-entend : tout contre le peuple. Pendant que le travail produit, le capital jouit et abuse.
La réforme sociale est le but. La réforme politique est l'instrument. Pourquoi, si vous voulez la fin, repoussezvous les moyens? Tel est le raisonnement de toute la presse et de la démocratie socialiste.
Nous répondons : La science répudie toute alliance avec la politique, et bien loin qu'elle en attende le moindre secours, c'est par la politique qu'elle doit commencer l'oeavre de ses exclusions.
Je répondrai aux démocrates : Si vous connaissez l'usage que vous devez faire du pouvoir et si vous savez comment le pouvoir doit être organisé, vous possédez la science économique. Si vous avez les travailleurs avec vous, vous êtes seuls maîtres de la production. Vous disposez de tout le capital social. Qui vous empêche d'appliquer vos théories? Il vous faut soumettre le capital et subalterniser le pouvoir. Telle est le guerre que vous avez à soutenir. Guerre du travail contre le capital, guerre de la liberté contre l'autorité, guerre du producteur contre l'improductif, guerre de l'égalité contre le privilège.
Ce que vous demandez, le pouvoir et l'argent, pour conduire la guerre à bonne fin, est précisément ce contre quoi vous devez combattre.
Or, pour combattre et réduire le pouvoir, pour le mettre à la place qui lui convient dans la société, il faut trouver une combinaison agricole et industrielle au moyen de laquelle le pouvoir, aujourd'hui dominateur de la société, en devienne l'esclave : l'organisation du suffrage par l'autonomie du groupe. Mais quedis-je? Voilà précisément à quoi vous ne consentez pas. Votre maxime favorite est qu'il faut procurer le bien du peuple malgré le peuple. Au lieu de procéder à la réforme sociale par l'extermination du pouvoir et de la politique, c'est une
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reconstitution du pouvoir et de la politique qu'il vous
faut. Vous nous promettez, de par le pouvoir, l'économie
dans les dépenses, la répartition équitable de l'impôt, la
j protection au ti-avail, la gratuité de l'enseignement, le
I suffrage universel et toutes les utopies antipathiques à
I Tautorité et à la propriété. C'est pourquoi la bourgeoisie,
: qui a le pouvoir, ne vous le rendra pas sans y être forcée.
i Le pouvoir se trouve fatalement enchaîné au capital et
j dirigé contre le prolétariat. Nulle réforme politique ne
peut résoudre cette contradiction. Le problème consiste
donc, pour la classe travailleuse, non à conquérir, mais à
vaincre, à supprimer tout à la fois le pouvoir (par la
décentralisation), et le monopole (par le crédit); ce qui
veut dire, à faire surgir des entrailles da peuple une
autorité plus grande (l'autonomie de la cité); un fait plus
puissant (l'organisation du crédit gratuit) qui enveloppe
le capital et l'Etat et qui les subjugue.
Toute proposition de réforme (de réforme de constitution) qui ne satisfait pas à cette condition n'est qu'un fléau de plus qui menace le prolétariat.
0 peuple de travailleurs ! peuple déshérité, vexé, proscrit ! peuple qu'on emprisonne, qu'on juge, qu'on tue I peuple bafoué, peuple flétri ! ne sais-tu pas qu'il est un terme même à la patience, même au dévouement? Ne cesseras-tu de prêter l'oreille aux charlatans ? Il faut qu'une force majeure intervertisse les formules de la société; que ce soit le travail du peuple, non sa bravoure ni ses suffrages qui, par une combinaison savante, légale, immortelle, inéluctable, soumette au peuple le capital, et lui livre le pouvoir.
« L'homme est né bon, dit Rousseau, mais la société ou les institutions le dépravent. » — Louis Blanc en dit autant : «< On accuse de tous nos maux la nature humaine, il faudrait en accuser le vice des institutions sociales. »
« Aime ton prochain comme toi-même », a dit Jésus- Christ. Tout est là, et la société sera parfaite.
OEUVRES DE PROUDUON
L'homme est bon, dites-vous ; mais il faut l'intéresser au bien pour qu'il le pratique.
11 est bon d'intéresser l'ouvrier, dites-vous. Je dis plus : que cela est juste.
Pour la valeur, il fallait faire des règlements aimables, protecteurs du travail, garantie de l'échange et du bon marché ; au lieu de cela, le commerce organise le vol.
Le consentement universel des peuples manifesté par l'établissement des cultes divers indique un rapport secret de notre âme avec l'infini, rapport dont la détermination exprimerait du même coup le sens de l'univers et la raison de notre existence.
Le deuxième volume des contradictions économiques est très important à analyser. Il traite du crédit, de la circulation, de l'échange, de la production, de la propriété, de la communauté; mais c'est surtout pour l'organisation gratuite du crédit que Proudhon a écrit une bien belle page allégorique sur les forces économiques et leurs contradictions.
C'est d'abord la balance du commerce, c'est-à-dire le libre échange et la protection, qu'il étudie.
Les deux manières dont on envisage actuellement cette question sont également défectueuses, soit que l'on adopte le système protectionniste, ou que, au contraire, on se prononce pour le libre échange absolu. Proudhon se prononce pour la protection modérée dans la situation actuelle. M. Dunoyer, économiste, est pour le libre échange. M. de Dombasle, agriculteur, est pour la protection. M. Blanqui, pour le libre échange. M. Smith, pour la liberté du commerce. Bastiat, pour le libre échange. Les Anglais pour le libre échange, etc. Et on pourrait ajouter ceci : la question n'a pas fait un pas depuis cette époque, car les discussions parlementaires actuelles
montrent que chaque côté de la question a ses partisans ; les opportunistes pour la protection et les socialistes pour le libre échange ; finalement on est obligé de s'en tenir à une cote mal taillée, c'est-à-dire à un compromis, pour mettre tout le monde tranquille. Prenons un exemple. Avec la liberté, les fers anglais nous coûteront deux ou trois cents millions de moins — mais cinquante mille ouvriers seront sans travail.
« Donc la liberté sans équilibre et la protection poussée jusqu'à l'exclusion ont chacune leurs inconvénients ; mais en général les gouvernements sont au libre échange absolu. Les patriciens de la finance, comme s'ils avaient déjà le pressentiment de leur fin, sont occupés à faire leurs parts respectives dans la dépouille des travailleurs et à cimenter une paix dont l'unique objet est la soumission définitive du prolétariat. Dans cette sainte alliance, les gouvernements, devenus solidaires les uns des autres et liés d'une amitié indissoluble, ne sont plus que les satellites du monopole. Rois absolus et constitutionnels, princes, ducs, boyards et margraves, grands propriétaires, grands industriels, gros capitalistes, fonctionnaires de j l'administration, des tribunaux, de l'armée, de l'Eglise, tout ce qui en un mot, au lieu de faire œuvre, vit de liste civile, de rente, d'agio, de police et de fanatisme, uni d'un commun intérêt et bientôt rallié par la tempête révolutionnaire, se trouve nécessairement engagé dans cette vaste conjuration du capital contre le travail.
Y avez-vous pensé, prolétaires? »
LE CRÉDIT
« Socialistes ! éclaireurs perdus de l'avenir, pionniers dévoués à l'exploration d'une contrée ténébreuse, nom, dont l'œuvre méconnue éveille des sympathies si rares et semble à la multitude un présage sinistre; notre mission
est de redonner au monde des croyances, des lois, des dieux, mais sans que nous-mêmes, pendant l'accomplissement de notre œuvre, nous conservions ni foi, ni espérance, ni amour. Notre plus grand ennemi, socialistes, est l'utopie 1 Marchant d'un pas résolu au flambeau de rexpérience, nous ne devons connaître que notre consigne : en avant! Combien parmi nous ont péri, et nul n'a pleuré leur sort! Les générations auxquelles nous frayons la route passeront joyeuses sur nos tombes eflacées ; le présent nous excommunie, l'avenir est sans souvenir pour nous, et notre existence s'abime dans un doubJe néant.
Mais nos efforts ne seront pas perdus. La science recueillera le fruit de notre héroïsme, et la postérité, sans savoir qui nous fûmes, jouira par notre sacrifice de ce bonheur qui n'est pas fait pour nous. En avant ! voilà notre Dieu, notre croyance, notre fanatisme. Nous tomberons les uns après les autres, jusqu'au dernier ; la pelle du nouveau venu couvrira de terre les cadavres des vétérans. — Que les savants nous dédaignent s'ils le veulent ; leurs idées sont à la hauteur de leur courage. Mais salut au poète qu'aucune contradiction n'étonne, à celui qui chantera, vieux barde, les réprouvés de la civilisation, et qui viendra méditer un jour sur leurs vestiges ! Poète, ceux que déjà l'oubli environne te saluent ! Ecoute.
C'était deux heures avant le jour ; la nuit était froide ; le vent sifflait à travers les bruyères. Nous avions franchi le col des montagnes et nous marchions en" silence à travers des lieux désolés, où expiraient insensiblement la végétation et la vie. Tout à coup nous entendîmes une voix, sombre comme celle d'un homme qui remémore ses pensées : « La division du travail a produit la dégradation du travailleur, c'est pourquoi j'ai résumé le travail dans les machines et l'atelier. La machine n'a produit que des esclaves, et l'atelier, des salariés ; c'est pourquoi j'ai suscité la concurrence. La concurrence a engendré le monopole ; de toutes parts ce sont les exploiteurs qui se coa-
lisent contre les exploités. La terre ne sera bientôt plus! qu'une caserne d'esclaves. Je veux que le travail soil commandité par le capital, et que chaque travailleur puisse devenir entrepreneur et privilégié ! »
A ces mots nous nous arrêtâmes, songeant en nousmêmes ce que pouvait signifier cette nouvelle contradiction. Le son grave de cette voix résonnait dans nos poitrines, et cependant nos oreilles l'entendirent comme si un être invisible l'eût proféré au milieu de nous. Nos yeux brillaient comme ceux des fauves, projetant dans la nuit un trait flamboyant. Tous nos sens étaient animés d'une ardeur, d'une finesse inconnues. Un frisson léger, qui ne venait ni de surprise, ni de peur, courut sur nos membres ; il nous sembla qu'un fluide nous enveloppait; que le principe de vie, rayonnant de chacun vers les autres, tenait enchaînées dans un commun lien toutes nos existences, et que nos âmes formaient entre elles, sans se confondre, une grande âme, harmonieuse et sympathique ; une raison supérieure, comme un éclair d'en haut, illuminant nos intelligences. A la conscience de nos pensées se joignait en nous la pénétration des pensées des autres ; et, de ce commerce intime naissait dans nos cœurs le sentiment délicieux d'une volonté unanime, et pourtant variée dans son expression et dans ses motifs. Nous nous sentions plus unis, plus inséparables et cependant plus libres. Nulle pensée ne s'éveillait en nous qui ne fût pure, nul sentiment qui ne fût loyal et généreux. Dans ces extases d'un instant, dans cette communion absolue qui, sans effacer les caractères, les élevait par l'amour jusqu'à l'idéal, nous sentions ce que peut, ce que doit être la société ; et le mystère de la vie immortelle nous fut révélé. Tout le jour, sans avoir besoin de faire aucun signe, sans éprouver- au dedans rien qui ressemblât au commandement ni à l'obéissance, nous travaillâmes avec un ensemble merveilleux, comme si tous nous eussions été à la fois principes et organes du mouvement. Et lorsque, vers le soir, nous fûmes peu à peu ren-
dus à notre personnalité grossière, à cette vue de ténèbres où toute pensée est effort ; toute liberté, scission ; tout aoîour, sensualisme; toute société, un ignoble contrat, noua crûmes que la vie et l'intelligence s'échappaient de notre sein par un douloureux écoulement.
ORIGINE
Le point de départ du crédit est la monnaie. Dans toute société possible, même communiste, il faut une mesure de l'échange sous peine de violer le droit soit du producteur, soit du consommateur, et de rendre la répartition injuste. — Oui, mais la monnaie devient l'objet de toutes les ambitions. C'est un capital dormant, une richesse hors de la consommation.
Le moyen de détruire cette formidable puissance n'est pas d'en détruire Torgane, c'est d'en généraliser le principe. La possession de l'argent est le signe assuré de la richesse ; la privation d'argent est un signe presque certain de misère ; mais enfin la question sociale s'est produite sous un jour nouveau et nous laisse l'espoir d'une prochaine et entière solution. — L'argent, se sont dit les promoteurs de cette nouvelle idée, l'argent est la richesse ; si donc nous pouvions procurer à tout le monde de l'argent, tout le monde serait riche, et c'est là-dessus que se sont développées dans certains pays les institutions de crédit.
Or il est clair que l'argent étant soumis à la loi de proportionnalité, il n'est pas vrai que l'organisation du crédit dans les termes sous lesquels on la propose avec l'intérêt contienne la solution du problème social.
Le génie social, déçu dans la recherche des débouchés extérieurs, se replie sur lui-même et cherche la garantie de l'échange dans le commerce intérieur, au dedans. — Par le crédit la société se replie en quelque sorte sur elle-même ; elle semble avoir compris que production et
consommation sont pour elle chose identique ; c'est en elle-même qu'elle doit en trouver l'équilibre.
Tout le monde aujourd'hui réclame pour le travail des institutions de crédit; c'est la thèse favorite des principaux chefs de l'enseignement économique ; c'est l'opinion d'une foule de conservateurs et de démocrates, de tous ceux qui se prononcent pour le progrès.
Mais qu'est-ce que le crédit? — C'est, répond laj théorie, un dégagement de valeur engagée qui permet de rendre cette même valeur circulable, d'inerte qu'elle était auparavant. — Ou : le crédit c'est l'avance faite par un capitaliste contre un dépôt de valeurs de difficile échange ; de l'argent qui mesure, domine et subalternise tous les autres produits; de l'argent qui tient en suspens toutes les valeurs échangeables et sans lequel elles seraient frappées de l'interdiction ; de l'argent avec lequel on éteint ses dettes et on se libère de ses obligations; de l'argent qui non seulement est le pouvoir, mais la liberté, l'égalité, la propriété tout enfin. Voilà ce que le genre humain, d'un consentement unanime, a compris.
Le crédit a été inventé pour secourir le travail en faisant passer dans les mains du travailleur l'instrument qui le tue ; l'argent.
Le principe du domaine éminent de l'Etat sur les biens des citoyens est le vrai fondement du crédit public. L'Etat ne peut-il donc organiser un système de banque agricole et industrielle? Sous prétexte d'intérêt général, fera-t-on pour le crédit un monopole au profit de l'Etat; ou bien cette organisation sera-t-elle faite concurremment avec les banquiers du pays?
Dans le premier cas, la situation, loin de s'améliorer, empirerait. L'Etat peut imposer à la banque des règlements, mais c'est tout.
Reste la concurrence avec les banquiers. L'Etat en général ne prête pas, il emprunte. Sparte, n'ayant pas de trésor, s'imposait un jeûne pour faire les fonds d'un emprunt. — L'art d'emprunter se perfectionne tous les
jours ; celui de donner à crédit est encore à poindre. Souvent pour sa liberté, l'Etat s'est vu dans la nécessité de déposer son bilan ; on compte neuf banqueroutes de l'Etat en 300 ans: ce qui prouve l'antagonisme du crédit avec l'Etat. La fortune de l'Etat ne peut donc s'identifier avec la totalité des fortunes particulières.
DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS DE CRÉDIT
Le crédit est, de toute l'économie politique, la partie la plus difficile. Il faut lire l'ouvrage concis de M. Augier : Histoire du crédit public (Paris, Guillaumin, 1842) et celui de M. Cieszowski : Du crédit et de la circulation (Paris, Treuttel et Wurtz, 1839), car en étudiant le crédit, on voit que la constitution de la valeur est décidément le pivot de la civilisation et le problème de l'humanité. — Pour nous, la philosophie de l'Histoire de France est dans les routes obscures de l'économie sociale. — Travailler et manger, voilà où il faut aboutir.
« Jusqu'à présent, dit M. Cieszowski, nous possédons comme moyens de crédit, mais séparés l'un de l'autre :
1° La monnaie, gage parfait, mais signe imparfait du crédit.
2° Les billets de banque, gage imparfait ou plutôt nul^ mais signe parfait du crédit.
Il s'agit de trouver une combinaison dans laquelle l'agent de circulation serait tout à la fois et dans un égal degré gage parfait comme l'argent, signe parfait comme le papier; de plus, suivant la loi de l'intérêt, productif comme la terre et les capitaux, par conséquent non susceptible de chômage.
Celte combinaison existe, dit M. Cieszowski dans le plus beau langage philosophique et avec l'expérience la plus consommée.
Voici un aperçu de son système. Il s'agit de rendre circulable comme l'argent toute valeur produite, mais sous condition d'une évaluation préalable. C'est ainsi qu'un
billet de banque équivaut à la possession actuelle de la somme portée sur ce billet. On demande donc comment on fera participer au bénéfice de la circulation et au crédit non seulement l'argent mais la terre et le travail même.
Voici la réponse de M. Gie^zowski ; Si, après avoir évalué tant en capital qu'en revenu toutes les richesses mobilières et immobilières d'une nation, on faisait des titres de propriété des billets échangeables, acceptables en toute nature de payement, déduction faite d'une partie aîiquote, moitié, tiers ou quart de la valeur de la chose, pour les garanties du porteur, on aurait dans ce nouvel agent de la circulation : 1° un gage parfait, puisque ce gage serait, comme les lingots et les tonnes d'or de la banque, un capital existant réel et non fictif; 2° un signe parfait, puisqu'il serait éminemment portatif et de nulle valeur intrinsèque ; 3° une monnaie productive, puisqu'elle serait le titre de propriété des capitaux en pleine production.
Du reste, les billets n'aboliraient pas l'usage. de la monnaie; ils la réduiraient seulement et la restreindraient à un rôle secondaire.
Pour tout dire, c'est là que M. Volowski, ami de l'auteur, a puisé son projet d'organisation du Crédit foncier. »
Que fut la Révolution en 1789? Un dégagement de capitaux. Les privilégiés de la noblesse et du clergé rendaient inaliénable et indivisible la plus grande partie du capital social, et ce fut une véritable loi agraire que le décret qui ordonna tout à la fois la liquidation et la mobilisation. Le but réel et avoué de la Révolution ne fut et ne pouvait être que cela. Et telle sera l'issue du combat du quatrième Etat engagé entre le capital, représenté par l'économie politique, et le travail représenté par le socialisme. Le crédit, dit-on, a été l'un des principes les plus actifs de l'émancipation du travail, de l'accroissement de la richesse collective et du bien-être individuel.
MENSONGE ET CONTRADICTION DU CRÉDIT — SES EFFETS SUBVERSIFS — SA PUISSANCE PAUPÉRIFIANTE
D'un mot je renverse l'échafaudage du crédit à intérêt; je mets en évidence la mystification du crédit actuel, en effet.
Le crédit demande, comme la loterie, toujours plus qu'il ne donne, et ne peut pas ne pas demander plus qu'il ne donne, c'est-à-dire qu'il est l'exploitation du travail par le capital.
Et d'abord, on dit faussement que pour jouir du crédit il faut être animé de sentiments d'honneur, fidèle à sa parole, esclave de ses engagements. Mais l'économiste, philosophe et sévère, répond : Il faut que le crédit soit adossé à des réalités et non à des expectatives ; il demande des hypothèques et non des hypothèses; ainsi, le crédit n'est point accordé à la personne, mais à l'hypothèque. C'est une vente à réméré. Donc, crédit, c'est méfiance, puisque l'homme qui ne possède pas n'obtiendra jamais crédit. (Actuellement.)
Et l'on nous parle d'organiser le crédit, comme si le crédit était autre chose que la circulation d'une marchandise accessible seulement à ceux qui possèdent des capitaux susceptibles d'hypothèque. Mais parlez donc à''organiser le gage du crédit^ car c'est la chose qui manque; le gage du crédit, entendez-vous? c'est-à-dire la possession de la terre, l'industrie et le travail. Le crédit ne manquera jamais aux réalités; la confiance aux choses est sans bornes; la confiance à l'homme, le crédit aux personnes fait défaut partout. Donc, encore une fois, c'est le gage du crédit, ce sont les motifs de confiance envers les individus qu'il s'agit de créer. On parle de créditer le^ travail avant d'avoir policé les travaux; c'est construire une ombre de chemin de fer pour transporter des ombres de voyageurs dans des ombres de wagons.
Ainsi, le crédit, par sa condition essentielle, est inaccessible au travailleur, sans inflaence directe sur sa destinée, pour lui comme s'il n'existait pas. Le crédit n'a rien à faire avec les pauvres, les journaliers, les prolétaires; le crédit pour eux est un mythe. Puisque le crédit ment, c'est qu'il vole. En effet, le crédit est l'organisation, sur la plus vaste échelle, de la royauté de l'argent, de la productivité du capital. Deux fictions qui, sous le nom de crédit, viennent se concerter et s'unir pour consommer l'asservissement du travailleur.
Avec les billets hypothécaires de M. Gieszowski, ce n'est pas la marchandise-monnaie qui est augmentée, comme cela arriverait en émettant tout d'un coup un milliard de billets de banque ou d'assignats : c'est la richesse sociale elle-même qui est mise en mouvement. C'est un nouveau pas, enfin, un pas gigantesque, vers celte constitution absolue de la valeur qui est le but final de l'économie politique. En effet, pour rendre cette constitution déQnitive, il ne s'agit plus de substituer dans le crédit l'égalité à la hiérarchie, de rendre toute valeur circulable, non seulement sous bénéfice de déduction et d'escompte, mais au pair, ce qui est le caractère essentiel de la monnaie-
C'est cet intervalle, au delà duquel le travailleur et le capitaliste deviennent égaux et pareils, que le crédit ne peut franchir sans cesser d'être crédit, sans se métamorphoser en mutualité, solidarité et association; en un mot, sans faire disparaître la servitude de l'intérêt. (C'est bien cette servitude qui doit disparaître par la mutualité sociale.) Par l'intérêt, le sol, la maison et tout le mobilier national se trouvent hypothéqués au profit des prêteurs d'argent. Ce mouvement de productivité est d'une rapidité si grandiose, qu'on ne peut le comparer qu'à celui des corps célestes. Le D"" Price avait calculé qu'un décime, placé à intérêts composés depuis l'ère chrétienne jusqu'en 1772, aurait produit plus d'or que ne pourraient en contenir 150 millions de globes, tous de la grandeur de la terre.
Dans l'hypothèse du crédit, l'homme fait venir du privilège, c'est-à-dire d'une aliénation, la force productive, cette force, qui doit être intime au travail, et qui, par conséquent, réside dans les entrailles de la société. Est-il étonnant que le crédit, avec toutes ses combinaisons, arrive fatalement à l'immobilité et à la mort? Avec l'organisation actuelle du crédit, le travail perd tous les quatorze ans les capitaux qui sont en mouvement. Le crédit opère comme l'impôt, non pas directement, en frappant seulement le producteur, mais d'une manière indirecte en retombant sur le consommateur. — Tout le monde se [promettant de sortir du jeu avec bénéfice, et rejetant sur le public l'intérêt qui le grève, se trouve d'accord pour ; demander crédit; personne ne songe à en conjurer les effets subversifs.
Le crédit est hypocrite comme l'impôt, spoliateur comme le monopole, agent de servitude .comme les ma- I chines; le crédit à intérêt est voleur et assassin; principe, I moyen et fin de la féodalité industrielle. — Moïse, le (législateur des Hébreux, avait sondé toutes ces profondeurs, lorsqu'il recommandait à son peuple de faire crédit aux autres nations, mais de ne le recevoir jamais d'elles; et qu'il leur promettait à cette condition la do- I mination et l'empire :
« Si tu fais crédit aux nations,
» Et que toi-même tu n'empruntes pas,
» Tu régneras sur tous les peuples,
» Et personne ne sera ton maître ».
(Deutéronome, ch. xv, p. 6.)
(Les Juifs ont été fidèles à ce principe et on peut voir aujourd'hui si la promesse de Moïse s'est accomplie : Rothschild est roi de France.)
Mais, dit-on, en généralisant le crédit, ne pourrait-on pas supprimer le monopole? — Non, c'est un cercle vicieux, la prétendue circulation égilitaire.
Il faut donc en revenir à l'observation générale que nous avons d'abord faite : pour que le crédit puisse de-
venir un vrai moyen d'équilibre, il faut que l'équilibr soit établi dans l'atelier, sur le marché et dant TEtat; i faut en un mot que le travail soit organisé. Or, cette orga nisation n'existe pas, donc il n'y a rien à espérer du crédit. Mais, du moins, peut-on espérer un peu de justice d( la charité? •— Non, attendu que la charité n'est qu'un prêt à réméré, fait par les riches aux pauvres, c'est-àdire que le riche qui jouit de dix mille livres de rente, fruit du labeur et de la spoliation du pauvre, lui rend environs pour 100 de ce qu'il lui doit; la charité de toutes ces dames riches n'est qu'hypocrisie et usure. Vos quêteuses pour les pauvres sont des courtisanes, avec lesquelles vous séduisez le peuple et dévorez son patrimoine. Que les grandes dames travaillent pour ellesmêmes et les pauvres pour eux, et que Ton sache enfin une fois si la justice ne vaut pas mieux pour le bonheur de ce monde que le dévouement. Qui nous délivrera de la charité, de cette mystification (et aussi de celle des dames de France) par laquelle on ne cesse d'abuser de la naïveté du prolétaire, de cette conspiration permanente contre le travail et la liberté?
La charité, soit dans les crèches pour les enfants des pauvres, les salles d'asile, les chauffoirs publics, l'école gratuite, le Mont-de-Piété, sont autant de mystifications et d'h^ pocrisies. On pourrait écrire sur la porte des Monts-de-Piété : « Ici Ton assassine pour l'amour de Dieu et le bien de l'humanité ! » — Prenons encore un exemple dans la caisse d'épargne : qui paye l'inlérêL? C'est celui qui ne met rien à la caisse d'épargne, et qui, par l'impôt, paye l'intérêt des déposants. Ainsi la caisse d'épargne a pour point de départ une spoliation, puisque sans cette spoliation la caisse d'épargne n'existerait pas. L'Etat doit actuellement peut-être trois milliards aux caisses d'épargne. C'est une nouvelle forme d'emprunt non voté par les Chambres. La caisse d'épargne est un emprunt toujours ouvert par l'Etat.
Il suit de tout ceci que l'Etat est toujours emprunteur.
et que quand il emprunte il ne peut plus rembourser ses dettes. D'où vient donc que l'Etat, qui s'endette sans cesse, trouve cependant toujours à emprunter? — Gela vient précisément de ce que, à mesure qu'il se grève, il est obligé d'offrir des conditions meilleures. — On a espéré un jour pouvoir libérer l'Etat par l'amortissement ; mais je ne le mentionne que pour mémoire. Cette puérilité, que l'on avait d'abord fort vantée, peut, entre mille autres, servir à donner la mesure des graves occupations d'un homme d'Etat (1). — Or, ce qui a lieu pour l'Etat a lieu également pour la société. La société est divisée par le crédit en deux castes, l'une qui sans cesse donne crédit, l'autre qui le reçoit. Mais, tandis que dans l'Etat, l'opération est centralisée, dans la société le crédit se divise à l'infini, entre des millions d'emprunteurs et de capitalistes. Du reste, le résultat est toujours le même. Neuf banqueroutes de l'Etat en trois siècles, cent faillites enregistrées chaque mois au tribunal de commerce de la Seine : faillites perpétuelles, banqueroute intermittente, voilà donc sur la société et sur l'Etat le dernier mot du crédit. (Voir Organisation du crédit Banque du peuple^ page 312).
(Nous avons examiné les quatre Mémoires de Proudhon sur la propriété, nous connaissons parfaitement son opinion. Nous avons vu qu'il ne veut pas de la propriété communiste — qu'il est d'avis que la propriété débarrassée de l'usure, c'est-à-dire la propriété qui ne peut se renouveler par la rente, le loyer, le fermage, est le gage de la liberté et de la famille. Nous n'avons pas à entrer dans de plus grands développements. Donc, sur ce chapitre, nous renverrons le lecteur aux volumes de l'auteur ; Mémoires sur la propriété, (Page 151.)
(1) Il y a cinquante ans que Proudhon disait cela, aujourd'hui trente-cinq milliards de dette prouvent qu'il avait raison.
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« L'origine de la propriété, dit-on, c'est le travail. Alors comment expliquer la propriété chez celui qui ne travaille pas? Gomment justifier le fermage? Gomment concevoir que d'un travail de trente ans résulte une propriété éternelle ? A ce point de vue, la propriété est inintelligible, et ceux qui Pont attaquée pouvaient être certains d'avance qu'on ne leur répondrait pas. La propriété existe de fait, mais la raison la condamne. De tout cela, il résulte qu'un jour la propriété transformée sera une idée positive, complète, sociale et vraie ; une propriété qui abolira l'ancienne et deviendra pour tous également effective et bienfaisante. »
CAUSES DE l'établissement DE LA PROPRIÉTÉ
La propriété, dans le principe, s'est établie par l'occupation, c'est-à-dire par le travail ; il faut le rappeler souvent, non pas pour la conservation de la propriété, mais pour l'instruction des travailleurs; le travail contenait en puissance la propriété.
Tant que la propriété n'est pas reconnue et légitimée par l'Etat, elle reste un fait extra-social. — La propriété avec l'intérêt n'a plus que des maîtres qui la dédaignent et des serfs qui la haïssent, car ils ne la cultivent pas pour eux, mais pour un porteur de coupons que nul ne connaît, qu'ils ne verront jamais, qui peut-être passera sur cette terre sans la regarder, sans savoir qu'elle est à lui. Le détenteur de la terre, c'est-à-dire le possesseur d'inscriptions de rente, ressemble à un marchand debricà-brac. Il a dans son portefeuille des métairies, d'excellents vignobles ; que lui importe ! Il est prêt à tout céder moyennant dix centimes de hausse. — Le soir il se défera de ses biens, comme le matin il les avaitreçus, sans amour et sans regret.
Ainsi, par la fiction de la productivité du capital, le crédit est arrivé à la fiction de la richesse ; la terre n'est plus l'ateUer du genre humain, c'est une banque.
C'est surtout dans la famille que se découvre le sens profond de la propriété. Avec la propriété commence le rôle de la femme. Le ménage, cette chose tout idéale, et que l'on s'efforce en vain de rendre ridicule, le ménage est le royaume de la femme, le monument de la famille. Otez le ménage, ôtez cette pierre du foyer, centre d'attraction des époux, il n'y a plus de famille. Voyez dans les grandes villes : les classes ouvrières tombent peu à peu par rinstabilité du domicile, l'inanité du ménage et le manque de propriété. Le ménage est la première chose que rêve la jeune fille. Pour moi, plus j'y pense, et moins je puis me rendre compte, hors de la famille et du ménage, de la destinée de la femme. — Courtisane ou ménagère, je n'y vois pas du milieu. — A la femme la conduite du ménage, la consommation et l'épargne; à l'homme le gouvernement de la production. Le travail par l'un, la dépense par l'autre; et malheur à toute union dans laquelle une des parties manque à son devoir. Le bonheur que s'étaient promis les époux se changera en douleur et en amertume ; qu'ils s'en accusent eux-mêmes. Que les deux sexes s'unissent : aussitôt de cette union mystique, de toutes les institutions humaines la plus étonnante, naît, par un inconcevable prodige, la propriété, la division du patrimoine commun en souveraineté individuelle.
N'est-il pas évident que si les socialistes-communistes croyaient possible, à l'aide de moyens connus, de donner l'aisance et même le luxe à chaque ménage, ils ne se soulèveraient pas contre le ménage? Que s'ils avaient le secret de rendre la richesse, non pas seulement commune, ce qui n'est rien, mais universelle, ce qui est tout autre chose, ils laisseraient les citoyens vivre en particulier aussi bien qu'en commun et ne fatigueraient pas le public de leurs querelles de ménage? De l'aveu des socialistescommunistes, le mariage, la famille, la propriété, sont choses qui contribuent puissamment au bonheur; le seul reproche qu'ils aient à faire, c'est qu'ils ne savent comment accorder les choses avec le bien général. Est-ce là,
je Je demande, une argumentation sérieuse? Gomme s'ils. pouvaient conclure de leur ignorance particulière contre' le développement ultérieur des institutions humaines ! Comme si le but du législateur n'était pas de réaliser pour chacun, non d'abolir, le mariage, la famille, la propriété!
L'hérédité est l'espoir du ménage, le contrefort de la famille, la raison dernière de la propriété. — Sans l'hérédité, il n'y a plus ni ancêtres, ni descendants; il n'y a même plus de collatéraux. Il est clair que si tout le monde est mon frère, je n'ai plus de frère. Les communistes veulent supprimer l'-hérédité parce qu'elle entretient l'inégalité. Mais l'inégalité ne vient pas de l'hérédité; elle résulte des conflits économiques. L'hérédité prend les choses comme elle les trouve ; créez l'égalité, et l'hérédité va rendre l'égalité. La démocratie avancée veut supprimer l'hérédité ; ce qui manque aux pauvres, ce n'est plus l'hérédité, c'est l'héritage. — Au lieu d'abolir l'hérédité, songez plutôt à faire cesser la déshérence. Non seulement l'hérédité est nécessaire à la famille mais aussi l'héritage. Proscrire l'hérédité parce qu'elle n'est pas encore effective pour tout le monde, c'est raisonner dans un sens contre-révolutionnaire. — Les socialistes mitigés attaquent le droit de succession, parce qu'ils ne savent pas en faire un moyen conservateur de l'égalité. — Les fouriéristes et les saint-simoniens attaquent la famille, parce que leurs systèmes sont incompatibles avec l'industrie privée. — Les communistes attaquent la propriété parce qu'ils ignorent comment la propriété cessera d'être abusive par la mutualité des services. Confession d'ignorance! C'est l'argument de toutes les sectes prétendues réformatrices, argument qui porte en soi sa réfutation, et suffit seul à nous dégoûter des prédications humanitaires.
Le crédit garanti, la famille constituée, le droit de succession accordé à tous, resterait donc à distribuer la propriété, afin que chacun pût à son tour devenir chef de famille, et que personne ne fût destitué d'héritage. Mais ,
comment partager la terre? Comment délimiter les lots? Gomment maintenir l'égalité des héritages? La terre suffîra-t-elle à tant de patrimoines? ou bien sera-t-elle réservée au cultivateur ? Et l'industriel, l'improductif, le commerçant, etc., seront-ils exclus de la propriété? Comment se feront les mutations, les compensations, les liquidations ? Comment se réglera le travail ? Comment le partage des fruits? On le voit, les questions économiques se reproduisent toutes dans la propriété.
Et c'est à toutes ces questions, si effrayantes par leur nombre, leur profondeur, leur difficulté, leurs immenses détails, que la société répond par ce seul mot : la Rente.
« Travailleurs, répètent sans cesse au peuple les économistes, capitalisez, devenez à votre tour propriétaires. » Comme s'ils disaient : « Ouvriers, vous êtes les recrues de la propriété. Chacun de vous porte dans son sac la verge qui sert à le corriger, et qui peut lui servir un jour à corriger les autres. Elevez-vous par le travail jusqu'à la propriété ; et quand vous aurez goûté de la chair humaine, que vous serez rentiers, exploiteurs, vous ne voudrez plus d'autre viande, et vous réparerez vos longues abstinences. »
Tomber du prolétariat dans la propriété 1 de l'esclavage dans la tyrannie I quelle perspective I Et pourtant, il le faut : la condition de l'esclave n'est plus tenable. Il faut marcher, s'affranchir du salariat, devenir capitaliste, devenir tyran! Il le faut, entendez-vous, prolétaires? La propriété n'est point chose d'élection dans l'humanité, c'est Tordre absolu du destin. Vous ne serez libres qu'après vous être rachetés, par l'asservissement de vos maîtres, de la servitude qu'ils font peser sur vous.
(La conclusion de ce paragraphe se trouve dans cette solution donnée par Proudhon : Le rachat de la propriété au moyen de la rente qui'sera comptée en déduction du capital, et donnera la propriété au travailleur au fur et à mesure des remboursements parla rente et la suppression de l'exploitation capitaliste.)
Puisque la propriété se manifeste par Toccupation et l'exploitation, qu'elle a pour but de fortifier et d'agrandir le monopole par le domaine et l'hérédité, qu'au moyen de la rente elle recueille sans travail et qu'elle est réfractaire à la société, que sa règle est le bon plaisir, et qu'elle doit périr par la justice, la propriété est la religion de la force.
Le rapt du bien d'autrui s'exerce par une infinité de moyens : on vole par escroquerie, abus de confiance, loterie et jeux, c'est la manière des juifs anciens et modernes. Savoir faire un marché veut dire ; savoir duper son monde. Tous nos impôts, toutes nos lois de douane ont pour point de départ le vol. On vole de mille autres manières. On vole par usure.
Cette espèce de vol, si odieuse autrefois à l'Eglise, et punie si sévèrement encore de notre temps, ne se distingue point du prêt à intérêt, et forme la transition entre les vols défendus et les vols autorisés.
On vole par constitution de rente, fermage, loyer. La rente considérée dans son principe et sa destination est la loi agraire par laquelle tous les hommes doivent devenir propriétaires inamovibles du sol ; tandis que le propriétaire dévore, sans y mettre du sien, le produit du travail collectif. Il y a donc vol ; vol légal, si l'on veut, mais vol réel.
La conséquence de cette usurpation de l'excédent du travail est que le travailleur dont la part dans le produit collectif est sans cesse confisquée par l'entrepreneur, est toujours en débine, tandis que le capital est toujours en bénéfice. « Il est juste, disait M. Blanqui à l'Académie des sciences morales, que le travail participe aux richesses qu'il produit. Si donc il n'y participe pas, c'est injuste, et si c'est injuste, c'est volerie. Parlez donc clair, écono-^ mistes !»
Dans le vol, tel que la loi l'interdit, la force et la ruse sont employées seules et sans accessoires. — Dans le vol autorisé, elles se déguisent sous une autorité quelconque;
dont elles se servent comme d'un engin pour dépouiller leur victime. Le recours direct à la violence et à la fourberie a été de bonne heure et d'une voix unanime repoussée. Aucune nation n'est parvenue encore à se délivrer du vol déguisé en travail, talent et possession.
Le christianisme dans son entier est la symbolisation du progrès.
« La propriété, c'est le vol! » Il ne se dit pas en deux mille ans deux mots comme celui-là. Ce mot est mien, et toute mon ambition est de prouver que j'en ai compris le sens et l'étendue. Je n'ai d'autre bien sur la terre que cette définition de la propriété ; mais je la tiens plus précieuse que les millions de Rothschild, et j'ose dire qu'elle sera l'événement le plus considérable du gouvernement de Louis-Philippe. Mais M. Michelet se |trompe s'il veut dire que par là, je sais communiste.
LA COMMUNAUTÉ
Le socialisme ou le communisme déchoit d'une manière continue, déchoit parce qu'il est utopie, c'est-à-dire néant. Je conclus donc contre la communauté, comme j'ai conclu contre la propriété à intérêt, à loyer, à fermage, parce que, chaque fois que le communisme essaye de se reproduire, il se résout en une caricature de la propriété.
La communauté n'est autre chose que l'exaltation d e TEtat, la glorification de la police. Le communisme reproduit donc, mais sur un plan universel^ toutes les contradictions de l'économie polilique. Son secret consiste à substituer l'homme collectif à l'individu dans chacune des fonctions sociales : production, échange, consommation, éducation, famille. Et comme cette nouvelle évolution ne concilie et ne résout toujours rien, elle aboutit fatalement à l'iniquité et à la misère.
COMMUN
Adversaire plus que personne de la propriété, puisque dès 1840, j'ai écrit : La propriété, c'est le vol, plus que personne j'ai le droit d'exprimer mon opinion sur la possibilité d'une organisation communiste. Raisonnons : Le soleil, l'air et la mer sont communs, la jouissance de ces objets présente le plus haut degré de communisme possible. La propriété est tout ce qui se définit ; la communauté, tout ce qui ne se définit pas. Quel peut être d'après cela le point de départ du communisme? L'usage de toutes les places publiques, églises, musées, bibliothèques, etc., est commun. Les frais de leur construction sont faits en commun, bien que la répartition de ces frais soit loin d'être égale, chacun y contribuant en raison ifiverse de sa fortune. Ce qui prouve, chose précieuse à noter, qu'égalité et communauté ne sont pas même chose. — La vie militaire se fait en commun, mais l'argent que le soldat reçoit de sa famille lui est personnel. — Le mariage est, de tous les états, celui qui offre le plus de ressources pour une communauté, mais la famille est essentiellement exclusive de toute personne étrangère ; c'est à peine s'il admet le père et la mère des conjoints, et aussitôt leur majorité, les enfants demandent le partage. Quelle est donc la mesure d'application du principe communiste? Voilà ce que personne encore n'a su dire. La vie sociale oscille entre ces extrêmes : la propriété et la communauté.
Les salariés de l'Etat, ayant un traitement fixe, pourraient facilement avec avantage centraliser leur consommation ; il est certain qu'ils répugnent comme tout le monde au régime communiste, et qu'ils regardent la vie de famille comme la plus agréable de toutes.
Dans l'industrie, le commerce et l'agriculture, l'homme devient tout à fait propriétaire. Il produit, échange et
consomme d'une manière exclusivement privatrice et ne conserve que de rares relations avec la communauté. Par l'effet d'un instinct irrésistible ou d'un préjugé fascinateur qui remonte aux temps les plus reculés de l'histoire, tout ouvrier aspire à entreprendre, et cependant, personne n'ignore le désavantage du morcellement, les charges du ménage, l'imperfection de la petite industrie, les dangers de l'isolement. La personnalité est plus forte que toutes les considérations.
La communauté se distingue de l'association et touche à l'égoïsme. La communauté n'est pas la même chose que l'égalité. A peine l'industrie commence à naître, et le travail produit ses premières ébauches, la personnalité entre en lutte avec la communauté qui nous apparaît dès lors sur le seuil domestique et jusqu'au mariage, déjà imparfaite et décroissante. Plus tard nous la trouvons incompatible avec une éducation libérale et vigoureuse, elle décline rapidement dans les fonctions salariées et disparaît tout à fait dans le travail libre. Si le travail est exécuté en commun, ainsi que la recette et la dépense, la vie devient insipide, fatigante et odieuse. Tel est le préjugé anti-communiste, préjugé qu'aucune éducation n'ébranle, qui se fortifie même par l'éducation. Qui donc empêche les communistes de réaliser leurs idées? — Qu'est-ce qu'ils attendent? Voyons une épreuve. Qu'on me montre deux familles, maris, femmes, enfants, vivant ensemble confondus dans une parfaite communauté. — L'humanité, comme un homme ivre, hésite et chancelle entre deux abîmes : d'un côté la propriété avec la rente, de l'autre, la communauté.
POSITION DU PROBLÈME COMMUNISTE — LA COMMUNAUTÉ
Quelques disciples de Gabet lui demandèrent, en 1844, d'exposer le dogme communiste; il leur répondit : a Mon principe, c'est la fraternité; Ma théorie, c'est la fraternité ;
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Mon système, c'est la fraternité ;
Ma science, c'est la fraternité. »
La fraternité, voilà donc, suivant M. Gabet, le fond, la forme et la substance de l'enseignement communiste. M. Gabet, comme Saint-Simon et Fourier, est chef d'école.
Les disciples de Gabet le prient de leur indiquer la ligne de démarcation qui sépare les choses communes des choses propres ou personnelles. Mais voilà justement ce que les communistes ne peuvent indiquer sans manquer à leur drapeau. Gar si la communauté est mêlée ou pénétrée de possession individuelle, si elle est limitée par la propriété, elle cesse d'être la communauté.
Mais comment la fraternité engendre-t-elle la communauté? Tous les réformateurs du communisme répondent dans une synthèse unanime ; Pour régénérer la société et organiser le travail, il faut remettre aux hommes qui possèdent la science de cette organisation, la fortune et l'autorité publiques. Toutes les écoles sont unanimes sur ce point, parce que tous les hommes sont frères, dit Gabet.
« La fraternité ou la mort, » avait dit Robespierre. — Mais la fraternité n'est pas le principe des perfectionnements de la société, elle en est simplement le but et le fruit. La question est de savoir comment, étant frères par la nature, nous le deviendrons encore par les sentiments; comment nos intérêts, au lieu de nous diviser, nous réuniront. Voilà ce que le simple bon sens révèle à tout homme que l'utopie n'a pas rendu myope. Gar ce n'est pas chose facile de poser entre les hommes la base d'un traité de paix.
Gomment sera distribué le travail? Quelle est la loi de l'échange? Quelle est la sanction de la justice? Où commence la possession exclusive? où finit-elle? Jusqu'où s'étend la communauté? Dans quelle proportion cet élément fait-il partie de l'organisme collectif? Telle est à la fois la questionpréalable et le but final de la communauté.
La communauté est incompatible avec la famille, image et prototype de la communauté.
Il est prouvé que la communauté de certaines choses est physiquement nécessaire ; de même la communauté de certaines autres est physiquement impossible. Jamais la propriété ne fut entière et absolue ; jamais aussi la communauté ne fut complète. Prenons comme exemple la famille : certains communistes se déclarent pour la communauté des femmes. M. Gabet déclare qu'il maintenait provisoirement le mariage et la famille. Gomment la communauté sera-t-elle appliquée en matière d'amour? et quel sera le rapport des sexes, la loi de convenance? Si vous maintenez l'inviolabilité du mariage, vous créez au sein de la grande communauté une communauté nouvelle; vous intronisez la famille et, comme attributs inséparables de la famille, la propriété, l'hérédité, toute une série d'incompatibilités et de contradictions. La communauté des femmes est l'organisation de la peste. Loin de moi, communistes! votre présence m'est une puanteur et votre vue me dégoûte. — Passons vite sur les constitutions des saint-simoniens et fouriéristes et autres prostitués se faisant fort d'accorder Tamour libre avec la pudeur, la délicatesse, la spontanéité la plus pure. Tristes illusions d'un socialisme abject, dernier rêve de la crapule en délire.
Au phalanstère le travail s'accomplit en commun, en dehors de l'initiative individuelle ; au lieu de propriétaires, il n'y a plus que des actionnaires ; l'habitation est commune, le ménage commun, les repas communs, le mariage facultatif.
A quel degré d'abaissement faut-il que nous soyons parvenus pour que la critique se croie obligée, en 1846, de remuer tout ce fumier? Mais patience ! Ges misères sont la vermine dont la société se purifiera aux flammes de la controverse.
La communauté est impossible sans une loi de répartition, et elle périt par la répartition. — Avec la commu-
nauté périt la famille ; avec la famille disparaissent les noms d'époux et d'épouse. La formule communiste : «A chacun selon ses besoins », implique élimination du travail, du capital et du talent. La hiérarchie et la concurrence sont supprimées; tout le monde est fonctionnaire. La monnaie est proscrite et tout signe de valeur. C'est la simplicité du néant. C'est la négation dans la nature et dans l'esprit, au passé, au présent et au futur.
La communauté est impossible sans une loi d'organisation, et elle périt par l'organisation. M. Gabet permet le soir la collation en famille. En outre, le dimanche tout le monde est libre/ Chacun dîne où il veut : chez soi, au restaurant, à la campagne. Le législateur d'icarie a senti la nécessité de se relâcher de temps à autre de la rigueur communiste. Il a voulu rappeler aux citoyens qu'ils ne sont pas seulement des frère?, qu'ils sont aussi des personnes : le dimanche il leur donne la liberté.
LA COMMUNAUTÉ EST IMPOSSIBLE SANS LA JUSTICE ET ELLE PÉRIT AVEC LA JUSTICE
La communauté a horreur des chiffres, Tarithmétique lui est mortelle. La communauté nie la justice, elle ne connaît que la fraternité, et cette niaiserie compte parmi ses apologistes des hommss de beau joup moins d'innocence que M. Cabet. Ils affirment que l'égalité et la justice doivent disparaître sous la loi d'amour et de dévouenoent. Dans ce nouvel état, donner est synonyme de recevoir ; le bonheur consiste à se prodiguer ; à l'émulation des égoïstes succède l'émulation du dévouement. Telle est l'idée supérieure du communisme, que nous devons approfondir; car, grâce *à cette idée supérieure, nous perdons nécessairement les idées de juste et d'injuste, de droit et de devoir, d'obligation et de dommage. Avant de s'entredévouer, les hommes commencent par s'entre-dévorer : le sacrifice du prochain précède toujours le sacrifice au prochain. La fraternité, par laquelle s'exprime en nous le
triomphe de l'ange sur la brute, doit, selon les communistes, naître uniquement de la persuasion. Jésus-Christ et les apôtres prêchaient la fraternité; mais entre « la fraternité ou la raort », l'homme a toujours choisi la mort. Est-ce sa faute ? — Les hommes passeront de la discorde à l'harmonie grâce aux conditions économiques, politiques ou autres qui, dans la société, constituent l'harmonie. A la voix du Christ, l'humanité tressaillit d'amour et pleura de tendresse; une sainte ferveur s'empara des âmes. Cette émotion fut de courte durée. Les discordes chrétiennes surpassèrent les haines de l'idolâtrie; la fraternité se dissipa comme un rêve, parce que rien n'était prévu pour la soutenir ; elle manquait, à vrai dire, d'aliment. La situation est encore la même aujourd'hui. La fraternité, comme toujours, attend pour exister, un principe qui la produise. La fraternité n'existe pas, cela est universellement reconnu ; le communisme, au lieu d'en rechercher les éléments, s'imagine qu'il lui suffit de parler. Que la fraternité soit I dit-il. Mais la fraternité ne peut être. Ce qui fait naître l'amitié, l'estime, la confiance, l'empressement à obliger, c'est la certitude de la réciprocité.
Le communisme, plus ignorant mille fois encore que l'économie politique, n'a pas vu qu'en faisant entrer dans l'Etat toutes les catégories du travail, par cela seul il changerait les producteurs en improductifs; il n'a pas compris que les services publics, précisément parce qu'ils sont publics, ou exécutés par l'Etat, coûtent fort au delà de ce qu'ils valent ; que la tendance de la société doit être d'en diminuer incessamment le nombre ; que, bien loin de subordonner la liberté individuelle à l'Etat, c'est l'Etat, la communauté qu'il faut soumettre à la liberté individuelle. Le communisme agit de même pour la famille envoûtant supprimer le mariage. Nous ne rencontrons dans le communisme autre chose que la vanité et la bêtise. Le communisme a fait une découverte, celle du travail attrayant. Oui, mais, en attendant, il le rend obligatoire sous peine
de censure et de prison. Nous savons, d'après les économistes et l'expérience, que le travail est nécessaire à la société et à l'homme ; il fortifie l'esprit et le corps, il est le gardien des mœurs et de la santé, il produit la richesse, principe de progrès et manifestation de l'activité humaine. Il n'a rien en soi d'affligeant; si quelquefois il se trouve accompagné de fatigue et de dégoût, cela provient uniquement de la qualité des choses auxquelles s'applique le travail, ou d'un défaut de mesure dans l'exécution.
Pour le travail, pas n'est besoin d'organiser la musique,, la procession. Faites que pour chacun de nous le bien-être résulte exclusivement du travail, de telle sorte que la mesure de tout travail devienne la mesure exacte du bienêtre. Constituez la valeur en général; ne supprimez pas la monnaie, mais dressez une échelle ou tableau comparatif des valeurs qui montre tout à la fois les oscillations antérieures et les oscillations futures, au moyen de laquelle le producteur puisse toujours diriger ses opérations de la manière la plus avantageuse, sans craindre jamais ni surproduction ni désastre. Donnez enfin à toutes les valeurs une expression commune, déduite de leur comparaison avec l'une d'elles et qui serve de mètre pour toutes les transactions. Qu'on prenne ensuite toutes les mesures de prévoyance et de charité qu'appelle l'infirmité de la nature et que l'honneur de l'humanité commande. Mais sans une exacte définition du lien et du mien, la charité devient une exaction et la fraternité est impossible. L'idéal de la communauté est l'absolutisme, elle supprime toutes les volontés individuelles.
Le communisme, c'est la religion de la misère.
Le luxe est proscrit par M. Gabet. Le costume sera réglé une fois pour toutes par conseil souverain. Que devient la coquetterie des femmes et la galanterie des jeunes gens? — Mais toute mesure de valeur est interdite et la monnaie est l'extrait mortuaire du communisme. — M. Rossi est dans le vrai quand il recommande aux pauvres de mettre leurs dépenses en commun. — La communauté, comme
application de la théorie de la réduction des frais généraux, n'est admissible que dans les limites de la misère, n'est bonne que pour le pauvre ; encore n'y doit-il mettre ni son travail, ni sa famille, ni son gain, mais seulement une partie de sa dépense. Mais une fois mis à l'aise par l'épargne, il doit fuir la communauté, parce qu'elle est la forme du prolétariat. (Et encore là, il sera exploité.)
Le problème économique ne consiste pas à diminuer les frais généraux, mais à faire produire et consommer le plus possible par le plus grand noabre possible d'hommes. Voilà ce que les communistes ne comprennent pas quand ils disent : A quoi bon ces millions de ménages ayant chacun pendules, montres, armoires, chaises, etc., tandis qu'en communauté nous aurions une seule horloge, une table de cinq cents couverts, un pot-au-feu de trente hectolitres, etc. ? »
Voilà une partie des griefs que Proudhon émet contre le communisme ; mais je dois ajouter deux mots à sa critique à propos d'une nouvelle secte qui a pris naissance chez les Allemands depuis la critique de Proudhon : je veux dire le collectivisme — qui n'est qu'un communisme honteux — et pour cela je donnerai la critique que les communistes ont faite du collectivisme.
Voici ce qu'en dit Kropotkine :
« Le collectivisme maintient le salariat ; l'Etat ou la Commune se substitue au patron. Ce sont les représentants de la nation et de la commune et leurs délégués, leurs fonctionnaires qui deviennent gérants de l'industrie; ce sont eux aussi qui se réservent le droit d'employer dans l'intérêt de tous la plus-value de la production, en distinguant le travail manuel du travail intelligent, le manœuvre, de celui qui a fait un apprentissage, le travail simple, du tr'avail composé. — Le collectivisme conserve le gouvernement représentatif et le salariat ; il supprime la monnaie et la remplace par des bons de travail, relatant le nombre d'heures de travail fourni à la société ; au lieu de dire un franc de bougie, on dindt deux heures de
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bougie etc. — Quant au régime politique du collectivisme ce serait le parlementarisme avec mandat impératif. Pa de propriété privée, disent-ils, et ils s'empressent de h maintenir. Une heure de travail du médecin vaudrai trois heures de travail du forgeron. C'est maintenii toutes les irrégularités de la société actuelle. Ils veuleni conserver le principe ; A chacun selon ses œuvres — mai^ pour tempérer les inégalités ils organisent la charité. Ih blessent pour guérir ensuite. Et ce serait là la Révolution sociale si chère aux affamés? Non, car le jour où les vieilles institutions crouleront, on entendra des voix qu] crieront : Le pain, le gîte et la propriété à tous. — En un mot, le collectivisme n'a été qu'un dérivatif pour faire oublier au peuple les vraies réclamations qu'il avait formuler. «C'est pour cela que, depuis vingt ans de république, les meneurs de ce parti, soutenus indirectement par la critique bourgeoise, et autrement, peut-être par les Prussiens, ont pu tromper une petite portion du peuple, qui ne peut encore comprendre les problème difficiles à résoudre pour l'organisation de la justice. Mais, patience! et espérons que d'ici peu.de temps la lumière se fera, et notre grand socialiste Proudhon apparaîtra avec la science sur laquelle on a toujours fait le silence, et que l'on comprendra enfin que son critérium était j uste quand il disait : « Qaiconq ue , pour organiser le travail, fait appel au pouvoir et au capital, a menti. »
Parce que l'organisation du travail doit être la déchéance du capital (de l'usure, de l'intérêt et du pouvoir) remplacé par la propriété individuelle, du principe de l'autonomie communale, de la cité autonome et du principe fédératif.
LA POPULATION
Le phénomène le plus étonnant de la civilisation, le mieux attesté par Texpérience et le moins compris des théoriciens, est la misère.
L'économie politique nous dit : Je ne peux vous donner du pain à tous parce que vous venez plus vite que je ne saurais vous servir ; c'est pourquoi il y a beaucoup d'appelés, mais peu d'élus. Mais cette misère qui lui sert à pallier ses fautes ne serait-elle pas en partie son ouvrage?
La misère est la fin de l'économie politique. La misère du sauvage dépend tout entière de l'engouidissement de ses facultés. La nôtre n'a-t-elle pas pour cause un vice d'organisation? Dans ce cas ne pourrait-on pas rétablir l'équilibre entre la population et la production ? Vérifions cette hypothèse: Cent mille ouvriers avec le secours des machines produisent plus qu'un milliard de sauvages qui n'ont que leurs ongles pour gratter la terre; et ils n'ont pas besoin d'un aussi grand espace sur le globe. De ce côté, le travail serait d'une fécondité illimitée. — Oui, mais avec les machines, le bien-être augmente pour les chefs, le mal pour les subalternes; la gêne universelle s'aggrave; et cependant si l'accroissement de population est double, l'accroissement de production est quadruple: donc la nécessité de la misère n'est pas absolue.
Sous Jean le Bon, la France comptait douze millions d'habitants ; sous Louis XIV, seize millions ; sous LouisX VI, vingt-cinq millions; aujourd'hui, trente-six millions. A toutes ces époques il y a eu des pauvres. — Or la société , française n'avait pas épuisé ses moyens de production. La production a quintuplé en France depuis la Révolution et la misère s'est accrue. Cependant il est prouvé que le travail, ayant réglé tous ses organes, possède en luimême la faculté de multiplier ses moyens d'existence en quantité toujours supérieure à nos besoins et, par conséquent, d*accroître incessamment notre bien-être, quel que soit d'ailleurs l'accroissement de la population.
PRINCIPE d'équilibre DE LA POPULATION
Malthus, économiste, prétend que Thomme n'a pas le droit d'avoir des enfants s'il n'a pas de quoi les nourrir;
il conclut qu'il faut ajourner le mariage jusqu'à quarante ans.
Toute cette théorie de Malthus, acceptée par les économistes, n'est pas exacte, car si la population s'accroît selon une certaine progression, la richesse suit une progression plus rapide encore.
RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS
Cherchons la solution du problème social; cherchonsla sans cesse jusqu'à ce que nous l'ayons trouvée. C'est toute l'œuvre de notre époque.
L'homme, par la division du travail et par les machines, devrait s'élever graduellement à la liberté. Au contraire, par ces deux forces économiques, il s'abrutit et se rend esclave.
L'impôt doit être en raison de la fortune et, au contraire, il est en raison de la misère. Le crédit doit être le fournisseur du travail; dans la pratique il le tue.
La propriété doit être l'extension de la terre; au contraire, la propriété est l'interdiction de la terre.
J'aurais beaucoup à dire encore; je m'arrête brusquement, car il me faudrait un nouveau livre pour signaler les contradictions que j'aperçois. On peut voir maintenant que la vérité n'est ni dans l'utopie ni dans la routine : il faut arriver à la mutualité, qui est un système de garantie, soumettant au travail le capital et l'Etat.
Mais quelle est la formule de cette équation? Ce doit être une loi d'échange, de mutualité, un système de garantie qui résolve les formes anciennes de nos sociétés civiles et commerciales; une société non plus seulement conventionnelle, mais réelle, qui change la division parcellaire en instrument de science; qui abolisse la servitude des machines ; qui fasse de la concurrence un bénéfice, et du monopole un gage de sécurité pour tous; qui, par la solidarité et l'échange, crée une véritable solidarité entre les peuples; qui, par un vaste système d'éducation popu-
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laire, procure, en élevant toujours leur niveau, l'égalité des fonctions et l'équivalence des aptitudes ; qui, par la justice, le bien-être et la vertu, renouvelant la conscience humaine, assure l'harmonie et l'équilibre des générations.
La théorie de la mutualité, de l'échange, dont la forme la plus simple est le prêt de consommation, semble être en partie comprise des masses.
Le monopole s'est enflé jusqu'à égaler le monde. L'hypocrisie, la vénalité, la prostitution, le vol, forment le fond de la conscience publique actuelle. Déjà le socialisme communiste sentant faillir ses utopies, s'attache aux réalités et aux faits. — Il rit de lui-même à Paris ; il discute encore en Allemagne. Le peuple s'inquiète peu de l'honneur des écoles; il demande le travail, la science, le bien-être, l'égalité. Peu lui importe le système, pourvu que la chose s'y trouve.
P.-J. PROUDHON
Ce volume a para en 1857, sous l'Empire, c'est dire que Proudhon a dû compter avec le pouvoir pour la réserv des expressions.
Les deux premières éditions de ce livre ont paru anonymes.
PRÉFACE
Je n'ai pas mis mon nom a cet ouvrage parce que j'ai travaillé sur commande pour un éditeur qui le désirait.
La transformation de la société pour la liberté ou pour la servitude, pour la suprématie du travail ou la prépotence du privilège, est partout à l'ordre du jour. Voilà pourquoi, à la troisième édition de ce volume, j'ai dû intervenir directement.
On affecte de ne voir dans les scandales de l'époque que de l'agiotage. Mais, Messieurs, le jeu ne produit pas de si puissants effets.
Nous ne serions pas si malades si nous n'avions à nous reprocher que cette peccadille. Disons la vérité :
Au spectacle de quelques fortunes subites,- parfaitement illégitimes devant la conscience, s'est ébranlée la multitude des âmes faibles. Une conviction s'est formée, sorte de profession de foi tacite : Que de toutes les sources de
la fortune, le travail est la plus précaire et la plus pauvre; qu'au-dessus du travail il y a d'abord le faisceau des forces productrices, fonds commun de Texploitation nationale dont le gouvernement est le dispensateur suprême. Qu'ensuite vient la spéculation, entendant par ce mo l'ensemble des moyens non prévus par la loi ou insaisissables à la justice, de surprendre le bien d'autrui ; que, du reste, l'économie des sociétés n'est, d'après la définition des auteurs en crédit, qu'un état d'anarchie industrielle et de guerre sociale, où les instruments de production servent d'armes de combat; où chaque propriété, privilège, monopole, tient lieu de place forte ; où le droit et le devoir sont indéterminés de leur nature, la justice exceptionnelle, le bien et le mal confondus, la vérité relative, toute garantie illusoire ; où la licence de la pratique, les contradictions de la théorie, le vague de la législation, l'arbitraire de l'autorité viennent sans cesse déconcerter la raison et donner l'entorse à la morale ; où chacun enfin combattant contre tous, soumis aux chances de la guerre, n'est tenu de respecter que la loi de la guerre.
Aussi, tandis que l'on accuse le jeu, l'improbité siège dans le monde, la piraterie dans les affaires; sous l'apparence de transactions régulières et libres, de réalisations facultatives, d'exercice légitime de la propriété, sévissent sans nul empêchement le charlatanisme, la corruption, l'infidélité, le chantage, l'escroquerie, la concussion, le vol.
Interrogez le premier venu : il vous dira qu'aucun gain, obtenu par les concessions de l'Etat/ les combinaisons de la commandite, les négociations de la Bourse, les entreprises du commerce, le bail à cheptel ou à loyer, n'est pur de corrupticn, de violence ou de fraude ; qu'il ne se fait pas aujourd'hui de fortune sans reproche, et que, sur cent individus enrichis pris au hasard, il n'y en a pas quatre de foncièrement honnêtes !
Pillage, prévarications, détournements, vol, pots-de-vin, scandales partout (comme aujourd'hui). On a même proposé la fondation d'une assurance contre le vol.
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Six cent soixante-et-un millions de subventions sont accordés aux Compagnies de chemins de fer, plus une garantie d'intérêt absolument ridicule pour leurs actions, et vous accusez le jeu !
Le pot-de-vin est devenu le privilège de tout mandat, de toute gérance. Le prêt sur report donne jusqu'à 250 pour cent d'intérêt. Le boutiquier et le prolétaire voient en un jour leur loyer augmenté de moitié.
Et vous signalez aux vengeances de la multitude l'épicier, le marchand de vin falsificateurs, dont le loyer exorbitant est le principal motif. Ah 1 sachez-le une fois, les faits et gestes de la Bourse, l'exagération arbitraire insultante des loyers, ont fait table rase de l'honnêteté commerciale. Nous n'existons plus que par la police, par la force ; mais par l'excès du mal, nous sommes conduits à cette conclusion rassurante : que si le mal est profond, incalculable, du moins il n'est pas sans remède : il tient aux idées plutôt qu'aux hommes.
Pour le moment, avec Tanarchie industrielle, je délie qui que ce soit de dire qu'il croit à quelque chose. Elle produit ceci : système de concurrence anarchique et de coalition légale, concessions gouvernementales et de monopoles d'Etat, dette nationale et emprunts populaires, exploitation du travail par le capital, système de bascule mercantile et de brigandages boursiers, sublimation des valeurs, système de consommation de l'avenir par un présent de plus en plus appauvri. On a parlé des crimes de la Terreur, des hontes du Directoire, de l'arbitraire de l'Empire, des corruptions de la Légitimité et de la Monarchie bourgeoise. Comparez donc ces misères avec la dissolution d'une époque qui a pris pour décalogue : la Bourse et ses Œuvres; — pour philosophie : la Bourse ; — pour politique : la Bourse ; — pour morale : la Bourse ; — pour patrie et pour église : la Bourse ! La liberté de la presse n'existe pas. Mais que pourrais-je dire à des hommes intelligents de plus que ce que leur révèle la Bourse et ses Mystères ! Hélas I les
hommes d'intelligence sont clairsemés, et je n'ai pas à compter sur d'autres lecteurs.
Des différentes formes de la production et en particulier de la spéculation,
La production des richesses peut se ramener à quatre principes généraux :
1° le travail; 2*^ le capital; 3*^ Le commerce; 4*^ La spéculation qui invente, qui innove, qui pourvoit, qui résout. »
DES ABUS DE LA SPÉCULATION
Toute chose a son mauvais côté ; la spéculation a le sien, comme le service des machines et les ignominies du salariat.
Le crédit semble avoir pour corrélatif obligé l'usure, et ce n'est pas le moindre vice qui déshonore la prestation des capitaux. Le prix excessif des loyers, le commerce à la prime, la contrefaçon, la fraude, la spéculation ne pouvaient échapper à la commune loi 1 C'est sous le nom de spéculation que le parasitisme, l'intrigue, l'escroquerie, la concussion dévorent la richesse publique et entretiennent la misère chronique du genre humain.
La spéculation est aléatoire, et emporte avec elle un certain risque, partant un bénéfice d'agio. C'est cet agio qui sert de prétexte à l'abus.
En tant qu'il sert de compensation au risque que toute spéculation productive emporte avec elle, l'agio est légitime. Mais l'agio recherché pour l'agio est illicite et immoral. C'est le secret de s'approprier la fortune publique ou celle des particuliers sansdonner aucun équivalent en échange.
Le jeu et le pari sont la forme la plus simple de la spé-
culation agioteuse et entièrement dépourvue de productivité et d'utilité, mais non encore tout à fait criminelle. — Des amateurs de la race chevaline élèvent à grands frais des chevaux pour les courses. Le prix d'entrée par course est de 1,000 francs. Létaux peut avoir son utilité pour l'amélioration de l'espèce, mais les paris qui s'engagent en dehors du cercle des éleveurs, entre les spéculateurs désintéressés, à quoi servent-ils? Jeu pur qui, s'il se propageait dans la nation, entraînerait dans la production un déficit notable (chose qui est arrivée et et qui est poussée à l'excès).
Les capitaux, comme le reste, sont soumis à l'offre et à la demande et subissent les oscillations du crédit.
Quand l'industrie et l'hypothèque offrent 5 p. 0/0 d'intérêt, si l'Etat paye 4 p. 0/0, les créanciers de l'Etat vendent leurs litres. Si le commerce offre moins, on rachète des rentes. Telle est la signification des mouvements de la Bourse en ce qui concerne les fonds publics. Dans le premier cas, les fonds publics seront en baisse, ce qui sera un signe de prospérité générale ; dans le second, ils seront en hausse, ce qui témoignera du défaut de confiance.
Mais avec l'agiotage, c'est le contraire qui a lieu. Baisse de la rente à la Bourse signifie affaires mauvaises ; hausse de la rente, bonnes affaires, tant pour le pays que pour le gouvernement. Mais en allant au fond de la spéculation de Bourse qui paraît innocente, ce n'est le plus souvent qu'une violation de la foi publique, un abus du secret de l'Etat, une trahison envers la société. Un ministre sait qu'une guerre va éclater : il spécule à la Bourse et réalise en quelques jours quinze millions de bénéfice. C'est un vol commis de nuit. Mais il est puissant ; les lois ont ignoré son crime, le monde boursier admire, tolère, excuse de tels actes : ce n'est plus de la trahisgn, c'est de la spéculation. Actuellement la spéculation est une réunion de tous les délits et crimes commerciaux, charlatanisme, fraude, monopole, accapare-
ment, concussion, infidélité, chantage, escroquerie, vol.
La spéculation abusive se multiplie sous mille formes, justiciables de la police correctionnelle et de la cour d'assises.
Il ne faut pas confondre la spéculation abusive avec l'erreur de la spéculation, pour laquelle les brevets d'invention que délivre chaque année le gouvernement sans garantie, n'est pour les quatre cinquièmes que la liste des fausses spéculations qu'enfante incessamment le génie industriel.
Celle-ci est la condition nécessaire du progrès.
IMPORTANCE DE LA SPÉCULATION DANS l'ÉCONOMIE DES SOCIÉTÉS. — POLITIQUE DE LA BOURSE.
La politique a ses palais; la religion, ses églises ; l'industrie, ses manufactures et ses chantiers ; le commerce, ses ports ; le capital, ses banques : la Bourse est le temple de la spéculation. La Bourse est le monument par excellence de la société moderne; elle passe avant l'école, l'académie, le théâtre, les assemblées politiques, les congrès; avant l'armée, avant la justice, avant l'Eglise ellemême.
Aucune puissance, ni dans l'antiquité, ni dans les temps modernes, ne peut se comparer à la sienne. Jamais aucune puissance ne produisit des effets plus prompts, plus universels, plus puissants. Les Alexandre, les César, les Charlemagne, les Napoléon, dans toute leur gloire, n'étaient auprès d'elle que des pygmées. L'imprimerie elle-même est au-dessous de cette puissance souveraine.
C'est là que les réformateurs modernes devraient aller s'instruire et apprendre le métier de révolutionnaire.
Tout le monde sait que notre première république est tombée ?ous le poids d'une condamnation portée par la Bourse. Le 8 novembre 1799, veille du 18 brumaire, le tiers consolidé était à 11 fr. 30; le 21, il était à 22 francs. La spéculation ne se pique ni de patriotisme, ni de gloire ;
elle ne connaît pas le point d'honneur pas plus que h pitié. (On pourrait voir aujourd'hui que l'alliance de Topportunisme avec l'Allemagne depuis vingt ans fait montei le 3 p. 0/0 à 104 francs. — Pensez aux Alsaciens, dit la Bourse, mais ne touchez pas au traité de Berlin : tel esl mon plaisir. — Je le veux, dit Rothschild ; et l'opportunisme trahit l'honneur français; mais il règne 25 ans.) — Jadis tout se faisait par les femmes, aujourd'hui tout s€ règle parles intérêts. Le capital est cosmopolite. La pièce de 5 francs, comme la loi, est athée.
MORALISATION DE LA BOURSE
Comment interdire les marchés à terme?
11 n'y a pour une société qu'une manière de mettre fin aux abus de la spéculation boursière : c'est pour les fonds publics, ou généralement pour tous placements de capitaux, d'organiser l'amortissement des dettes, ce qui implique une autre organisation du Crédit; en second lieu, de rendre cet amortissement facile par la réduction indéfinie de l'intérêt; enfin de faire de l'amortissement, comme autrefois de l'intérêt, la condition sine qua non de tout emprunt tant privé que public. — Pour les chemins de fer, les canaux, les mines, les assurances, les banques, etc., de liquider les sociétés existantes, et de remplacer la commandite des capitalistes par la mutualité des industries et l'association des travailleurs ; pour les affaires de commerce, d'opposer aux efforts de l'agiotage la garantie puissante d'établissements spéciaux fonctionnant pour le compte des communes et du pays, favoriser l'admission des ouvriers en participation des bénéfices, organiser le crédit pour leur permettre de s'associer, créer un patrimoine populaire, en un mot relever progressivement toutes les classes de citoyens.
Au lieu de cela, la bourgeoisie, saisie d'une fièvre de spéculation agioteuse, avide de concessions, de privilèges, de monopoles, a considéré la fortune publique comme une
proie qui lui était dévolue; Timpôt, comme une branche I de son revenu ; les grands instruments du travail national, I chemins de fer, canaux, usines, comme les gages de son [parasitisme; la propriété, comme un droit de rapine ; le [commerce, l'industrie, la banque, comme des façons I naturelles d'exploiter le peuple et de pressurer le pays. A force de prélibations, d'usures, d'escomptes, elle donne I au monde le spectacle d'un débauché qui, au lieu de ' faire valoir en bon père de famille l'héritage de ses an- I cêtres, améliorant le fonds et ne consommant qu'une t partie de revenu, dévore tout en viager. I N'est-il pas monstrueux de voir ceci : une ligne de chemin de fer est à peine concédée par le gouvernement que les premiers souscripteurs portent les actions à la Bourse, I réalisent. Le produit de vingt ans est escompté comme si déjà il existait, livré au parasitisme qui se gorge sans vergogne à la barbe du prolétaire confondu. (Et plus tard on votera les conventions scélérates pour la garantie d'une telle spéculation.)
De ces mœurs nouvelles, irrémédiables, qui infectent notre bourgeoisie, sont nés chez elle le dégoût du travail, l'incapacité dans les affaires sérieuses, la surexcitation de l'avarice, l'abaissement des consciences, et ces inspirations de la lâcheté qui caractérisent la politique de nos déplorables ministères. — Louis-Philippe fut le grand procurateur de cette politique. Que la bourgeoisie exalte ce roi et le couronne : elle n'a pas le droit de l'accuser. Mais la France lui doit la dépravation de ses mœurs, l'éclipsé de son génie, l'avilissement de son nom, une évolution républicaine sans énergie, sans idée et sans gloire.
L'ouvrier, enfermé dans le cercle étroit du salariat, a deviné le secret de tant de scandaleuses opulences. Il ne se dit point que le patronat qu'il déteste a aussi ses amertumes ; que tout n'est pas vol dans la richesse acquise par des entreprises périlleuses, par des spéculations utiles, par une action loyale et intelligente des capitaux ; et
qu'après tout, la modeste existence d'un ouvrier habile vaut autant pour la réalité du bien-être que la fortune plus ou moins fausse d'un entrepreneur consumé d'ennuis et de veilles.
La scission entre la bourgeoisie et le prolétariat, de jour^ en jour plus apparente est, on peut le dire, irrévocable.' L'ouvrier a dévoilé que ce sont les abus qui accompagnent la production dans ses quatre facultés essentielles : le travail, le capital, l'échange, et par-dessus tout la spéculation, qui créent cette opulence scandaleuse.
FORMES DE LA SPÉCULATION
L'établissement légal de la Bourse est de septembre 1724; elle se tenait à l'hôtel de Nevers. Ce sont les juifs qui ont été les créateurs des Bourses chez les nations modernes. Les transactions honnêtes ont dû céder la place à l'agiotage parasite. Le jeu, qui était l'exception, est devenu la règle. Quoi qu'il en soit, la création des Bourses a répondu dans le principe à un besoin impérieux du commerce.
La Convention nationale avait supprimé la Bourse. Le 6 floréal, an III, un décret de la même assemblée ordonna de la rouvrir. Aux termes de l'article 28 de l'arrêté du 24 septembre 1724, les particuliers qui voulaient acheter des effets publics devaient remettre l'argent aux agents de change.
La loi du 13 fructidor an III (30 août 1795) se montra plus explicite encore; défendit sous des peines très sévères (deux ans de détention et confiscation des biens du condamné) de vendre des marchandises ou effets dont on ne serait pas propriétaire au moment de la transaction.
Mais la légalité, dans la lutte contre l'agiotage, a toujours eu le dessous. L'inspecUon du gouvernement sur la
Bourse est impuissante. L'agiotage est inséparable de la spéculation sérieuse. Actuellement, sur les transactions de la Bourse, il n'y en a pas une sur dix mille de sérieuse.
REPORTS
L'intérêt de l'argent au report se paye souvent à 60 pour 100, et on ne considère plus cela comme usure. (Les chapitres suivants ; Des différentes sortes de mar- , chés. — Combinaisons auxquelles donnent lieu les différentes sortes de marchés. — Opérations à la hausse... à la baisse, etc.. ne sont pas utiles pour apprécier l'œuvre politique et sociale de Proudhon. Les développements et les explications qu'il donne dans ces chapitres ne peuvent
être utiles qu'à ceux qui veulent connaître le jeu de la Bourse, soit pour s'en servir, soit pour le fuir. Nous n'avons à entrer dans aucun détail. Qu'il suffise de savoir que Proudhon met le public en garde contre les bulletins financiers des journaux, en général, qui ne donnent pas les avis des journalistes, mais au contraire, l'avis des personnes intéressées à lancer ou à combattre certaines valeurs. Il en est de même aujourd'hui pour toutes les valeurs.)
CORRUPTION DES MOEURS PUBLIQUES PAR Lk BOURSE
Que le gouvernement fasse des lois contre les associations, les réunions, les attroupements; qu'il interdise à la presse la discussion de ses actes ; qu'il supprime l'association ; qu'il prétende dominer l'opinion et donner le mot d'ordre à l'esprit public comme à ses préfets; il ne 'peut empêcher que chaque jour, à heure fixe, au centre de Paris, trois ou quatre mille individus, ardents, turbulents, passionnés se réunissent en une sorte de club où se débattent les plus hautes questions de la politique et de réconomie, la paix ou la guerre. Le drapeau flotte-t-il sur les remparts de rennemi^ les habitations se pavoisent. Le lendemain, la baisse à la Bourse vient signifier au vainqueur que le monde des affaires n'a point à se réjouir d'une guerre entreprise sans son aveu.
C'est que les trois ou quatre mille clubistes représentent quatre ou cinq cent mille Français répandus sur tous les points du territoire, et qu'ils discutent de puissants intérêts : dette de l'Etat, banque, canaux, chemins de fer, assurances, mines, forges, filatures, raffineries, usines. On peut dire que l'élite de la nation, le pays légal, comme on l'appelait sous le dernier roi, se trouve à la Bourse. Les 80 millions de droits de courtage des agents de change, les centaines de millions payés en couvertures et payements de différences sur des transactions fictives, toute cette affluence de capitaux détournés de Tagricul-
ture, du commerce et de l'industrie, le dégoût des affaires sérieuses, la fièvre du gain illicite, amènent par corollaire la ruine des familles, et sont les moindres crimes de l'agiotage. Le vol, la concussion, la malversation, l'escroquerie, l'abus de confiance font partie intégrante de ses moyens, de ses mœurs. C'est la Bourse qui mène tout, c'est par elle que nos plus belles lignes de chemins de fer ont été affermées d'abord pour 50 ans, puis pour 99 ans avec garantie d'intérêt. Déjà la Bourse a mis la main sur la propriété bâtie. Ses journaux préparent l'expropriation des cultivateurs sous prétexte d'ignorance et de routine.
Ce qui .vient de la flûte retourne au tambour, dit le proverbe. Les excentricités du luxe, la débauche somptueuse, la vie dorée sont la conséquence de fortunes faites sans travail, au milieu des rapines. Qu'est-ce que le mariage, après tout, dans l'aristocratie bourgeoise? Un contrat d'affaires.
Des droits des travailleurs, l'université ne connaît pas un mot ; du devoir du capitaliste, du propriétaire, de l'échangiste? rien. L'université, elle aussi, a abdiqué. L'Eglise n'est pas, dans cette affaire, oublieuse de ses intérêts, elle suit le siècle avec ses 100 millions de revenus.
La féodalité boursière seule a le privilège de soulever les passions, d'exciter l'enthousiasme et la haine, de faire battre les cœurs. C'est pour elle que l'armée veille, que la police fonctionne, que l'université enseigne, que l'Eglise prie, que le peuple travaille et sue, que le soleil éclaire, que les moissons mûrissent, que tout pousse et fructifie.
Il faut que cette situation ait une issue, et il n'y en a que deux possibles : ou le triomphe du système, c'est-àdire l'expropriation en grand du pays, la concentration des capitaux, du travail sous toutes ses formes, au profit d'une poignée de croupiers insatiables ; ou la liquidation.
La liquidation, ce sera le retour à l'ordre, une nuit du 4 août. Gloire au travail, paix à ceux qui produisent, union et force entre tous ceux qui échangent : voilà la liquidation 1
DEUXIEME PARTIE
NATURE DE LA. SPÉCULATION — FONDS PUBLICS FRANÇAIS — BUDGET DE l'ÉTAT POUR TOUTE LA FRANCE — BUDGET DÉPARTEMENTAL POUR LES DÉPARTEMENTS — BUDGET COM- MUNAL POUR CHAQUE COMMUNE — DETTE DE l'ÉTAT : EN- VIRON 32 MILLIARDS
En 1825, la Restauration créa le 3 p. 0/0 pour payer aux émigrés le milliard d'indemnité. La bourgeoisie, qui avait profité des biens nationaux, ne protesta pas fort, car en définitive c'est le budget, c'est-à-dire le peuple, qui paye encore la rente pour ce milliard.
Le grand livre de la dette publique sert à cette comptabilité.
ACTIONS ET OBLIGATIONS DES COMPAGNIES — DE l'aSSOGIATION
Les grands travaux d'utilité publique, canaux, chemins de fer, docks ; les grosses entreprises, banques, mines, forges, gaz, omnibus, etc., ont donné au contrat de société, depuis ces trente dernières années surtout, un essor dont les rédacteurs du Gode étaient loin de prévoir l'importance. Le champ de Tinitiative individuelle se res-. serre chaque jour devant les envahissements de l'association. La transformation est rapide.
Nous marchons à une vaste société anonyme où les plus puissantes individualités s'appelleront simplement comme les petites : un Numéro.
Le fort, c'est celui qui, s'emparant du formidable levier
de l'association, parvient à la dirigera son profit; par là, il centuple sa puissance; et comme la loi permet une pareille usurpation, il y a encore des forts et des faibles.
Dans l'association, avec Tétat actuel des choses, nous avons l'actionnaire et le travailleur.
L'actionnaire n'a en fait qu'un droit : le droit de payer, et, s'il y a lieu, le droit d'être payé. La gestion de l'entreprise, la répartition des salaires, le contrôle de tout ce qui se tait avec ses écus, ne le regardent pas. Les administrateurs peuvent disposer de sa chose.
Comment le travailleur est-il traité? Avec un patron, il avait affaire à un bomme, capable de justice et de sensibilité : le patron discute avec le réclamant, c'est déjà un point, c'est sa propre faveur qui est en jeu. Tandis qu'à une Compagnie il n'y a pas possibilité de réclamer; les administrations n'ont pas le pouvoir de faire droit aux ouvriers ; que leur importe que les ouvriers abandonnent les chantiers? les risques sont pour la société et non pour les gérants.
Et puis, qu'est-ce que l'ouvrier d'une Compagnie? un rouage de mécanique; moins que cela, une dent d'un rouage ; moins que cela encore, car une dent brisée peut arrêter le mouvement; et l'on ne s'aperçoit pas de la disparition d'un homme. La chair à machine ne manque pas plus que la chair à canon. Asservissement de l'ouvrier à la machine ; du commanditaire à l'idée : voilà l'association telle que l'industrialisme l'a faite. Ce n'est pas l'union libre des volontés et des intelligences pour l'exploitation du commerce d'une chose, et le partage équitable des produits; c'est la subalternisation des âmes au fatalisme de la spéculation et de ses machines ; et malheur à qui n'aura pas su s'y réserver la belle place, la bonne part ! Il n'a rien à attendre ni pour le corps, ni pour l'âme de ses prétendus associés; il sera dévoré parle monstre.
L'association des personnes, comme celle des capitaux et des forces, n'est, comme la division du travail, la concurrence, le crédit, comme les machines elles-mêmes,
qu'un instrument économique. Elle ne doit pas être recherchée comme une panacée contre la servitude et la misère; elle enlève à l'ouvrier la personnalité, l'initiative, l'indépendance où il ne peut être qu'exploiteur ou exploité.
En toute association il n'y a que les gérants, administrateurs, directeurs qui puissent trouver satisfaction entière ; la nécessité seule doit y retenir les autres, quand ils se trouvent obligés d'y avoir recours. (Comme en politique il n'y a que les députés, sénateurs, administrateurs, gérants, préfets, receveurs généraux et sinécuristes qui profitent de la centralisation ; les électeurs n'agissent que pendant une seconde tous les quatre ans.)
Pourquoi alors l'association envahit-elle tout? La force des choses nous mène, avons-nous dit. Le machinisme s'est mis partout. Là où la machine fait le gros et le fini de la besogne, l'homme n'est rien que son servant.
Et pourquoi la mécanique? Ah! c'est qu'il faut produire vite et bien, beaucoup et à bon marché.
Sans les machines, le ménage qui a du linge n'aurait que des loques, l'homme en haillons resterait nu.
Certes, les douleurs du paupérisme sont poignantes; mais qu'on lise les tableaux de Vauban, le portrait du paysan au temps de La Bruyère I
Le producteur maudit la machine, le consommateur la bénit. Cependant tout consommateur est producteur, et réciproquement.
C'est une des mille contradictions dont l'économie cherche la clef.
Ainsi en doit-il être de l'association, de plus en plus inévitable, fatale. Tous associés et tous libres : tel est le problème. (Qui sera résolu par l'organisation du crédit gratuit pour le cautionnement à donner à l'ouvrier dans l'association.)
Nous en sommes à l'apprentissage de l'association. Le contrat de société n'a rien, dans le passé, d'analogue à ce qu'il produit aujourd'hui. Nous assistons à la transition.
aux tâtonnements, à l'expérience : la pratique n'a pas encore donné sa formule; une loi ne s'invente pas, elle se découvre.
La formule du contrat de société n'est pas trouvée, voilà le mal, il peut n'être pas de durée. Deux mots seulement : moins l'homme est associé, plus il est libre, plus il est heureux par conséquent. Le morcellement de l'association par groupes aussi petits, aussi indépendants que possible les uns des autres (la commune autonome et la cité politique à Tarrondlssement). Voilà le principe de la liberté, c'est aussi celui de l'économie et du bon marché. Le morcellement n'a que faire de bureaucratie. Toute celle qu'emploie l'administration centrale est de trop.
Le principe communiste, sous lequel tout le monde gémit, domine tout le monde: peuple, bourgeoisie, haute finance et gouvernement. On veut de la centralisation, de l'administration, de l'autorité quand même (1857), en affaires comme en politique. Attendons, mais agissons.
INSTITUTIONS DE CRÉDIT — BANQUE DE FRANCE
Il n'est pas nécessaire à notre sujet d'entrer dans de grands développements sur l'histoire de toutes les institutions de crédit. Nous étudierons le projet de banque d'échange de Proudhon; disons seulement quelques mots sur la banque de France, qui peut devenir la banque d'échange. Nous définirons la banque de circulation : une institution ayant pour but de donner cours authentique aux effets de commerce souscrits par les particuliers.
A marchand de drap vend àB, confectionneur, 1,000 fr. d'étoffe et reçoit en payement un billet à 90 jours. En même temps A achète à G cultivateur 1,000 francs de laine qu'il paye avec l'obligation souscrite par B. De son côté G achète à D 1,000 francs de bétail et lui donne en acquit l'obligation B qu'il a reçue de A. — D s'est fourni chez B de 1,000 francs de vêtements, il s'acquitte avec B en lui rendant son propre billet souscrit primitivement au
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nom de A. Ces quatre opérations, portant sur une valeur de 4,000 francs, n'ont pas nécessité un centime de numéraire : voilà, réduit à sa plus simple expression, le mécanisme du crédit. Mais le billet personnel n'aura jamais qu'une circulation restreinte : lo parce que les souscripteurs et endosseurs ne sont pas connus de tous les échangistes auxquels le papier peut être présenté. (Voilà pourquoi l'organisation mutuelle du crédit doit être sociale. 2° parce que les obligations particulières ne sont pas égales entre elles. C'est pour éviter ces écueils que l'on a établi une banque : elle répond de la solvabilité des signataires.
Oti est le gage des billets de banque? Ce gage, c'est le portefeuille. Que doit être le capital d'une semblable entreprise? Le gage des faillites dont la banque peut avoir à répondre par suite du non payement des effets de commerce admis à l'escompte. Au fond, une banque est une entreprise d'assurance qui, avec un capital de 50 millions, placés sur l'Etat, peut garantir trois ou quatre milliards de transactions annuelles. A l'appui de notre opinion, nous citons la note officielle du 29 mai 1810, reproduite parle Moniteur du 29 janvier 1812.
Note expédiée du Hdvre, le 29 mai 1810 à la Banque de France
par ordre de S. M. l'Empereur, et par V entremise de M. le comte Mollien, ministre du Trésor :
« Le capital de la Banque de France, c'est-à-dire les mises de fonds de ses actionnaires,, des intéressés à l'exploitation de son privilège a été fixé parla loi de l'an VIII à 30 millions, par la loi de l'an XI à 45 millions, par celle de l'an 180 3 à 90 millions. La destination de ce capital n'a pas été de donner à la Banque le moyen propre d'exploiter son privilège. Ce capital n'est pas l'instrument de ses escomptes, car ce n'est pas avec son capital quelle peut escompter. Son privilège consiste à fabriquer, à créer une monnaie particulière pour ses escomptes. Si une banque employait son capital à ses escomptes, elle n'aurait pas
besoin de privilège; elle serait dans la condition commune de tous les escompteurs ; mais elle ne pourrait pas soutenir leur concurrence, car d'un côté, elle fait nécessairement plus de dépenses pour escompter, et de l'antre elle doit faire moins de profit sur chaque escompte à un taux plus modéré.
« C'est indépendamment de son capital qu'elle crée par ses billets son véritable et son unique moyen d'escompte.
« Son capital est et doit donc rester étranger à ses opérations d'escompte. La formation de ce capital est un acte préliminaire, aussi distinct de l'activité- d'une banque comme machine privilégiée d'escompte, que la privation du cautionnement d'un comptable est distincte de sa gestion proprement dite. La condition de fournir un capital n'est imposée aux entrepreneurs d'une banque que pour assurer à ceux qui admettent ses billets comme la monnaie réelle, un gage et une garantie contre les remises, les imprudences que cette banque pourrait commettre dans l'emploi de ses billets, contre les pertes qu'elle essuierait, si elle avait admis des valeurs douteuses à ses escomptes; en un mot, toutes les avaries de son portefeuille.
« Une banque n'émettant et ne pouvant émettre des billets qu'en échange de bonnes et valables lettres de change à deux et à trois mois de terme au plus, elle doit avoir constamment dans son portefeuille, en telles lettres de change, une somme au moins égale aux billets qu'elle a émis ; elle est donc en situation de retirer tous ses billets de la circulation dans un ■ espace de trois mois, par le seul effet de l'échéance successive de ses billets, sans avoir entamé aucune partie de son capital. « Ainsi, après avoir établi que le capital d'une banque n'intervient pas dans ses escomptes comme moyen direct, on peut ajouter qu'il n'intervient pas plus dans sa liquidation si elle n'a fait que des escomptes réguliers, c'est-à-dire si elle n'a émis des billets qu'en échange de lettres de change véritahïesy nécessaires, représentées par des marchandises que le revenu du consommateur payera, si c'est le besoin du consommateur qui les a appelées. Le capital fourni parles actionnaires d'une banque n'étant, à proprement parler, qu'une espèce de cautionnement qu'ils donnent au public, on pourrait presque dire qu'une banque qui serait parvenue à se faire une réputation d'infaillibilité, n'aurait pas même besoin de capital pour ' exploiter son privilège, c'est-à-dire pour escompter, avec les
billets fabriqués par elle, les lettres de change qui lui seraient apportées par le commerce,
« Et un fait bien connu dans l'histoire des banques confirme cette assertion: la banque de Londres s'est formée en 1692 avec un capital de 24 millions, et son premier acte a été de prêter la totalité de ce capital de 24 millions au trésor royal de Guillaume III son fondateur. Cette banque n'en a pas plus mal exploité son privilège d'escompte dès la première année de son activité.
« L'escompte, tel que le pratique une banque^sur toute la matière escomptable du lieu, est une opération si délicate et si capitale, cette opération exige tant d'attention, tant de soins, tant de prévoyance, une observation si minutieuse des combinaisons employées par chaque commerçant, des approvisionnements et des besoins de chaque lieu, des circonstances qui peuvent influer chaque jour sur le plus ou le moins de crédit de chaque signataire des lettres de change, que cette opération n'admet le mélange d'aucune autre sollicitude. Ceux qui dirigent les escomptes sont les juges du commerce, ils ne doivent pas descendre dans l'arène des commerçants.
« Pour qu'ils jugent avec impartialité tous les actes des négociants, il faut qu'ils puissent s'abstenir d'y prendre une part active, même pour l'administration du capital de la Banque, et rien n'est plus inconciliable avec le haut arbitrage qu'ils exercent par l'escompte que cette recherche des profits qui accompagnent les placements temporaires.
« Si donc il a pu convenir aux finances de Guillaume III que la banque qu'il établissait lui prêtât à un intérêt modique, alors 6 pour 100, le capital ou le cautionnement fourni par ses actionnaires, il ne convenait pas moins à la banque de Londres de le faire; et ce premier acte, par quelque motif qu'il ait été inspiré, a peut-être eu une assez grande influence sur la bonne direction qu'elle a suivie pendant un siècle.
« La banque de Londres, dès son origine, n'a plus connu qu'un seul devoir, qu'un seul intérêt, celui de bien diriger son escompte direct, qu'elle a constamment circonscrit dans la seule ville de Londres, d'autres banques s'étant successivement élevées dans les autres comtés pour l'escompte local de ces comtés.
« Si la banque de France est appelée à donner une plus grande extension à ses escomptes directs, à établir pour son compte des comptoirs dans toutes les villes de l'Empire qui peuvent
produire une bonne matière escomptable, c'est assurément un motif de plus pour qu'elle s'épargne le surcroît de sollicitude que pourrait lui donner l'administration journalière de son capital, qu'elle écarte de ses actionnaires la pensée que le capital pourrait, par la variation de ses placements, être jeté dans un mouvement en quelque sorte aléatoire, qu^elle écarte des porteurs de ses billets, dont le suffrage demande encore bien plus de ménagements que celui des actionnaires (c'est-à-dire du public tout entier qui admet comme réelle la monnaie qu'elle fabrique), l'opinion que l'espèce de cautionnement qui réside dans le capital comme gage supplétif du portefeu lie de la Banque, comme moyen d'indemnité des avaries que le portefeuille peut essuyer par les vices de l'escompte, pourrait luimême éprouver quelques avaries.
« Le capital d'une banque doit, par les formes de son placement, rester en quelque sorte toujours immuable, pour que sa consistance ne soit jamais soupçonnée d'altération. Il doit en même temps rester dans un état immédiatement disponible, puisqu'il doit être toujours prêt à couvrir les pertes du portefeuille. Une partie de ce capital doit former une réserve en espèces; cette partie est improductive d'intérêt. Le meilleur emploi qui puisse être fait du reste semble être la conversion en effets de la dette publique du pays, négociables sur la place, puisque le placement joint à l'avantage d'assurer un intérêt favorable et régulièrement payé celui de la disponibilité libre, si les besoins de la Banque l'exigeaient; et quoique ce dernier cas ne puisse jamais arriver dans une banque qui n'a livré ses billets qu'en échange de la bonne matière escomptable, la prudence l'oblige toutefois de le prévoir.
«Il faut qu'une banque se maintienne en état de se liquider à tout moment, d'abord vis à vis des porteurs de ses billets par la réalisation de son portefeuille, et après les porteurs de ses billets, vis-à-vis de ses actionnaires, par la distribution à faire entre eux de la portion du capital fournie par chacun d'eux. Pour ne jamais finir, une banque doit être toujours prête à finir. »
Si quelqu'un nous eut dit en 1848 qu'il existait de l'empereur Napoléon I" une pièce dans laquelle les principes de la Banque du peuple et du crédit gratuit étaient
aussi explicitement formulés, nous ne l'eussions pas voulu croire.
ASSURANCE
Une société d'assurance n'a pas besoin de capital ; il n'y a là ni travail à faire, ni marchandise à acheter, ni main-d'œuvre à payer. Des propriétaires, en nombre aussi grand qu'on voudra, le plus sera le mieux, prennent l'engagement les uns envers les autres, chacun au prorata des valeurs qu'il veut faire assurer, de se couvrir réciproquement des pertes qu'ils auront faites par force majeure ou cas fortuit : c'est ce qu'on nomme assurance mutuelle. Dans ce système, la prime à payer par chaque associé ne se calcule qu'à la fin de l'année. Elle est variable et ne produit de bénéfice pour personne.
Ou bien des capitalistes se réunissent et oflYent aux particuliers de leur rembourser, moyennant une somme annuelle de tant pour 100, le montant des dégâts causés par l'incendie, la grêle, les naufrages, l'épizoolie, etc. C'est ce qu'on appelle assurance à prime fixe. Celle-ci souvent paye 50 pour 100 ou 150 pour 100 de dividende aux actionnaires. -
Aussi, tandis que la compagnie mutuelle pour l'assurance des bâtiments se contente de 0 fr. 15 c. par i,000, les compagnies à prime fixe ne prennent pas moins de 0 fc. 40 c. Lorsque l'esprit d'initiative aura pris son essor, l'assurance mutuelle se généralisera. Elle se fera par les cités, ou par l'Etat. Jusqu'alors il n'a rien fait, il n'en parle même pas, ce qui prouve que la démocratie jacobine n'est pas capable de mettre à exécution une réforme dans l'intérêt général du peuple. (Nous l'avons dit et nous le répétons, la mutualité doit être sociale, sans cela l'égoïsme et la crainte d'une mauvaise administration l'empêcheront de se développer.
Il n'est pas nécessaire pour notre ouvrage de donner la description des Compagnies d'assurance, qui du reste ont varié depuis la publication du Manuel, en 1857.)
INDUSTRIES MINIÈRES — MÉTALLURGIE — HOUILLÈRES ET CHARBONNAGES
L'extraction de la houille n'a pris de l'importance en France que depuis l'invention de la vapeur, et surtout de- '. puis l'établissement des chemins de fer. Le gaz d'éclairage, le combustible des machines, le chauffage des logements donnent à cette industrie une importance de plus en plus grande. Il est fort à craindre que les mines ne viennent prochainement à faire défaut à la consommation.
Le nombre des mines de charbon concédées en France est de 448, réparties fort inégalement entre 45 départements. Elles occupent une superficie de 4,776 kilomètres carrés, 56 hectares. Les bassins de la Loire et du Nord sont les plus riches; ils fournissent à eux seuls la moitié de la production annuelle française. Mais ils ne peuvent rivaliser avec les gisements houillers de Belgique, et surtout delà Grande-Bretagne. Le nombre des ouvriers employés en 1852 était de 35,000 La houille sur place revient en moyenne à 3 francs le quintal.
Il est inutile dans cet extrait de donner la nomenclature des compagnies houillères, forges, fonderies et hauts-fourneaux qui servent à la spéculation boursière.
GAZ
Le gaz est fourni à la ville de Paris à 0 fr. 15 c. le mètre cube et à 0 fr. 30 c. à l'industrie; par la. mutualité, le prix pourrait être réduit de 50 pour 100. Aux termes du cahier des charges^ la concession était de 50 ans. La plupart des villes ont des usines à gaz qui sont presque toutes exploitées en sociétés. Il est inutile de les mentionner ici.
Compagnies diverses, voitures publiques. — Docks.
Nous n'avons pas cru devoir donner des détails sur les
principales valeurs cotées à la Bourse ; ceux qui voudront s'occuper du marché de la Bourse pourront avoir recours au Manuel du spéculateur ou encore au bulletin officiel de la Bourse.
CONSIDÉRATIONS FINALES
La féodalité industrielle marche à la crise. La féodalité industrielle amène fatalement la subalternisation de l'agriculture par la finance. Les populations rurales se rejettent sur les grandes villes et la capitale. La population de la Seine, qui était en 1851 de 1,422,065 habitants, s'élevait en 1857 à 1,727,429 (et aujourd'hui, 1897, à 2,500,000). Le département du Nord, le plus industriel après celui de la Seine, qui ne comptait en 1851 que 1,058,285 habitants, en a en 1857, 1,212,353.. — Augmentation : 154,0t;8. — (Aujourd'hui, 1897 : 1,720,000).
Les économistes distinguent, selon les manières dont le capital fonctionne, deux sortes de capitaux : le capital engagé et le capital circulant.
Le capital engagé, par cela même qu'il est engagé, n'a pas besoin d'espèces qui le représentent. On ne lui demande que son produit, il ne réclame lui-même que du travail ; tandis que le capital circulant consiste en matières premières, services et marchandises ; sans cesse il a besoin de se convertir, de se solder en numéraire.
La féodalité industrielle est la cause de la crise ; ne cherchez pas ailleurs la cause de la gêne universelle. Elle abaisse le lien moral de la nation, corrompt la foi publique et fait délaisser le travail producteur pour la spéculation parasite et le jeu. (Aujourd'hui, 1897, le jeu des courses monte à des sommes fabuleuses).
L'immoralité bancocratique et agioteuse n'a commencé à s'afficher avec impudence, que du jour oti elle s'est imaginé n'avoir plus rien à craindre de la Révolution abattue, et que le dernier soupir de la République semble
avoir été, grâce à cette émancipation boursière, le dernier soupir de la conscience française.
Aussi la France se met elle-même en servitude, nous retournons aux pures idées féodales. La croisade contrerévolutionnaire sera terminée, et sans mieux savoir aujourd'hui ce que nous faisons que nous ne le savions autrefois.
Nous pourrons ajouter un livre de plus aux « Gesta Dei per Francos » . Démenti donné à la politique de Turgot et de la Révolution Française; amende honorable à la noblesse et à l'Eglise des antiques injures commises contre les deux premiers ordres par le tiers-état anarchique jaloux : telle nous apparaît la féodalité nouvelle.
Cependant, l'esprit révolutionnaire est toujours là qui veille. De même que la féodalité antique, par cela même qu'elle froissait les droits du grand nombre, appelait une révolution dans le sens de l'égalité, de même la féodalité nouvelle, subalternisant le travail et se résolvant en une exploitation capitaliste au profit d'une caste de parasites, appelle à son tour une révolution qui donnera enfin la propriété individuelle à tous les travailleurs, ce que nous avons appelé liquidation. A la féodalité industrielle, en un mot, doit succéder, selon la loi des antinomies historiques, une démocratie industrielle.
Mais quel sera l'agent de cette révolution ?
Gomme transition, nous aurons un empire industriel, il est flagrant. Quand nous nous servons de ce mot empire industriel, pour désigner le point culminant de l'absorption capitaliste et spéculative, nous n'accusons que la tendance des idées et des faits.
l'empire industriel — APOGÉE DE LA CRISE
Remontons de quelques années en arrière ; les vices du mercantilisme, de la spéculation, l'accroissement continuel de la dette publique et des hypothèques, l'envahis-
sèment par les compagnies privilégiées de la richesse minérale, les chemins de fer, la constitution féodale de la grande industrie : tous ces faits d'une économie subversive qui signalèrent la dernière moitié du règne de Louis- Philippe et préparèrent l'état de crise où nous nous trouvons, devaient suggérer des projets de réforme. Dès 1830, la discussion ne manqua pas à l'œuvre; le mouvement de février y trouva son point d'appui. Un moment, on put croire que la République de 1848 deviendrait l'expression des idées qui agitaient les masses, et qu'après avoir condamné la bancocratie des dix-huit dernières années, elle entreprendrait, par de nouvelles institutions, de créer un autre ordre de choses.
L'attente générale fut trompée, à la grande satisfaction des intérêts nantis, au grand désappointement des classes, en majorité immense, qui réclamaient soit des garanties, soit une part d'héritage.
A peine la République fut proclamée, que ses chefs s'empressèrent de désavouer le principe qui leur avait donné l'existence et qui seul pouvait les soutenir.
Les divers pouvoirs qui se sont succédé depuis le 24 février se sont préoccupés uniquement de conserver, maintenir, protéger le régime antérieur en protestant contre toute pensée, toute tendance révolutionnaire. L'esprit qui avait guidé le mouvement de 1848 se retira donc de l'arène; la raison d'Etat, repoussant Tinitiative qui lui était offerte, l'instinct populaire et la force des choses se chargèrent des réformes.
Examinons ce qu'a produit cette union de l'instinct et de la nécessité.
De même que le régime qu'elle venait de détruire, la société en 1789 s'était immédiatement divisée, par la nature des relations et des intérêts, en trois classes principales que nous nommerons simplement : classe supérieure, classe inférieure, classe moyenne. On peut dire même que cette subdivision du Ïiers-État, retenue du système féodal, ne fit que se continuer après la Révolu-
tion, comme elle n'a fait depuis que se fortifier et s'accroitre.
La classe supérieure, qui a remplacé Tancienne noblesse et qui en ambitionne les titres comme elle en affiche les mœurs, se compose de toutes les notabilités financières, industrielles, commerciales, agricoles, scientifiques, etc., des administrateurs des grandes Compagnies, en un mot de tous ceux, quel que soit d'ailleurs leur mérite personnel, dont le revenu provient, pour la plus grande part, de la prélibation capitaliste, du monopole, des concessions, du privilège des offices, sinécures, des arrérages de la propriété. Ajoutez les fonctionnaires qui dans l'administration, le clergé, la magistrature, l'armée, jouissent d'un traitement de plus de 4,000 francs.
Généralement les citoyens appartenant à la classe supérieure sont peu favorables aux idées de réforme ; ils constituent, dans leur minorité infime, le parti conservateur par excellence. Qu'ont-ils à gagner au mouvement? Leur ambition ne va pas au delà du maintien, et s'il se peut, de l'accroissement de leurs rentes, dividendes, traitements, monopoles, sinécures, pensions, subventions et privilèges.
Il n'en est pas de même des deux autres classes, dont le rapport est à la première à peu près comme 80 est à 1. (C'est exactement la proportion du privilège de l'ancien régime.) Comme le revenu dans ces deux classes se compose, au rebours de ce qui a lieu dans la précédente, de la vente ou échange des produits en services, beaucoup plus qu'en des redevances du capital et de la propriété et des avantages des emplois et privilèges, il y a, chez les individus de ces deux catégories, tendance constante à s'aff"ranchir des charges, toujours trop lourdes, que font peser sur la production et la circulation le budget de l'Etat, Texploitation des grandes Compagnies, le privilège des offices, l'intérêt des capitaux, l'escompte des banques, les loyers et fermages de la propriété. Qu'elles le sachent ou l'ignorent, les deux classes dont
nous parlons sont donc, par la nature de leurs intérêts, dans une disposition d'esprit perpétuellement révolutionnaire, et l'expérience prouve qu'en effet elles n'ont jamais fait défaut aux révolutions. La classe moyenne, sur laquelle on s'était flatté jadis d'asseoir le gouvernement représentatif, est tombée progressivement dans une condition si précaire, qu'elle n'apparaît plus que comme une transition de Topul-ence parasite au paupérisme, de fi la liberté propriétaire à la servitude du salariat. Le sentiment de cette déchéance lui a fait perdre toute foi aux combinaisons politiques ; du désespoir elle a passé dans l'indifférence; elle n'attend, pour l'amélioration de son état, pas plus de ses hommes d'Etat que de ses évêques.
Or, quand la foi à l'ordre politique s'évanouit, le jour n'est pas loin où l'ordre politique doit se renouveler ou périr : c'est la loi des révolutions. Pour la classe moyenne en effet, le ciel gouvernemental est sans pitié. De jour en jour l'aggravation des charges budgétaires, le prélèvement du capital, l'extension des grandes Compagnies : finances, commerce, industrie, travaux publics, écrasant la petite exploitation, rejette des multitudes de citoyens de l'exercice des professions libres dans la subalternité des emplois, les met à la merci de l'Etat ou de la nouvelle féodalité.
Que fait à cela le pouvoir? Rien. Il faudrait qu'il combattit son propre principe, qu'il niât sa propre formule ; et puis lui-même n'est-il pas dans la dépendance des grands feudataires du commerce, des barons de la houille, du fer, du colon, du railway? Ainsi, grevée par ses frais d'Etat, tributaire d'une exploitation supérieui*e, soumise à toutes les oscillations boursières, à toutes les machinations diplomatiques, la classe moyenne se voit peu à peu privée de toutes garanties. La sécurité s'en va, le marché se resserre, le crédit se refuse, les affaires tombent dans une stagnation chronique, constitutionnellement normale. Au dedans, les masses trop pauvres, ne dépensant plus que pour leurs aliments, n'achètent pas ; au dehors,
l'exportation, mal soutenue par le marché intérieur, met le fabricant à la merci de l'acheteur étranger. Insensiblement notre commerce international se change en un service subalterne.
Qu'importe alors que la balance nous reste favorable si nos prix sont insuffisants?
Nous n'avons pas même le moyen d'opérer le transport de nos produits parce que les flottes anglaise et américaine, pour les neuf dixièmes, viennent au Havre prendre nos cargaisons. Il faudrait donc, pour rendre à l'Etat ce monde de boutiquiers, de fabricants, d'artisans, de cultivateurs, d'entrepreneurs de toutes espèces, il faudrait, disons-nous : 1° Alléger le fardeau que lui imposent à la fois, le capital, l'impôt et la propriété, les frais d'Etat, d'escompte, de commission et de loyer. 2" Lui subordonner les grandes compagnies au lieu de le subordonner lui-même à elles. 3° Par-dessus tout, condition sine qua noriy créer le marché intérieur en mettant la classe travailleuse à même de se procurer les produits dont la misère la force de s'abstenir.
Te) est le problème à résoudre en faveur des classes moyennes. On devine par cet exposé que le problème n'est autre que celui dont la classe inférieure réclame à son tour la solution.
Le gouvernement peut-il rembourser 15 milliards de dette (aujourd'hui 40 milliards), diminuer de moitié son budget (aujourd'hui les trois quarts), couvrir son arriéré ; en même temps procurer l'amélioration des salaires, l'abaissement des produits, la participation des ouvriers aux bénéfices, rendre tous les paysans propriétaires, assurer à chacun le travail et l'échange, créer l'égalité politique et civile, fonder sur sa propre autocratie la Liberté? Si oui, qu'on l'entreprenne. Si non, qu'on se taise, laissons agir le procureur général de la Révolution. Rien qu'un syndicat de salut public ne serait de. force à se charger de cette ventilation : où sont les Garnot, les Cambon, les Prieur, les Barreau dont on le composerait?
Pour nous, qu'une solution de cette espèce ne satisferait pas, parce qu'elle ne garantit rien, noas nous bornerons à présenter la formule définitive de la Révolution nouvelle.
ASSOCIATIONS OUVRIÈRES
Les associations ouvrières sont les foyers de production, nouveau principe, nouveau modèle, qui doivent remplacer la société anonyme actuelle, où l'on ne sait qui est le plus indignement exploité, du travailleur ou de l'actionnaire.
Le principe qui a prévalu à la place du salariat et de la maîtrise, et après un essai passager du communisme, est la participation, c'est-à-dire la mutualité des services, venant compléter la force de division et la force de collectivité. Il y a mutualité, en effet, quand dans une industrie, tous les travailleurs, au lieu de travailler pour un entrepreneur qui les paye et garde leur produit, sont censés travailler les uns pour les autres, et concourent ainsi à un produit commun dont ils partagent le bénéfice.
Or, étendez aux associations travailleuses prises pour unités, le principe de mutualité qui unit les ouvriers de chaque groupe, vous aurez une société qui aurait toutes les garanties possibles de liberté et de droit. La probité, l'honneur, les mœurs, ont fui le monde bourgeois et ne se retrouveront que dans les mutualités.
En Angleterre, les associations ont décidé qu'à l'avenir, au lieu de dépenser leurs fonds en grèves inutiles, elles les emploieraient à créer des compagnies à l'imitation des sociétés parisiennes. Vienne la secousse finale, il sera plus aisé d'organiser sur toute la face du pays le travail, qu'il ne l'a été en 1848 de former à Paris les vingt pre-' miers groupes de travailleurs. La pensée qui d'abord inspira les associations, fut naïve et illusoire. On voulait, en affranchissant le travail du patronat, faire jouir les
ouvriers des bénéfices du chef de l'établissement, mais ces bénéfices sont, dans la plupart des cas, illusoires. Dans les 4 milliards que le travail doit payer chaque année pour le maintien du régime féodal, la part des entrepreneurs n'est pas de 100 millions. La cause du paupérisme, qu'on voulait atteindre, n'estpas là. Il faut que le travail comman- .dite lui-même les entreprises : c'est là qu'est la réforme.
LOGEMENTS A BON MARCUÉ
Nous demandons que le loyer soit fixé au prix de revient. Le prix de revient, en fait d'habitations, se compose de ces trois éléments : impôt, frais d'entretien, amortissement. Dans les deux derniers se trouve le bénéfice de l'entrepreneur. Toute réforme doit être générale et n'exclure personne.
SOCIETES D ECHANGE
Ces sociétés, à notre avis, ont touché le but.
Le travail se paye par du travail. Tout individu muni d'un état est donc solvable. Cependant les tailleurs n'ont point de chaussures, et les cordonniers d'habits : d'où vient cela? Le mal est dans la difficulté de l'échange.
Sous la pression du besoin sont nés des projets de réforme innombrables pour organiser l'échange direct; l'opinion ne demande pas mieux, mais comme toujours, elle attend l'initiative du gouvernement.
AMORTISSEMENT GENERAL — CONCLUSION
De tout ce que nous venons de dire, une chose résulte, claire comme le jour, irréfragable comme la nécessité: c'est que le travail, ayant trouvé le secret de se commanditer lui-même, n'a plus que faire du crédit des privilégiés. Que la collectivité acquière donc la conscience
d'elle-même, et au lieu de servir à l'exploitation individuelle, elle ne voudra plus produire que pour soi. Alors les institutions de crédit, les services publics, les corporations ouvrières, au lieu d'agir au profit de quelquesuns, travailleront pour tous. La propriété, comme l'Etat, sera révolutionnée.
De génération en génération, le propriétaire perçoit sa rente, sans se trouver le moins du monde dessaisi pour le loyer des maisons et pour les emprunts d'argent ; ainsi l'Etat a bientôt payé en annuités le capital de sa dette sans l'avoir par là exonérée d'un centime.
Si l'on entend par Révolution la réforme progressive et sans fin des sociétés, la réduction des privilèges et le développement de l'égalité, nous espérons en la Révolution. En voyant ce qui se passe, il est pardonnable de croire à une rétrogradation, et de pleurer avec certains écrivains, trop préoccupés de la surface pour regarder au fond de notre décadence.
Décadence de caste, à la bonne heure ! C'est le règne de Louis XV, des bourgeois. « Cela durera bien autant que nous, disent-ils, et après, le déluge! » Nous ne leur souhaitons pour châtiment que le remords d'apprendre avant de mourir que la base de toute spéculation honnête et féconde, c'est le travail.
p. J. PROUDHON.
A LA BOURGEOISIE
A VOUS, Bourgeois, Thommage de ce livre. Vous fûtes de tout temps les plus intrépides, les plus habiles des révolutionnaires.
C'est vous qui, depuis quatre-vingts ans, avez proclamé Tune après l'autre toutes les idées révolutionnaires. Rien de ce qui a été tenté sans vous n'a réussi. Devant la bourgeoisie, le despotisme a courbé la tête ; l'initiative du mouvement dans l'humanité vous appartient. Le cœur me dit que vous fere^encore quelque chose. Dans les loisirs d'une longue prison, mon âme révolutionnaire s*est remise à voyager dans le pays des idées, voici quelques graines dont la culture ne peut manquer de réussir dans nos terrains préparés.
Salut et fraternité,
Conciergerie, 10 juillet 1851.
PROGRAMME ÉCONOMIQUE
C'est la bourgeoisie qui a fait les révolutions de 1789, de 1830 et de 1848. Pour reconquérir ses droits, elle s'est appuyée sur le peuple.
Aux journées de juin 1848 le peuple à son tour, voyant ses intérêts naenacés, la liberté'compromise, voulut aussi les défendre, mais la bourgeoisie l'abandonna à son inexpérience. Au lieu de venir à son secours et de l'encourager, elle s'allia à la noblesse et aux réactionnaires de tous les partis pour l'écraser. Le châtiment fut terrible pour le peuple, mais malgré ce malentendu, il ne veut pas séparer ses intérêts de ceux de la petite bourgeoisie du travail. Là n'est pas son but : il réclame la justice dans la loi pour le travail comme pour la propriété; la bourgeoisie ne peut-elle pas le suivre sur ce terrain? Et, en définitive, n'est-il pas temps de songer aux travailleurs dans l'organisation de la société au dix-neuvième siècle?
Que demandait le peuple en 1848? Il demandait du travail : on lui en promit et il se déclara pour la République.
Donc la République de février n'était pas la révolution, mais elle en était le gage, et ceux qui l'ont gouvernée ont laissé protester leurs promesses. Ils avaient promis, et même décrété le droit au travail, mais ils ne connaissaient pas la valeur de l'engagement. Ils ne virent dans cette demande du peuple qu'un gage de discipline, de moralité, de docilité. Le gouvernement provisoire proclama le droit au travail; cette promesse attestait son ignorance, la suite l'a prouvé, mais l'intention y était. Qui veut la fin doit vouloir les moyens, mais les gouvernants de l'époque n'en voulaient pas; ils ne voulaient pas généraliser le crédit et la propriété.
Ce n'est pas tout de promettre, il faut tenir. On s'aperçut bien vite que le budget absorbait tout et que, pour assister les ouvriers, il faudrait établir de nouveaux
impôts, ce qui était un cercle vicieux ; que du reste l'Etat ne pouvait faire concurrence à l'industrie privée qui sollicitait même des débouchés; que les travaux entrepris par l'Etat coûtent en général plus qu'ils ne valent. Le gouvernement fut donc obligé de déclarer qu'il n'y avait rien à faire, qu'il fallait se résigner et maintenir l'ordre. Le gouvernement surveilla la presse, les réunions populaires, il rappela les troupes à Paris, enfin fît tout son possible pour étouffer les plaintes des travailleurs: cela dura jusqu'à la dictature de Gavaignac.
On a toujours recommencé le même système, tous les hommes du gouvernement s'y sont usés. On continue encore aujourd'hui le même esprit réactionnaire, et tous les hommes politiques sont bientôt démasqués. La Révolution veut avoir son jour, et elle l'aura malgré toutes les résistances.
La République n'est donc pas la Révolution.
Mais ce qui mettait le comble au péril socialiste, c'est qu'il ne pouvait dire ce qu'il était, articuler une seule proposition, motiver ses conclusions. Après les journées de juin, le peuple réclamait toujours du travail, et le gouvernement ne sut que réclamer une loi contre le peuple et les clubs; elle fut accordée.
Alors, que veulent donc les gouvernants, qu'ils soient jacobins, girondins ou montagnards, terroristes? Ont-ils un programme ? Ils ne le savent même pas ; le seul qu'ils acceptent c'est la contre-révolution. Y a-t-il cependant raison suffisante de révolution au dix-neuvième siècle? La révolution de 1789 n'a fait que la moitié de son ouvrage. Le peuple ne désire qu'une chose, il demande que le gouvernement ait une tendance au bien-être et à la vertu; il ne se révolte que lorsqu'il y a tendance à la misère et à la corruption. Nous répondons : la tendance de la société est dans une voie radicalement et progressivement mauvaise (1).
(1) Nous le voyons encore aujourd'hui plus qu'au moment où Proudhon faisait cette déclaration, et nous n'avons pas à entrer dans
La Révolution de 1789 avait à détraire l'ancien régime et à fonder le nouveau; la première partie seule a été exécutée, et l'autre complètement oubliée ; ce sera notre œuvre. Il faut remplacer le régime féodal par le régime égalitaire industriel. Le progrès de l'agriculture qui se manifesta après le partage des biens nationaux, nous prouve que c*est de ce côté qu'il faut diriger l'effort de la Révolution. Grâce à l'invasion étrangère, qu'il fallait repousser et vaincre, le parti de la centralisation dans le comité du salut public passa en dogme chez les jacobins, et cependant en 1789 c'était bien la fédération qui était désirée. Les premiers bataillons étaient les bataillons de fédérés, et les fêtes publiques, celles de la Fédération au Champ de Mars. Ainsi, après 70 ans, tout est à refaire pour l'organisation de la France, au double point de vue politique et économique.
Prenons pour exemple la division du travail comme elle se pratique de nos jours. Elle rend l'industrie plus productive, mais elle appauvrit le travailleur de tout ce qu'elle crée de richesse à l'entrepreneur et aux capita- 1 listes.
A mesure que la division du travail fait des progrès, l'ouvrier devient plus faible, plus dépendant. L'art fait des progrès, l'artisan rétrograde, faisant toujours la même fonction ; l'homme produit plus, mais il devient incapable de faire toute autre occupation. La division du travail accroît prodigieusement les produits et ne donne rien à l'ouvrier pris individuellement. Il en est de même de la puissance des machines, qui tend à réduire le nombre d'ouvriers ; mais plus la valeur des ouvriers s'abaisse, plus la demande de travail faiblit, plus le salaire diminue ; ce sont des millions d'hommes qui en souffrent. Les chômages arrivent infailliblement à la suite et la misère augmente.
les détails. Les faits sont d'une immoralité écrasante; nous les connaissons pour les avoir vécus depuis 1870.
Sur tout le territoire de la République, il en est de même, et à l'étranger c'est encore plus navrant. Il ne s'agit pas pour cela de supprimer les machines, non plus que la division du travail, mais il faut organiser ces forces.
La concurrence est, après la division du travail, un des agents les plus ^énergiques de l'industrie. Supprimer la concurrence, c'est supprimer la liberté. Eb bien ! faute d'organisation, elle produit ceci : que la classe ouvrière est abandonnée corps et âme au bon plaisir dé l'industrie.
De toute la force économique, la plus vitale dans une société, que les révolutions ont créée pour l'industrie, c'est le crédit. La bourgeoisie, propriétaire, industrielle, marchande, le sait bien. Tous ses efforts depuis 89, sous la Constituante, la Législative, la Convention, le Directoire, l'Empire, la Restauration, la Monarchie de Juillet, n'ont tendu qu'à ces deux choses : le crédit et la paix. Le paysan le sait aussi, et de toute la politique il ne comprend que ces deux choses : la diminution de l'usure, du loyer et de l'impôt. Quant à la classe ouvrière, si merveilleusement douée pour le progrès, telle est l'ignorance où elle a été entretenue sur la cause réelle de ses souffrances, que c'est à peine si elle commence à bégayer le mot crédit, et à voir dans ce principe la plus grande des forces révolutionnaires. En fait de crédit, Touvrier ne connaît que le Mont-de-Piété. Le crédit est à une nation vouée au travail, ce que la circulation du sang est à l'animal : la vie même. Il ne peut s'interrompre que le corps social ne soit en péril. S'il est une institution qui, après l'abrogation des droits féodaux et le nivellement des classes, se recommandait avant toute autre aux législateurs, assurément c'était le crédit. Eh bien! aucune de nos déclarations des droits, aucune de nos Constitutions n'en a parlé. Le crédit, comme la division du travail, la concurrence, l'application des machines, a été abandonné à lui-même. Le pouvoir financier n'a même pas été men-
tionné dans nos différentes Chartes. Livré le 23 avril 1803 par l'Empereur à une compagnie de traitants sous le titre de Banque de France, il est resté jusqu'à ce jour à l'état de puissance occulte ; à peine si Pon peut citer en ce qui le concerne une loi de d807, qui fixe le taux de l'intérêt à 5 pour 100. Aussi l'agiotage a fini par hypothéquer la France de plus de 30 milliards, et les intérêts et les frais se montent par an à plus de 4 milliards. La propriété a suivi l'exemple de l'argent et agioté à son tour, elle s'est faite usurière ; les baux à loyer ont atteint un taux prohibitif qui chasse le cultivateur de son champ et l'ouvrier de son domicile. Si bien qu'aujourd'hui, ceux dont le travail crée tant de choses ne peuvent ni racheter leurs propres produits, ni dire : cette maison, ce jardin, cette vigne, ce champ est à moi. Aussi le pauvre est toujours plus, pauvre, et le riche, sans travailler, toujours plus riche. Sur 12 milliards de produits par an, à peine si 4 milliards sont laissés aux travailleurs. Certains utopistes attaquent la concurrence, la division du travail et tout le régime industriel. Les ouvriers s'en prennent aux machines. Donc la tendance de la société est au mal, à la misère, à cause de l'anarchie économique.
On dit que les capitaux, la terre, les maisons ne se peuvent louer pour rien, que tout service doit être payé, etc. Soit! La prestation d'une valeur, de même que le travail qui l'a créée, est un service qui mérite récompense; mais cela change-t-il le fait? Le crédit est trop cher ainsi que les transports, et pourraient être abaissés dé 70 à 80 pour 100; et il ne tient qu'à la nation et à l'Etat que cela soit inscrit dans la nouvelle Constitution. Il en est des droits des capitalistes comme de ceux des nobles et des couvents : rien de plus aisé que de les abolir. Il faut, pour le salut môme de la propriété, qu'ils soient abolis.
La dette publique est actuellement de 32 milliards.
Le budget de 1802 était de : 589 millions. Celui de 1819 — 863 —
Celui de 1829 était de' : 1,015 millions.
Donc la tendance économique est à la ruine et à la banqueroute. Le régime économique appelle une réforme radicale.
Pour les recettes, les impôts, le budget ne s'améliore pas, au contraire. On a prouvé depuis 1848 qu'en remplaçant le système des impôts existants par une taxe unique ayant pour base le capital, et proportionnelle à la fortune de chacun, soit 75 centimes ou 1 pour 100, Timpôt serait réparti avec une égalité presque idéale, avec une réduction de 300 millions de frais de recouvrement : ce serait le nec plus ultra de la science fiscale. Le système d'impôt actuellement suivi e^t juste le contraire ; le producteur paye tout et le capitaliste rien : ici, il y a encore tendance au mal et à la misère. Il y a donc pacte entre le pouvoir et le capital pour faire payer exclusivement l'impôt par le travailleur.
L'enregistrement prend de son côté tant pour la succession du père, tant pour une location, tant pour une acquisition ; tout cela augmente chaque année et prouve que la tendance de la société est à la misère.
Que veut dire ce système ? Maintenir avant tout la féodalité capitaliste dans la jouissance de ses droits, assurer la prépondérance du capital sur le travail.
Le gouvernement centralisé ne cherche pas le droit et la justice, il préfère la fraternité et la charité ; c'est avec cela qu'il gouverne. La charité et la distribution des faveurs sont plus intelligibles aux pauvres que les lois de l'économie politique ; alors, le peuple ne comprenant pas où est son droit, le gouvernement se dispense de la justice envers lui.
Le Mont-de-Piété et le prêt sur gage est aussi le vestibule de l'hôpital ; c'est le seul crédit que l'ouvrier con-
naisse;* et l'hôpital n'est autre chose que le temple de la misère.
Le gouvernement, par ce système, a la main sur tout ce qui se produit et se consomme, sur toutes les affaires particulières et des communes ; il maintient la tendance de la société vers l'appauvrissement des masses, la subalternisation du travailleur et la prépondérance des fonctionnaires parasites.
Par la police, il surveille les adversaires du système ; par sa justice, il les condamne ; par Farmée, il les écrase; par l'instruction à sa guise, il maintient l'ignorance ; par la finance, il solde, à la charge du travailleur, les frais de cette vaste conspiration. Depuis la révolution de février 1848, le système a commencé d'être compris, mais le peuple jusqu'à ce jour n'a pas su conclure. Il y a donc tendance à la misère dans la société et motif à révolution. Celle de 1789 n'a agi qu'à la surface ; elle a détruit la tyrannie mais n'a pas su fonder l'ordre. Cette révolution, pure négation, n'est que l'aurore de la grande révolution qui doit s'achever au dix-neuvième siècle.
DU PRINCIPE d'association
Le peuple n'a aucune foi dans l'absolu, et repousse tout système utopiste et empirique ; ses éclaireurs doivent donc se contenter de lui agrandir l'horizon et de déblayer le chemin. Cette condition fondamentale de la solution révolutionnaire ne paraît pas jusqu'ici avoir été comprise. Ce qu'il y a maintenant à faire, quoi qu'en disent les saint-simoniens : Fourier, Cabet, Louis Blanc (et aujourd'hui l'Allemand Marx, etc.), c'est de faire prendre à la société la grande route du sens commun et du bien-être qui est sa loi. Aucune des théories communistes, gouvernementales n'ont cette tendance : elles ne remédient à rien, ne garantissent quoi que ce soit, laissent l'intelligence plus vide, l'âme plus fatiguée qu'auparavant.
Le commerce et l'échange étant par eux-mêmes pro-
ducteurs d'utilités, les hommes de tous les temps s'y sont livrés avec ardeur. Il n'en est pas de même du principe d'association, qui par lui-même n'a aucune vertu productive, rien enfin qui, à l'exemple de la division du travail, de la concurrence, rende le travailleur plus expéditif, tandis que le commerce est producteur d'utilités. L'union des forces, qu'il ne faut pas confondre avec l'association, est, comme le travail et l'échange, productive de richesses. Cent hommes en combinant leurs forces produisent comme deux ou trois cents : c'est la force collective et non l'association. L'association est de sa nature stérile, nuisible même, car elle est une entrave à la liberté de travail. Ce n'est jamais que malgré lui, et parce qu'il ne peut faire autrement, que l'homme s'associe. L'association communautaire veut ceci : de cfiacun suivant ses facultés, à chacun suivant ses besoins. Qui fera l'estimation de la capacité? Qui sera juge du besoin? On ne s'associe que lorsqu'on y trouve un avantage matériel, soit pour la production, soit pour la consommation, pour éviter les achats en détail.
Il y a eu beaucoup de tentatives d'associations pour la production, aucune n'a subsisté; partout maintenant les associés sont à leurs pièces. — Fourieret Pierre Leroux se sont trompés sur la force de l'association, principe de fraternité, mais non d'économie sociale. Louis Blanc et Gabet s'appuient sur lé dévouement pour la communauté, mais tous ces socialistes n'ont pas distingué l'association et la communauté de ce qui a existé dans tous les temps, dans la pratique industrielle, par la division du travail, la force collective, la concurrence, le crédit, la propriété hiême et la liberté. Ce sont ces lois qui doivent enrichir et émanciper l'homme. Voilà les vraies forces économiques qui, sans enchaîner l'homme à l'homme, laissent aux producteurs et aux consommateurs la plus entière liberté ; allègent le travail, le passionnent, doublent son produit» créent entre les hommes une solidarité qui n'a rien de personnel, une grande force de collectivité pour suppri-
mer le salariat et y mettre la mutualité, la participation, soit pour les chemins de fer, les mines et manufactures et tous les monopoles; hors de là, l'association ne servira qu'au charlatanisme.
Louis Blanc en 1848 a empoisonné les ouvriers de ses formules communistes absurdes: de chacun à chacun,' après avoir fait tant de mal, puisse-t-il enfin apporter à la cause du prolétariat l'obole de son abstention et de son silence (1).
LIQUIDATION SOCIALE
D'après ce qui précède, nous avons vu que la tendance gouvernementale menait fatalement la société à la misère, et que cette misère a pour cause l'anarchie économique qu'a laissée après elle la Révolution de 1789.
Il nous reste, pour organiser la Révolution, à trouver le principe de mutualité, de réciprocité, de contrat social synallagmatique, qui nous donnera l'ensemble des réformes et des institutions nouvelles, où le travail trouvera sa garantie, la propriété sa mesure, le commerce sa balance, ainsi que la politique, et le gouvernement son congé. Voilà.donc l'histoire de la Révolution prédite à l'avance et affirmée par la science. Après avoir dit ce qui est, voici ce qui sera : je n'écris que la vérité qui me frappe et le désir d'éclairer sur leur situation mes compatriotes et mes contemporains.
Tout finira-t-il par une nuit du 4 août ou par une suite de victoires du travailleur sur le capitaliste? Combien durera cette révolution? nous ne le savons pas. Gela sera, voilà ce que nous pouvons dire; mais de quelle manière cela se fera-t-il? nous ne pouvons le prévoir. Quand le peuple saura et voudra ; en un mot quand le peuple saura conclure.
(1) En 1870 il était avec Versailles pour fusilier le peuple de Paris.
Voici l'organisation sociale que nous avons à faire et que le peuple exigera quand il saura conclure, et qu'il pourra fjaire son 14 juillet contre les Bastilles politiques et financières de la bourgeoisie.
1° Arrêter net la tendance désorganisatrice que nous a laissée l'ancienne révolution et procéder à la liquidation des intérêts établis. C'est ainsi qu'en usa l'Assemblée Constituante dans la nuit du 4 août 1789 contre la noblesse et le clergé.
2° Organiser les forces économiques et donner la constitution de la propriété individuelle.
Voici ce que le peuple doit dire à ses mandataires et . leur imposer : Je veux la révolution pacifique, mais je la •veux prompte, décisive et complète. Voici mon programme économique.
ORGANISATION DU TRAVAIL
1° Crédit. — Pour travailler il faut des outils et du crédit. L'ouvrier demande avant tout l'organisation du crédit. La Banque de France, organisée comme elle l'est, donne-t-elle ce résultat? Non, mille fois non. Les banquiers et les grands industriels seuls peuvent en profiter. Ils empruntent là à 2 et 3 pour 100, mais le véritable travailleur, qui est obligé de prendre du crédit chez ces der- ' niers, paye 10 à 12 pour 100.
Le privilège qu'a la Banque d'émettre des billets ne profite donc qu'aux banquiers, et cependanttout privilège, tout monopole doit être d'intérêt public.
Les travailleurs demandent que la Banque de France soit déclarée d'utilité publique et qu'elle entretienne des succursales sur tout le territoire de la République, dans chaque arrondissement.
L'intérêt de l'argent à la Banque de France est de 2 à 3 pour 100, chez les banquiers il est de 12 pour 100. La Banque de France ferait au lieu et place du banquier l'escompte à 1 ou 2 pour 100 frais compris. Dans aucun cas
il ne lui serait pas permis de réaliser de bénéfice. Qu'on entre dans cette voie de réduction pour si peu que ce soit : la tendance sociale en ce qui concerne l'escompte, le prix de l'argent, sera immédiatement changée en faveur de la démocratie. On pourrait commencer à établir le taux à 1 pour 100, sauf aie réduire au fur et à mesure de la diminution des frais généraux.
Voilà le premier article du cahier des prolétaires ; voilà la première de ses revendications : l'organisation du crédit à bon marché. Est-il juste? N'est-il pas temps de supprimer ce droit féodal de l'usure qui accapare tout le bénéfice du travail au profit de parasites capitalistes? La bourgeoisie a tout intérêt à cette suppression, car en France les préteurs ne sont pas un sur mille. L'intérêt et la volonté des travailleurs exigent cette réforme. C'est dans ce sens que le cahier des électeurs devra être rédigé pour être inscrit dans la nouvelle constitution.
DETTE d'état
La dette de l'Etat est d'environ 25 milliards (aujourd'hui 35 milliards); la somme des intérêts à fournir est de plus de 1 milliard sous forme de rente perpétuelle (aujourd'hui 1,500 millions). Qui dit rente perpétuelle, dit dette non exigible par le créancier, mais remboursable à volonté par le débiteur. Voilà les conditions de l'Etat vis-à-vis des rentiers ; si donc nos représentants organisaient le crédit démocratiquement, comme je viens de le dire, pourquoi n'agiraienl-ils pas de la même manière vis-à-vis des rentiers de l'Etat, et ne réduiraient-ils pas rintérêt à 1 pour 100 sur les sommes versées à l'Etat. La diminution de l'usure ne serait-elle pas un fait de la plus haute moralité ? Puisque la Banque nationale ferait l'escompte à i pour 100, en attendant qu'elle le réduise à un demi pour 100, pourquoi les rentiers de l'Etat toucheraient-ils davantage ? Voulez-vous augmenter la dette de l'Etat et des particuliers? c'est de la réaction. Eu ce cas.
point de Banque Nationale, point de diminution de l'intérêt; liberté entière de l'agiotage et de l'usure; concession à perpétuité du privilège de la Banque de France ; emprunts de l'Etat à 8 ou 10 pour 100 (emprunts ïhiers et Morgan), 23, 30, 40 pour 100 au-dessous du pair; suppression de la loi de 1807 qui fixe l'intérêt à 5 pour 100, plus les frais. — Voulez-vous diminuer la dette de l'Etat et des particuliers? voilà le progrès et la justice. Alors il faut diminuer partout et le plus possible l'intérêt, amortir les dettes de l'Etat jusqu'à extinction. Entre les conservateurs de toutes formes, royalistes, bonapartistes, conservateurs républicains et les vrais républicains, voici la différence : les premiers veulent augmenter l'usure, et les autres la supprimer; à vous de choisir. A partir du jour de Ja nouvelle loi, les intérêts payés au-dessus du taux fixé, soit à 0 fr. 50 c. pour 100, seront comptés en déduction du capital, ledit capital fixé au pair. Oh î je sais bien que les rentiers, les joueurs de Bourse, toute la séquelle financière, crieront à la spoliation, parce que l'Etat diminuera l'intérêt. Admirez leur morale : les spéculateurs à la Bourse, par l'agiotage qui augmente ou diminue le capital, la valeur réelle, en conservant le même intérêt, trouvent cela naturel, honnête et chose légitime; le décret du peuple qui abolirait Tintérêt, la valeur abusive, serait injuste ! Et ces gens, ces conservateurs se disent économistes, moralistes, jurisconsultes, hommes d'Etat ; ils se font même passer pour chrétiens. 11 est temps de négliger cette canaille. Ils sont les plus nombreux dans les assemblées, le peuple jusqu'alors les a choisis pour le représenter. Détrompons-le, pour qu'à Tavenir il ne choisisse jamais un représentant dans ce personnel réactionnaire, suppôt de tous les despotismes.
Le peuple, en grande majorité, sait à peine si l'Etat a des dettes, bien qu'il en paye les intérêts. Ne serait-il pas scandalisé si on lui apprenait que la plupart du temps, surtout après de grands malheurs publics, les capita» listes font payer à l'Etat 9 pour. 100, c'est-à-dire qu'ils
versent 60 à 70 pour 100 (comme après la guerre de Prusse) pour avoir 5 francs de rente. Dans l'espace de 9 ans, le capital de ces honnêtes spéculateurs se trouve donc doublé ; c'est-à-dire qu'ils profitent des malheurs de la patrie pour doubler leurs capitaux. Chaque larme du peuple est une perle pour eux. Et quand la fortune sourit à la nation, et que le crédit est offert, l'Etat à son tour ne pourrait pas imposer la loi qu'il a subie en des temps malheureux ? Emettre une pareille proposition semblerait absurde, et cependant c'est ce que des capitalistes avides osent soutenir.
C'est plus de 1,500 millions (4 milliards actuellement) par an qui sont venus remplacer les anciens droits féodaux, que le peuple croyait abolis. Ces 1,500 millions (4 milliards) de rente réclament au profit du peuple un nouveau 4 août qui sera aussi utile que le premier.
Avant la Révolution de 1789, les conservateurs ne voulaient pas que Ton parlât au peuple, ni du déficit, ni du livre rouge, ni des droits féodaux, ni des biens du clergé, ni des mille millions de misères qui rendaient la révolution nécessaire. Aujourd'hui ils en font autant; c'est pour cela que nous n'avons ni liberté de presse, de réunion et d'association, ni liberté communale.
Voilà les dettes publiques réglées; passons à celles des citoyens.
En 1848, plusieurs députés proposèrent l'organisation du Crédit foncier, pour fournir aux agriculteurs, à la propriété et à l'industrie, l'argent à bas prix afin de les délivrer petit à petit de l'usure. L'amélioration dont ils espéraient faire jouir leurs électeurs par leurs réformes n'était pas moindre de 6 pour 100 en moyenne sur la totalité des intérêts. Au lieu de 8 ou 9 pour 100 que l'argent coûte à la propriété, les banques de crédit foncier n'auraient exigé que 3 pour 100. C'était faire en une certaine mesure ce que la Banque nationale dont il est parlé plus haut peut faire pour le tout. La proposition était juste et annonçait un progrès, c'est pour cela qu'elle fut écartée
comme révolutionnaire. La corporation des exploiteurs de numéraire trouva que l'intérêt à 9 pour 100 valait mieux pour elle que l'intérêt à 3 pour 100. Ceux qui voulaient rogner les ongles de l'usure, n'étant pas en majorité dans la Constituante, furent battus. C'est le rejet de ces lois proposées en faveur du peuple, et rejetées par les soidisant conservateurs et démocrates de l'époque, qui fit abandonner la République, ainsi que l'impôt des 45 centimes, et pas autre chose. Toutefois il est permis d'y revenir : un simple changement de majorité peut faire changer la loi.
Mais, dit-on, si l'on diminue le taux de l'intérêt, les créanciers exigeront le remboursement; et comme la totalité des dettes s'élève à plus de 50 milliards, tandis qu'il existe à peine 3 milliards de monnaie dans la circulation, il est clair que le remboursement est impossible. Nous répondons ceci : Messieurs les capitalistes, vous nous réclamez 50 milliards d'espèces, mais comment se fait-il qu'il en existe à peine trois? Gomment êtes-vous parve- .nus à vous rendre créanciers pour cinquante? C'est par le roulement du numéraire et le renouvellement des prêts. C'est donc aussi par le roulement du numéraire et le renouvellement des annuités que nous nous acquitterons envers vous. Vous avez pris temps pour prêter; nous prendrons temps pour rembourser. Mais le raisonnement n'y fera rien : l'aigle défend son aire, le lion son antre, le pourceau son auge : le capital ne lâchera pas facilement son intérêt. Faisons comme en 89 : unissons-nous pour donner le dernier coup de pioche à ce droit inique qui consiste à faire vivre le riche oisif pendant des siècles aux dépens de celui qui travaille, produit et meurt de faim. Le progrès et la justice exigent la suppression de l'usure.
FONCIÈRE
Abordons cette grande question de la propriété, source de prétentions si intolérables et de craintes si ridicules. Le droit de propriété, si respectable dans sa cause, quand cette cause n'est autre que le travail, est devenu dans Paris et dans la plupart des villes un instrument de spéculation absurde et immorale sur le logement des citoyens. On punit comme un délit l'agiotage sur le pain et les denrées de première nécessité : est-ce donc un acte plus licite de spéculer sur l'habitation du peuple? -j
Ne serait-il pas juste de réduire l'intérêt des maisons * comme celui de l'argent, c'est-à-dire à 2 ou 3 pour 100, frais et impôts compris, au lieu de laisser libre l'usure, le droit d'aubaine des propriétaires?
Que nos représentants entrent dans cette voie, et le salut du peuple est assuré; une garantie plus forte que toutes les lois, toutes les combinaisons électorales, assure à jamais le logement bon marché aux travailleurs et rend impossible le retour de la spéculation locative. En outre, le crédit étant réglé à I pour 100 par la Constitution, l'ouvrier pourra racheter son produit et deviendra propriétaire.
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE — THÉORIE DE LA PROPRIÉTÉ
Le paysan aime la terre d'un amour sans bornes; il la veut et l'obtiendra sans la moindre réserve, car il sait qu'elle est la base de la liberté. Il considérerait comme de nouveaux tyrans ceux qui voudraient en donner la propriété à l'Etat ou à la commune, et qui ne lui en donneraient que la location, même avec de longs baux, quand même, ce qui n'est pas prouvé, ils seraient moins élevés que ceux d'aujourd'hui.
Un des attributs de la propriété est de pouvoir être
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divisée, morcelée, la division poussée aussi loin qu'il plaira au propriétaire. Il le fallait pour la mobilisation du sol : là est en effet le grand avantage de l'alleu sur le fief. Avec la tenue féodale ou l'ancienne possession germanique et slave, encore en vigueur en Russie, la société marche tout d'une pièce, comme une armée rangée en bataille. C'est en vain que les individus ont été déclarés libres, et l'Etat subordonné à l'assemblée du peuple ; la liberté d'action du citoyen, cette faculté d'initiative reste impuissante, l'immobilisme du sol ramène toujours l'immobilisme social, et par suite Tautocratie dans le gouvernement. Il faut que la propriété circule elle-même, avec rhomme, comme une marchandise, comme une monnaie. Sans cela, le citoyen est comme l'homme de Pascal, que l'univers écrase, qui le sait, qui le sent, mais qui ne peut l'empêcher, parce que l'univers ne l'entend pas. Mais changez cette loi, faites que cet univers matériel se meuve à la volonté de la créature; aussitôt tout va changer : ce n'est plus l'homme qui sera bro3'é entre les mondes ; ce sont les mondes qui vont tourbillonner à son commandement. Yoilà justement ce qui arrive par la mobilisation du sol, opérée par la vertu magique de ce seul mot, la propriété. Qu'est ainsi que notre espèce s'est élevée du régime inférieur de l'association patriarcale et de l'indivision terrienne à la haute civilisation de la propriété, civilisation à laquelle nul ne peut avoir été initié, et vouloir rebrousser chemin.
Qu'on se figure ce qui arriverait si tout à coup, la propriété abolie, la terre partagée à nouveau, défense était faite à tous possesseurs fonciers de vendre, échanger, aliéner leur lot ; si, dis-je, le sol était de nouveau et pour tout de bon immobilisé ! N'est-il pas vrai que le possessionné, bien que travaillant pour lui seul et ne payant plus de rente, se croirait rattaché comme autrefois à la glèbe?...
Le principe de propriété, ultra-légal, extra-juridique, anti-économique, n'en est pas moins un produit spontané
de l'être collectif et de la société, et il nous incombe d'en chercher, sinon la justification complète, du moins l'explication.
Le droit de propriété est absolu. Il s'oppose à un autre absolu, le gouvernement; la justification de la propriété, nous la trouvons donc dans ses fins : elle est essentiellement politique. Là ou le domaine appartient à la collectivité, sénat, autocratie, prince ou empereur, il n'y a que féodalité, vassalité, hiérarchie et subordination; pas de liberté, par conséquent, ni d'autonomie. C'est pour rompre le faisceau de la souveraineté collective, si exorbitant, si redoutable, qu'on a érigé contre lui le domaine de propriété, véritable insigne de la souveraineté du citoyen ; que ce domaine a été attribué à l'individu, l'Etat ne gardant que les parties indivises et communes par destination : cours d'eau, lacs, étangs, routes, places publiques, friches, montagnes incultes, forêts, déserts, et tout ce qui ne peut être approprié. La propriété allodiale est un démembrement de la souveraineté. Elle est odieuse au pouvoir en raison de son omnipotence; elle ne plaît point aux démocrates, tous enfiévrés d'unité, de centralisation, d'absolutisme. La propriété féodale n'engendre jamais une république, etréciproquement une république qui laissera tomber l'alleu en fief, qui ramènera la propriété au communisme slave (au collectivisme), ne subsistera pas ; elle se convertira en autocratie.
C'est par la terre que l'exploitation de l'homme a commencé, c'est dans la terre qu'elle a posé de solides fondements : la terre est encore la forteresse du capitaliste moderne, comme elle fut la citadelle delà féodalité et de l'antique patriciat. Eh bien, qu'avons-nous fait pour liquider la dette, pour supprimer l'usure? nous avons organisé le crédit à 1 pour 100. Nous avons organisé la Banque foncière au même taux; nous avons aussi réduit le loyer des maisons à 2 ou 3 pour 100, y compris tous les frais et impôts; c'est environ 6 pour 100 et même 8 pour 100 que le travail gagnera sur toutes ses transactions.
Actuellement le paysan ne peut acheter la terre à crédit, étant forcé de payer l'intérêt à 5 pour 100 et les frais de vente, enregistrennent, etc., ce qui fait environ 8 ou 9 pour 100. Il ne peut pas se libérer, il est obligé de travailler sans espoir de posséder jamais la terre qu'il arrose de sa sueur. Par la Banque foncière, il aura les capitaux à bon marché ; il n'aura plus besoin de passer par le notaire, qui lui prenait 7 à 8 pour 100 et qui à un jour donné le forçait à revendre; et en outre il pourra se libérer par annuités, de sorte qu'au moyen de ces annuités, dans dix ou quinze ans, la propriété lui appartiendra, entièrement libre de toute redevance. Par ce moyen, tout paiement de loyer ou de fermage acquiert au locataire une part proportionnelle dans la propriété. En moyenne, le revenu du capital sur la terre est 3 pour 100. Gela signifie que les frais du travail payés, puisqu'il faut bien que le fermier vive, le surplus qui reste est environ 3 pour 100.
Pourquoi ne réduirions-nous pas la rente de la terre comme nous avons fait pour l'argent et les maisons, et, puisque la terre rapporte peu, n'abaisserions-nous pas à un demi pour cent la rente de la terre, de sorte que le produit appartienne à celui qui la cultive et que, dans quelques années, il puisse la racheter et la posséder librement?
Une liquidation générale et préliminaire est nécessaire à toute révolution. Après soixante-dix ans d'anarchie mercantile, une seconde nuit du 4 août est indispensable. Nous devons procéder avec prudence, mais nous devons agir, car plus tard le prolétariat pourrait bien demander aux riches, à titre de réparation et d'indemnité, le quart, le tiers, même la moitié de leurs propriétés, et un peu plus tard, le tout. Ce serait le droit de la guerre et des représailles. Qu'aurait-on à répondre ?
C'est-à-dire que maintenant encore l'ouvrier peut se dire : Je ne la posséderai jamais, cette terre que je cultive ; nu j'en suis sorti, nu j'y rentrerai. Et comme mon
intérêt est de piocher Je sol, que je ne sais pas faire autre chose, ma condition est immuable ; me voilà pour la vie et la vie de mes enfants attaché à la glèbe : ainsi le veulent les députés que nous avons choisis pour nous donner des lois. Après la révolution, c'est-à-dire après l'organisation du crédit et delà rente, voici ce qu'il pourra dire : Chaque année de rente payée me vaut une part de ce terrain; dans vingt ans la propriété est à moi; moi qui n'ai rien, qui devais n'avoir jamais rien, qui serais mort sans laisser à mes enfants autre chose que le souvenir de mes fatigues, dans vingt ans je posséderai ce fonds qui vaudra vingt mille francs. J'en serai le maître, le propriétaire ; je le vendrai contre de l'or et de l'argent, des billets de Banque; je changerai de pays si cela me convient, et moi, quand je ne pourrai plus travailler, je me ferai avec mon fonds une rente viagère ; ma retraite, la retraite de mes vieux ans ; c'est ma propriété. Voilà toute la révolution.
ORGANISATION DES FORCES ÉCONOMIQUES
La propriété foncière en France intéresse plus de la moitié des habitants ; c'était donc par elle que nous devions commencer l'organisation du travail.
Le travail agricole constitué sur cette base apparaît dans sa dignité naturelle. C'est, de toutes les occupations, la plus noble, la plus salutaire au point de vue de la morale et de l'hygiène.
Par toutes ces considérations, le travail agricole est celui quiexige témoins, qui repousse avec le plus d'énergie les formes sociétaires. Jamais on ne Vit de paysans former une société pour la culture de leurs champs ; on ne le verra jamais.
Il en est autrement de certaines industries qui exigent l'emploi combiné d'un grand nombre de travailleurs, une grande division du travail. Là, l'ouvrier est subordonné à l'ouvrier. Le producteur n'est plus comme aux
champs un prodacteur souverain et libre, c'est une collectivité. Donc, de deux clioses l'une : ou le travailleur nécessairement parcellaire sera simplement le salarié du propriétaire, capitaliste, entrepreneur, ou bien il participera aux chances de pertes ou de gains de l'établissement, il aura voix délibérative au conseil, en un mot il deviendra associé. Dans le premier cas, le travailleur est subalternisé, exploité ; sa condition perpétuelle est l'obéissance et la misère. Dans le second seulement il reprend sa dignité d'homme et de citoyen, il peut aspirer à l'aisance, il fait partie du producteur dont il n'était auparavant que l'esclave, et il produit dix fois plus.
Là donc où la production nécessite une grands division du travail, une force collective considérable, il y a nécessité de former entre les agents de cette industrie une association. Telle est donc la règle que nous devons nous poser si nous voulons arriver sûrement au progrès. Toute industrie ou entreprise, qui par sa nature exige l'emploi combiné d'un grand nombre d'ouvriers de spécialités différentes, est destinée à devenir le foyer d'une société ou compagnie de travailleurs : un chemin de fer, une min&, une manufacture, un navire, sont aux ouvriers qu'ils occupent. Mais là où le produit peut s'obtenir sans un concours de facultés spéciales par l'action d'un individu ou d'une famille, il n'y a pas lieu à association. Le premier venu, capable de coudre et de tailler une paire de bottes, peut s'installer marchand de chaussures; qu'un compagnon ou même plusieurs se joignent à lui, aimant mieux se contenter du salaire de la journée que de courir la chance du commerce, l'un se dira bien le patron et les autres ouvriers, mais au fond ils sont parfaitement égaux et libres. En pareil cas il n'y a pas matière à association; la force collective y compte pour trop peu de chose.
Lorsque l'entreprise requiert l'intervention combinée de plusieurs industries, professions spéciales différentes, l'association, à peine d'immoralité, de tyrannie et de vol,
est de droit. La concession de mines et chemins de fer à des compagnies de traitants, exploiteurs du corps et de l'âme de leurs salariés, est une trahison du pouvoir, un outrage à la dignité et à la personnalité humaines.
Les capitaux nécessaires au remboursement seront fournis parles nouvelles institutions de crédit et la Banque de France, et tout payement d'intérêt ou dividende acquiert aux ouvriers une part proportionnelle dans l'entreprise.
Récapitulons et voyons le progrès que nous devons accomplir aux prochaines élections. *
D'un côté, voici les paysans maîtres enfin du sol qu'ils cultivent; leur masse énorme, indomptable, ralliée par une commune garantie, unie d'un même intérêt, assure à jamais le triomphe de la démocratie. D'autre part, ce sont ces myriades de petits fabricants, artisans, marchands, volontaires du commerce et de l'industrie, travaillant isolément ou par petits groupes, qui préfèrent à la souveraineté du sol leur incomparable indépendance, sûrs d'avoir toujours une patrie ouils trouvent du travail, enfin débarrassés de l'impôt et de l'usure. Enfin apparaissent les grandes compagnies ouvrières. Le cultivateur, par la rente et l'hypothèque, était resté courbé sous le servage féodal ; par la rente foncière, et surtout par le droit des colons à la propriété, il est rendu libre. La terre devient la base immense de l'égalité.
De même, par l'aliénation de la force collective, le salarié delà grande industrie était ravalé à une condition pire que celle de l'esclave ; mais par la reconnaissance du droit que lui confère cette force dont il est le producteur, il ressaisit sa dignité, il revient au bien-être. La grande industrie, agent redoutable d'aristocratie et de paupérisme, devient à son tour un des principaux organes de la liberté et de la félicité publique. Ce que nous avons fait pour le crédit, l'habitation, l'agriculture, nousdevons le faire pour la grande industrie.
Le peuple, même celui du socialisme, veut, quoi qu'il
dise, être propriétaire. L'opinion des masses sur ce point est plus résistante que sur aucune autre question : c'est pour cela qu'elle ne voudra jamais entendre parler de communisme. Plus le principe démocratique a gagné de terrain, plus la classe ouvrière dans les villes et les campagnes interprète ce principe dans le sens le plus favorable à la propriété individuelle. L'hypothèse d'un fermage général ne contient pas la solution désirée par les paysans. Donc, après avoir liquidé la terre, il faut la remettre en -toute souveraineté au laboureur ; hors de là, son orgueil de citoyen et ses droits de producteur ne seraient pas satisfaits. Nous avons dit qu'il faut même affranchir le paysan du fermage. Il faut, pour la justice, que la propriété lui appartienne entièrement, en supprimant absolument le fermage, le loyer usuraire, et j'ajoute, en commanditant tous les travailleurs de la somme nécessaire à leur affranchissement, pour donner à tous le patrimoine individuel et la dot à la jeune fille.
CONCLUSION
La preuve que nous avons établie est celle-ci : plus d'autorité, ni dans la terre, ni dans les immeubles, ni dans l'argent. Or, plus d'autorité veut dire : accord de l'intérêt de chacun avec l'intérêt de tous. Identité de la souveraineté collective et de la souveraineté individuelle.
Plus d'autorité, c'est-à-dire : dettes payées, servitudes abolies, hypothèques levées, fermages remboursés, crédit gratuit, échange égal, association libre; éducation, travail, propriété, domicile bon marché, garantis; plus d'antagonisme, plus de guerre, plus de centralisation, c'est-à-dire le contraire de ce qui est aujourd'hui.
Plus d'autorité, c'est-à-dire encore le contrat social libre à la place de la loi absolutiste; la justice équitable et réciproque, au lieu de la justice souveraine et absolutiste.
Être gouverné, c'est être gardé à vue, inspecté, es-
pionné, dirigé, légiféré, réglementé, parqué, endoctriné, prêché, contrôlé, estimé, apprécié, censuré, commandé par des êtres qui n'ont ni la science ni la vertu.
Être gouverné, c'est être à chaque opération, à chaque transaction, à chaque mouvement, noté, enregistré, recensé, tarifé, timbré, toisé, coté, cotisé, patenté, licencié, autorisé, apostille, admonesté, empêché, réformé, redressé, corrigé. C'est, sous prétexte d'utilité publique et au nom de l'intérêt général, être mis à contribution, exercé, rançonné, exploité, monopolisé, concussionné, pressuré, mystifié, volé; puis à la moindre résistance, au premier mot de plainte, réprimé, amendé, vilipendé, vexé, traqué, horripilé, assommé, désarmé, garrotté, emprisonné, fusillé, mitraillé, jugé, condamné, déporté, sacrifié, vendu, triché; et pour comble, joué, berné, outragé, calomnié, déshonoré. Voilà le gouvernement ! Et dire qu'il y a parmi nous des démocrates qui prétendent que le gouvernement a du bon I Hypocrisie. Un peuple qui a été à la merci de ce système pendant des siècles est trop l'esclave des préjugés pour savoir et pour oser se conduire; c'est pour cela qu'il prend plutôt des protecteurs que des candidats à chaque élection. Il croit que les personnes riches peuvent le représenter. Hélas ! il ne connaît pas l'antagonisme des intérêts. L'économie sociale mène le monde; qu'elle se présente hardiment, qu'elle dise ses secrets, qu'elle donne son mot d'ordre, et toutes les classes sont à ses pieds.
Le paysan n'attend qu'un signe ; il veut la terre, il la couve du regard, elle n'échappera pas à sa convoitise. I paye au capital et à l'Etat plusieurs milliards de droits ; tous les gouvernements ont passé sans rien lui donner ; la République n'en fait pas davantage, aussi le paysan est-il, en fait de gouvernement, profondément sceptique. H n'a pas en politique le moindre principe, la plus mince conscience, l'opinion la plus superficielle. Le paysan est avant tout révolutionnaire, ses idées et ses intérêts le lui commandent.
L'ouvrier est comme le paysan : il veut le travail, l'instruction, la participation, le bon marché du logement et des subsistances; il crache sur les théories politiques, ni plus ni moins que le paysan; il est purement et simplement révolutionnaire, quitte à aller de Louis XVI à Mirabeau, de la Gironde à Marat, de Robespierre à Napoléon, de Gabet à Lamartine.
Le commerçant, l'industriel, le petit propriétaire, quoique plus circonspects dans leur langage, ne prennent pas la chose d'une autre manière. Ge qu'il leur faut, c'est de l'argent à bas prix, des capitaux à longs termes et pas d'impôt ; à part les équivoques^ ils sont révolutionnaire.
Autrefois on disait : La République est au-dessus du suffrage universel. Il faut faire encore un pas et dire : La Révolution est au-dessus de la République bourgeoise.
P.-J. PROUDHON
Je pose maintenant cette question : Oui ou non, Proudhon a-t-il donné la constitution politique et économique des travailleurs, ou n'a-t-il fait que démolir, comme disent ses calomniateurs?
Cette constitution est-elle autre chose que la liberté et la justice? A-t-elle pris quelque chose à la bourgeoisie qui lui appartienne ? Non. Il a simplement supprimé l'usure, comme du reste les plus grands philosophes l'avaient fait avant lui.
Nous ne sommes encore qu'à moitié de son œuvre, et déjà nous voyons les abus expliqués et démolis.
La propriété à tous par le travail; et, par la fédération des peuples, la paix universelle, n'est-ce pas là ce que le peuple veut et ce qu'il obtiendra, le jour où il connaîtra son droit, et qu'il voudra l'exiger?
Après cet exposé, j'ose espérer que les lecteurs approuveront la haute philosophie de Proudhon.
PREFACE
Lorsque la révolution de 1848 éclata, Proudhon avait donné le système des contradictions économiques, ou | « Philosophie de la misère », et il avait promis de donner ^ comme contre-partie, la « Philosophie de la rictiesse ».
La subordination du travail au capital avait été démontrée injuste ; le principe d'autorité avait été reconnu être le germe de mort, qui, en tout temps, a dévoré les sociétés. Restait à indiquer comment l'égalité pouvait s'établir entre le capital et le travail, et comment le principe d'autorité pouvait être remplacé par le règne de la liberté absolue.
Proudhon avait démontré que cette révolution de 1848 arrivait avant que la science sociale fût créée^ et que forcément elle amènerait une catastrophe et une réaction ; mais il n'était pas maître de la retarder. Les hommes à qui furent confiées les destinées de la France en février 1848, ne comprirent rien à la révolution : au lieu d'interroger le peuple, ils se livrèrent à leurs inspirations J privées. Ce fut alors que Proudhon, au risque de compromettre sa réputation de publiciste, se décida à faire con-
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naître au public, par le journal, une partie de ses vues sur les réformes politiques et économiques. Il proposa l'organisation du crédit gratuit pour supprimer la royauté de l'or au moyen d'un simple décret mais le gouvernement provisoire n'eut garde de répondre à son appel. Proudhon, voyant qu'il n'y avait rien à attendre du gouvernement provisoire, s'adressa au public par le journal le Représentant du Peuple. Il dénonça le prélèvement fait par les capitaux et les capitalistes, propriétaires, entrepreneurs, banquiers, de la plus grande portion des produits des travailleurs, sous prétexte d'intérêts, de loyers, fermages, commission, gain ou bénéfice. Ce prélèvement introduisant l'inégalité dans l'échange, conduit fatalement le travailleur à la ruine. Il fallait donc immédiatement organiser l'échange ; mais l'or et l'argent ayant usurpé le monopole de la circulation, jouissant du privilège de servir d'instrument des échanges, et se retirant au moment de la Révolution, l'échange, le commerce se trouvaient anéantis. Il fallait donc créer immédiatement une combinaison qui permettrait de se passer de numéraire.
Proudhon proposa la Banque d'Echange qui repose sur ce principe : la gratuité du crédit et l'organisation d'une banque sans le secours du numéraire (1).
Un grand philosophe de l'époque disait un jour à Proudhon : (( Une révolution n'est plus possible par l'instinct » populaire, par les fantaisies d'un révélateur, par le re- » tour aux traditions. Une révolution n'est possible que » par la philosophie. Tout ce que pouvaient donner Ten- » thousiasme de la liberté, le sentiment religieux et pa- » triotique, les souvenirs républicains, est épuisé. A un » problème compliqué dont les nœuds ont été formés par » l'entrelacement des institutions, il faut une solution ra-
(1) Voir page 273 la lettre du Ministre des finances de Napoléon !«' pour l'établissement d'une banque nationale sans le secours du nuraire.
» tionnelle, un principe supérieur que le sens commun et » l'instinct rapide des masses ne suffisent plus à poser, » qui ne peut être saisi que par la réflexion dans les » sources profondes de la philosophie. »
« C'est donc par la philosophie que nous essayerons de révéler à la Révolution de février ce qu'e-lle doit, ce qu'elle veut, ce qu'elle peut, et de donner aux hommes du mouvement, conscience de leur mission.
Quel est d ans l'ordre des faits économiques celui qui exerce à l'égard des autres la dictature? C'est le numé- ' raire, c'est l'argent.
Parmi les marchandises, l'argent et l'or occupent la première place, ils exercent le commandement, ils trônent.
L'argent est le signe, non seulement de la valeur, mais de tous l^s abus de la propriété, de toutes les servitudes qu'elle impose à la production, à la circulation, à la consommation ; de toutes les misères, de tous les crimes que provoque le système de ses extorsions !
C'est donc l'argent que nous devons ruiner, c'est dans la négation de l'argent que nous attaquerons le système économique. Il s'agit d'abolir la royauté de l'argent, comme nous avons aboli celle de l'homme ; de créer l'égalité entre les produits, comme nous l'avons fait entre les citoyens ; de donner à chaque marchandise la faculté représentative, comme nous avons donné à tous le droit de suffrage ; d'organiser la permutabilité des valeurs, sans l'intermédiaire de l'argent, comme nous aurons à organiser le gouvernement de la société par tous les citoyens, sans l'intermédiaire de royauté, présidence ou directoire ou représentation. En un mot, il s'agit de faire pour l'ordre économique ce que nous voulons pour l'ordre politique ; sans cela la révolution serait tronquée et boiteuse.
Ces deux réformes, la réforme économique et la réforme politique, sont liées intimement. Séparer l'organisation politique de l'organisation économique, c'est rétro-
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grader vers l'absolutisme, c'est prendre toujours l'opinion pour loi au lieu de la réalité, c'est enrayer le progrès.
Pour être vraiment révolutionnaire, il faut que la nouvelle constitution soit à la fois subjective et objective, qu'elle soit une organisation de l'égalité entre les choses comme entre les personnes. La balance des produits est la même chose que la justice entre les citoyens.
Et comme la révolution de 1848 est, avant tout, une révolution économique, c'est à la science économique que nous devons demander le nouveau programme républicain.
Organiser le crédit et la circulation, créer une Banque d'échange, réformer la Banque de France, en un mot : voilà le point de départ de la constitution politique aussi bien que de la constitution économique.
Nous allons exposer le plan de cette réforme.
BANQUE d'échange — (OU TRANSFORMATION DE LA BANQUE
ORGANISATION DE LA RÉFORME — LE CRÉDIT GRATUIT
Comparaison du monopole du crédit de la Bayique de France avec d'autres monopoles d^utilité publique : les routeSf les chemins de fer, la poste, les omnibus, le crédit.
L'organisation du crédit gratuit, c'est-à-dire au prix de revient, est aussi utile pour l'échange des marchandises et des produits que les routes et les chemins de fer pour le transport de ces marchandises. Pour ce dernier service.
nous possédons les routes au prix de revient ; c'est un monopole organisé par l'Etat ou les communes ; nous paj^ons l'impôt, les prestations, et le gouvernement paye le cantonnier. Ce monopole, nous le conservons: c'est un échange.'
Nous avons aussi les chemins de fer; mais le monopole des chemins de fer donné aux compagnies financières nous coûte 50 pour 100 trop cher.
Pour le transport des lettres, nous avons le monopole de la poste, qui, pour 15 centimes, fait parvenir nos lettres à destination ; il est aussi trop cher de 80 millions, qui entrent dans les caisses de l'Etat chaque année.
Mais pour l'échange et l'achat des marchandises, on peut affirmer que l'organisation du crédit n'est pas faite ; le crédit, comme il est organisé, c'est la ruine; caria Banque de France, qui en a le monopole, ne fait crédit qu'aux banquiers et aux grands propriétaires. Ce monopole de la Banque de France est encore organisé comme -la poste l'était sous Louis XI, quand elle n'existait que pour lui -- ou comme les omnibus il y a 35 ans : on n'y trouvait jamais de place quand on en avait besoin. Il faut améliorer le service du crédit comme on a amélioré les autres services publics.
Avant de transporter les marchandises, il faut les acheter, les échanger; et pour cela il nous faut une échelle de proportion que l'on appelle la monnaie, les billets de banque, dont on ne peut pas plus se passer que des routes, des chemins de fer et de la poste. Il faut que cette échelle de proportion soit à la portée de tous, comme le reste, au prix de revient, car on ne peut aller chez le boucher ou chez le boulanger avec autre chose que de la monnaie. La monnaie est indispensable ; ceux qui veulent la supprimer (les communistes) sont des utopistes, ou des ignorants. — Mais nous voulons que ce service, ce monopole soit organisé sans payer la dime au capital ; au prix de revient, c'est-à-dire à zéro ou J/2 pour 100, tandis que le capital demande en moyenne 10 à 15
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pour 100. Il a été dit par J.-B. Say : « Les produits s'échangent contre des produits. » La monnaie ne doit être que le signe représentatif des produits. C'est donc cette royauté de l'argent, cette dîme qu'il faut supprimer, qu'il faut anéantir comme toutes les royautés. C'est par l'organisation de la Banque de France, institution d'utilité publique, que nous y parviendrons. C'est la Banque de France qui doit être la grande route nationale de l'échange, le grand organe de la circulation et du crédit en France ; mais malheureusement, elle est organisée comme les routes à Madagascar, comme les services administratifs dans les bureaux de l'administration française.
Le véritable moteur de l'organisation de la société actuelle pour la circulation et l'échange, c'est la Banque de France. Elle constitue un monopole sous la surveillance de TEtat ; son organisation est tout à fait défectueuse, en ce sens qu'elle ne donne le crédit qu'aux banquiers et aux grands industriels qui ont -un dépota la Banque ; en outre, elle n'a que quelques succursales en France. Elle ne donne donc pas crédit aux ouvriers, aux cultivateurs ni aux commerçants. De sorte que :
1° Le cultivateur ne trouve crédit que par l'hypothèque, chez le notaire, où il paye d'abord 5 pour 100 d'intérêts et autant de frais d'enregistrement, et d'acte, ce qui constitue une usure d'environ 8 à 10 pour 100. Là, le cultivateur est à peu près sûr de se ruiner, et il n'en a pas pour bien longtemps.
2° L'ouvrier n'a en fait de crédit que le Mont-de-Piété, où il paye aussi environ 8 ou 10 pour 100, et il ne peut proGter de la force collective de l'association, ni des machines, le crédit lui faisant absolument défaut pour orgaser une fabrique ou une manufacture à son profit.
3° Le commerçant doit avoir recours pour ses escomptes aux banques privées; avec l'intérêt et la commission, l'usure dans cesbanques peut êtreévaluée à lOà 12pourl00, quelquefois plus. Voilà ce qui existe.
C'est-à-dire que le crédit n'est pas organisé en France
actuellement. Pour l'avenir, que pouvons-nous espérer du parlementarisme, pour la réforme de la banque? Rien, rien, rien ! — Le parlementarisme, c'est le régime du parasitisme; il finit toujours par la révolution du mépris.
Le privilège de la Banque de France va expirer; on parlait de quelques réformes insignifiantes, on n'en parle plus, tant mieux. Il s'agissait de faire participer le gouvernement aux bénéfices de l'usure. Rien pour le crédit gratuit, agricole et industriel! Nous n'avons rien à espérer du parlementarisme.
Il nous reste à examiner ce que la Banque de France doit être. — Ce qu'elle doit être? C'est un service public faisant le crédit au prix de revient, avec une succursale autonome dans chaque cité ou arrondissement. Ce qu'elle doit faire ? c'est organiser le crédit mutuel sans intérêt, au prix de revient de ses frais généraux, dans le sens qu'avait donné la « Banque du peuple » de Proudhon. En effet, les paysans ne préféreraient-ils pas avoir crédit à 1/2 pour 100 pour frais généraux, au lieu de 10 pour 100 qu'ils payent chez le notaire?
Le commerce ne préférerait-t-il pas avoir crédit à 1 pour 100 par la Banque de France réorganisée, plutôt qu'à 10 pour 100 chez le banquier?
Les ouvriers n'ont-ils pas un intérêt immédiate obtenir crédit à 1 pour 100, garanti par des cautions solidaires ou garanti par les associations ouvrières qui en auront le dépôt? Voilà le crédit qui devrait être organisé par la Banque de France, déclarée d'utilité publique en dehors de l'Etat, mais sous la surveillance de FEtat.
Le pays demande des réformes sociales sans toucher au principe de la propriété individuelle; mais en la généralisant, on pourrait les lui accorder et supprimer la royauté de Tor et de Targent, c'est-à-dire les abus du capital. Paris est à la tête de la France ; c'est lui qui doit le premier indiquer cette réforme capitale, afin d'arriver à donner la terre au paysan, Tatelier à l'ouvrier, la pro-
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priété à tous par le travail et à chacun selon ses œuvres. Voilà ce que j'avais à dire (1).
Revenons à Proudhon.
« II y a deux espèces de contre-révolutionnaires, suivant que nous jugeons la contre-révolution au point de vue politique ou au point de vue économique.
La première espèce comprend tous ceux qui se sont désignés eux-mêmes sous le nom de républicains démocrates, par un semblant d'opposition avec les républicains monarchiques, leurs compétiteurs et leurs compères. Entre les uns et les autres, il n'y a pas plus de différence qu'entre jaune et safran. Ce sont ces démocrates qui travaillent à concentrer et personnaliser le pouvoir, qui appellent les écus au secours de la République, quand il faudrait apprendre aux républicains à se passer des écus ; qui veulent que le travail soit commandité (exploité) par le capital, tandis que le travail doit créer le capital de rien et se commanditer lui-même, par la réciprocité et l'échange.
La seconde espèce de contre-révolutionnaires se compose de tous les prêteurs d'argent et d'instruments de travail, représentants de la féodalité mercantile, agricole, industrielle, financière ; suppôts de la royauté politique et économique ; auteurs de toutes les restaurations ; fauteurs de toutes les tyrannies, et qui reconnaissent pour chefs les j uifs. Quant à nous, nous nions le pouvoir et le numéraire ; nous soutenons que le crédit pour s'exercer n'a pas plus besoin de la garantie des pièces de cent sous que la liberté n'a besoin pour faire route, du laisser-passer du monarque ou du président.
Nous donnons ici la théorie d'une institution de crédit et de circulation que nous appelons Banque d'échange et que nous considérons comme l'acte le plus révolutionnaire qui soit sorti d'une pensée réformiste.
(1) Le renouvellement du privilège de la Banque de France vient d'être voté par les députés. Voir page 393 la réponse en quelques mots que j'adresse aux discours de nos parlementaires.
QUELQUES RÉFLEXIONS SUR LES CIRCONSTANCES QUI SEULES POUVAIENT AMENER LA SOLUTION
Nous avons dit : les produits ne s'échangent que contre des produits.
L'échange est direct ou indirect.
Un fabricant de fauteuils a besoin d'une pièce de vin — un marchand de vin a besoin de fauteuils ; — si les deux producteurs échangent leurs produits respectifs, en se les envoyant mutuellement, c'est l'échange direct. Mais si l'un des deux n'a pas besoin du produit de l'autre, l'échange n'est plus possible ; l'un payera sa marchandise en argent, et l'autre achètera ailleurs ce dont il aura besoin: voilà l'échange indirect.
Or, ces échanges s'opéreraient directement s'il était possible à tous les échangistes d*un même pays de se connaître.
Que faut-il pour rendre possible l'échange direct entre tous les producteurs? Une chose très simple : une banque qui recevra toutes les lettres de change, billets à ordre représentant les factures des négociants, et convertira ces obligations en un papier qui aurait pour gages les produits ou valeurs réelles que ces obligations représentent.
Voyons maintenant le projet de Banque d'échange que nous avons proposé en 1848, qui aurait pu servir à la réforme de la Banque de France si les hommes de la Révolution en avaient compris le sens.
OPÉRATIONS DE LA BANQUE d'ÉCHANGE
Il est inutile d'entrer ici dans tous les détails d'organisation de la Banque du peuple, qui ne sont que la répétition de l'organisation de toutes les banques, à l'exception des billets et bons d'échange qui doivent être créés par la Banque d'échange pour remplacer le numéraire. Rt
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aussi de l'organisation du crédit, qui doit être faite en faveur de l'agriculture, de l'industrie, c'est-à-dire des paysans et des ouvriers. Pour faire bien remarquer que Proudhon voulait arriver par la Banque du peuple à prouver que l'Etat devait concourir à l'organisation du Crédit général français, en prescrivant la création des billets de banque et des bons d'échange par la banque du peuple, je donnerai ici uniquement les articles de sa Banque du peuple qui concernaient l'Etat :
a Article premier. — La banque du peuple fait l'émission du papier social ou bons d'échange.
L'Etat est sociétaire au même titre que tous les citoyens. Il ne fait aucun acte de gestion, n'intervient dans l'administration ni directement ni indirectement.
Il s'engage à recevoir, à faire recevoir le papier de la Banque dans toutes les caisses publiques. Par compensalion, la Banque fait à TEtat sans intérêt, sous condition de remboursement par vingtième, les avances dont il a besoin, limitées provisoirement à cinq cents millions.
L'Etat, représenté parle ministre de la justice, est président de droit du comité de surveillance de la Banque.
La Banque du peuple organise le crédit pour l'agriculture et pour les travailleurs de l'industrie, pour que les champs et l'atelier leur appartiennent ; elle fait l'escompte du papier de commerce.
Le crédit a découvert sur Cautions; le crédit, sur hypothèque, etc., etc.
La Banque d'échange se présente aux échangistes comme connaissant individuellement par ses bureaux dans chaque cité et dans chaque commune, tous les producteurs et consommateurs du pays, Tétat de leurs affaires, leur capacité, leur solvabilité, l'importance de leurs productions. C'est à l'aide de cette connaissance que la Banque d'échange offre à tous les producteurs, consommateurs, de les mettre en rapport les uns avec les autres, de manière à opérer gratuitement l'échange de leurs produits. Telle est, par son organisation, la Banque
d'échange. Présente partout, renseignée sur tout, elle dit à chaque échangiste : Donnez-moi vos factures, vos lettres de change, vos billets à ordre, je me charge de toutes vos négociations sans le secours de la monnaie, partant sans escompte, sans intérêt, à part une commission pour les frais généraux de la Banque ; par ce moyen, nous réalisons une économie, au profit du producteur, de plus de quatre cents millions par an. »
Dans cet exposé, Proudhon organise le crédit à longs termes à l'agriculteur. Il affirme dans sa lettre du 2 avril 1850, à M. Langlois, que les billets de banque suffiront au moyen des annuités par vingtième.
Proudhon a donné, dans sa Révolution au dix-neuvième siècle, une conception pratique de réduire et d'amortir toutes les dettes de l'Etat, des communes et des particuliers, en reprenant le système d'Henri IV et de Sully : c'est de compter en déduction du capital les intérêts payés aux propriétaires. C'est bien le système que le parti ouvrier doit adopter pour amortir toutes les dettes, et ensuite organiser la Banque de France avec le système de la Banque d'échange. C'est le meilleur moyen d'arriver à la propriété pour tous, sans exproprier la Bourgeoisie capitaliste : à elle de choisir.
La Bourgeoisie, en 1789, s'est procuré la propriété en expropriant la noblesse et le clergé. Pour que le peuple puisse à son tour être muni de la propriété, il faut nécessairement amortir les dettes et organiser le crédit gratuit. Déjà, avec le système capitaliste, il s'est formé une banque qui offre le crédit à intérêt à tous les employés de l'Etat pour leur prêter leurs cautionnements. Pourquoi, avec la même garantie, n'en ferait-on pas une aussi pour la propriété, l'achat de la terre au paysan, et aux ouvriers pour racheter l'outillage de l'atelier et de la manufacture? Il n'est pas question d'avancer de l'argent aux ouvriers pour le dépenser. L'argent sera versé directement, comme cela se pratique actuellement pour le cautionnement des comptables des administrations publiques, à ladirec-
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don de la société, et directement aussi pour le payement de l'achat de la terre ; et la Banque conserverait jusqu'au remboursement, pour sa garantie, les titres en portefeuille avec première hypothèque.
L'idée pivotale de la révolution, pour nous, c'est la négation du capital représenté par la monnaie d'or ou d'argent. L'usage de la monnaie, qui nous coûte plus de cinq milliards par an, la négation de l'aubaine de la propriété, dont les droits seigneuriaux de la rente et du fermage et les péages établis partout sur la circulation, représentent une somme au moins égalé : voilà ce que nous poursuivons depuis dix ans.
Voilà l'idée mère dans laquelle se résument pour nous toutes les tendances de la Révolution.
La Banque d'échange n'est pas autre chose que la Banque de France, moins le capital en espèces, rendu inutile par le mutualisme et l'acceptation.
Ce qui manque à la Banque de France, c'est donc le renoncement au numéraire, c'est-à-dire l'acceptation mutuelle du papier de la Banque par les échangistes. Obtenir cette acceptation, le gouvernement Taurait en huit jours, et la Banque de France deviendrait Banque d'échange ; c'est le mérite de l'idée qu'elle consiste en si peu de chose. (Un simple amendement à la loi de 1807 sur l'intérêt de l'argent.) — Mais, dit-on, qui payera les pertes subies par la Banque ? — La commission de 1 pour 100 perçue sur les escomptes suffira largement à couvrir ces pertes.
Qu'est-ce que la République? l'organisation de la cité sans l'intervention de ce tuteur parasite qu'on appelle loi ou gendarme.
Qu'est-ce que le crédit? L'organisation de l'échange sans l'intervation du numéraire.
MUTUELLISME DES DEUX PARTS DANS LA POLITIQUE
ET l'Économie politique
Après cela, *il faudra aussi organiser le travail, c'està-dire mettre dans la production, l'équilibre ou proportion nécessaire pour que l'échange puisse s'effectuer — car si l'on ne fabrique que des chapeaux, on n'aura plus de souliers; — il faut donc que souliers et chapeaux, et que tout article quelconque, soit fabriqué ou importé en quantité suffisante et sans excès.
C'est l'absence de cet équilibre, de cette proportion, qui fait les crises industrielles et commerciales. La nécessité d'aff'ranchir le travailleurs du joug du capital est urgente, impérieuse; mais les périls et les maux enfantés par l'ignorance au sein d'un régime de concurrence ne seront conjurés, le travail ne s'exercera plus à l'aveugle, que lorsque l'activité des producteurs et des commerçants sera organisée, c'est-à-dire soumise à la loi d'équilibre, de statistique, de proportion dans toutes les branches.
Voyons l'importance de la Banque d'échange par un exemple. A, B, G, D, E, F, G, H, J, K sont dix producteurs ayant besoin d'échanger leurs produits ; ils travaillent uniquement dans ce but. A, le premier, fabricant de chaises, doit à B, son propriétaire, un terme de loyer; il voudrait bien s'acquitter, mais B n'a pas besoin de chaises. G, de son côté, a besoin d'une pendule. D voudrait payer son bottier. Voici comme on procède : A enverra des chaises à K et fera traite sur lui, et avec l'argent qu'il aura reçu sous déduction d'escompte, il payera B son propiétaire; tous en feront autant.
Tandis que s'il y avait une Banque mutuelle chargée de centraliser toutes les factures, tous les producteurs feraient l'économie de l'escompte, c'est-à-dire 6 ou 8 pour 100. G*est la Banque d'échange qui remplira cet office, ou la Banque de France quand elle sera organisée
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démocratiquement sur tout le territoire de la République et dans chaque cité.
En 1849, l'essai de la Banque du peuple de Proudhon n'a été fait que partiellement, attendu que la mutualité du crédit n'a jamais été acceptée par le gouvernement.
Pour que la mutualité fonctionne avec succès, soit dans l'organisation du crédit gratuit, de l'assurance gratuite, etc., il est nécessaire que la société ou la cité s'en occupe pour lui donner une garantie de durée et de solidité, à l'abri de toute préoccupation, ce qui n'a pu exister pour la Banque du peuple. Du reste, Proudhon ayant été condamné à la prison avec l'autorisation des députés, pour avoir dit que Napoléon organisait le coup d'Etat, s'est vu forcé d'interrompre l'essai partiel qu'il avait fait, et qui avait contre lui tous les agioteurs, les banquiers, les financiers, les boursiers, et le gouvernement lui-même. Dans ces conditions, pouvait-il réussir? partiellement, oui; mais non remplacer la Banque de France, quia seule le monopole d'émettre des billets de banque en quantité suffisante pour remplacer avantageusement la monnaie d'or et d'argent.
C'est donc parle crédit gratuit que le peuple peut s'affranchir, et que le travail remplacera la royauté de l'argent, en mettant dans sa constitution l'organisation du crédit gratuit.
CONCLUSION
Nous avons maintenant, avec toute cette partie de l'œuvre de Proudhon, la synthèse de son système politique et social. 11 est facile au peuple, d'après cela, de rédiger le contrat social et la constitution du quatrième Etat.
THEORIE DE LIMPOT
CRITIQUE DE TOUS LES IMPOTS
Le conseil d'Etat du canton de Vaud, ayant mis en 1860 cette question au concours : « Théorie de l'impôt », Proudhon adressa son mémoire, avec quarante-cinq concurrents de tous les points de l'Europe : ce fut notre grand socialiste qui obtint le prix. Son Mémoire n'est pas une profession de foi, mais une critique des impôts en général, et des systèmes proposés par la démocratie et les économistes.
Sa lettre de remerciements, ou sa dédicace, contient quelques réflexions qu'il est bon de rappeler.
« La démocratie, dit-il, est la reine de l'époque ; mais^ il faut l'avouer, jamais souverain ne se montra moins à la hauteur de sa mission que la démocratie au dix-neuvième siècle ; ce n'est pas sa faute, mais cette incapacité nous tue. Elle va en casse-cou, elle fait des évolutions, elle ne sait plus opérer de révolution, elle trébuche à chaque pas. — Au peuple, la science est devenue une nécessité.
La science donc, tel est maintenant le suprême effort
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commandé au peuple, à peine d'une éternelle servitude. Qui n'a pas rintelligence ne peut servir que d'instrument ; qui n'a pas la conscience du droit n'a pas de droit. Citoyens du canton de Vaud, je vous remercie d'avoir mis cette question au concours, afin que la révolution sociale ne soit plus compromise dans des manifestations sans portée.
Elle est maintenant partout où il existe des esprits libres ; elle est surtout là où les chefs d'Etat regardent comme leur plus glorieuse prérogative d'apprendre à la multitude à réfléchir sur ses droits et sur ses devoirs.
Gréer des impôts, instituer des pouvoirs, nommer des représentants, remanier sans cesse le ménage de l'Etat et son personnel, se passer les privilèges, tout cela ne résout rien. Ce qui est difficile, c'est de trouver un système de pondération avoué par le droit, sous lequel la liberté soit aussi à l'aise que l'autorité ; où les facultés et les fortunes, tendant parla loi même de leur expansion à Téquilibre, à Taisance, s'égalisent par l'égalité des charges.
» Ixelles-lès-Bruxftlles, 15 août 1861. »
« Après avoir pris connaissance de quelques statistiques sur l'impôt du canton de Vaud, je me suis dit : Est-ce possible? comment? les conseillers d'Etat veulent encore arriver à mieux?
Les habitants du canton de Vaud sont loin de payer ce que l'on paye dans les grands Etats ; mais il n'y a pas de petites réformes qui ne doivent être étudiées et pratiquées quand c'est possible; et j'approuve les conseillers d'Etat qui mettent la question de l'impôt au concours.
Afin de motiver fortement une conclusion définitive, j'ai dû passer en revue les difî'érents modes d'impôts en usage. Les principes n'ont pas de patrie ; je ne me suis donc pas renfermé dans une question d'intérêt purement local.
Toujours il a fallu payer l'impôt au gouvernement.
Mais quelle est la meilleure forme de l'impôt? »
Je ne veux pas suivre Proudhon dans l'histoire philosophique de rimpôt; cela n'est pas nécessaire. Ce livre est une critique de tous les impôts, qu'il est absolument utile d'étudier, aQu d'éviter aux ouvriers de suivre une fausse piste dans leurs revendications sociales. Nous nous contenterons d'analyser les chapitres au point de vue matériel pour montrer ce qu'il faut penser de l'impôt et comment il faut l'organiser. Nous dirons tout de suite que Proudhon conclut : que tous les impôts sont iniques quand ils sont trop élevés, et que l'impôt ne doit jamais dépasser comme maximum le 20^ pour 100 du produit brut de la nation, soit environ .500 millions pour la France, le sixième de l'impôt actuel. Voilà la principale solution de Proudhon. 11 veut par là nous démontrer que la réforme des impôts ne peut en aucun cas réformer la société, pas plus l'impôt progressif que l'impôt sur le capital ou sur les revenus ; ce qui ne veut pas dire qu'il ne faut pas réformer les impôts, mais que cela ne^ suffit pas pour régler la question sociale. — Proudhon nous a montré que la réforme sociale doit s'opérer par l'organisation du crédit gratuit qui donnera, par le travail affranchi, la propriété indispensable, avec le bulletin de vote, à tous les citoyens.
LES ÉTATS-GÉNÉRAUX ET l'iMPÔT
En 1355, les Etats-Généraux font des remontrances; ils censurent la cour, les courtisans, la noblesse et le clergé.
En 1614, ils renouvellent leurs reproches; aussi ne les convoque-t-on plus qu'en 1789.
Partout l'impôt apparaît comme tache originelle, et le cachet de la servitude. Non contentes de s'affranchir des charges publiques, les classes privilégiées se font octroyer des pensions sur les revenus de l'Etat. Souvent, pour payer l'impôt, le laboureur est mort de faim avec ses enfants.
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Richelieu, cité par J.-B. Say, dit crûment : « Le peuple n'est point taxé, il est pillé. » Mazarin se contente de piller sans le dire. — La bourgeoisie achetait des lettres de noblesse, puis était exempte d'impôts. — Le pauvre laboureur des champs sème et moissonne pour faire vivre les grands splendidement, bien servis et entretenus dans tous les besoins de la vie. Voici de quelles misères nous sommes sortis en 1789 : il y avait des impôts sur toutes choses : sur la terre, les récoltes, le bétail, le gibier, le poisson, la volaille ; sur le travail, la circulation, la mouture ; sur le four à cuire ; sur la naissance, sur 4a mort et sur le mariage. De ce dernier est sorti le droit du seigneur, et tous les droits féodaux.
Plus de dix mille droits composent les revenus de la couronne, et plus de soixante mille personnes sont employées à la régie.
Louis XIV fait bâtir le château de Glagny pour madame de Montespan; il fait bâtir Versailles qui coûte plus d'un milliard. Fénelon lui écrit pour l'avertir qu'il ruine son peuple et que son nom est odieux à toute la nation française.
— Depuis 1789, les choses se passent de même, mais ce sont des bourgeois bien appris, qui font semblant de parlementer, qui votent l'impôt.
Au dix-septième siècle, le roi prenait à sa guise, sans demander la permission à personne; mais c'est toujours la même farce. — Le droit divin a été aboli en théorie, non en application. — La féodalité renaît sous une forme nouvelle; c'est pour elle en partie que l'impôt est perçu ; comme autrefois, la multitude travaille pour un peu moins que le nécessaire. Cette nouvelle féodalité pèse sur toute l'Europe. — Il n'y a plus que Rome et la Turquie où l'impôt est de droit divin.
L IMPOT SELON LE DROIT MODERNE
Depuis 1789, l'Etat, bien qu'ayant actuellement changé de mains, n'en consomme pas un centime de moins.
Voyons comment la nation émancipée va s'y prendre pour régler ses frais généraux.
Nous avons vu ce qu'est l'impôt sous le droit divin; voyons ce qu'est l'impôt sous Je régime des droits de l'homme.
On ne veut rien changer, on ne l'ose pas; ce serait trop révolutionnaire. Les populations demandent justice et vérité, et elles ont le droit de l'obtenir. Il suffit d'un homme qui ose tout dire : je tâcherai d'être cet hommelà. Procédons par élimination.
L'impôt n'est ni un tribut, ni une redevance, ni un loyer, ni une offrande, ni une assurance.
M. Emile de Girardin avait fait de l'impôt une assurance ; mais ce serait ériger en principe le règne de la force ; ce serait rétablir le droit divin.
L'impôt n'est pas une redevance, malgré ce que l'Eglise a pu dire. Le culte doit être payé par ceux qui pratiquent les cérémonies.
DÉFINITION DE l'iMPÔT — l'iMPÔT EST UN ÉCHANGE, PREMIER PRINCIPE
Revenons au sens commun. L'impôt est la quote-part
à payer par chaque citoyen pour la dépense des services
publics. Ce que le pouvoir donne aux citoyens en services
de toutes sortes doit être l'équivalent exact de ce qu'il
leur demande.
J.-J6. Say dit : « Si les avantages que l'impôt peut pro^ » curer aux citoyens ne balancent pas les sacrifices aux- » quels il les soumet, il y a iniquité. » . Montesquieu dit : « Ce n'est point à ce que le peuple
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» peut donner qu'il faut mesurer les impôts, mais à ce » qu'il doit donner. »
L ÉTAT REND SES SERVICES AU PRIX DE REVIENT, SANS BÉNÉFICE, DEUXIÈME PRINCIPE
C'est-à-dire qu'il devrait les rendre ; mais, hélas 1 ils nous coûtent souvent trop cher: 1° quant aux monopoles que l'Etat concède et avec lesquels on exploite le peuple ; â^'dans certains monopoles qu'il exerce lui-même (comme les Postes et Télégraphes, etc.).
LES SERVICES DE l'ÉTAT DOIVENT ÊTRE REPRODUCTIFS" d'utilité, TROISIÈME PRINCIPE
Il faut que ces services répondent à des besoins réels. Tout pouvoir tend à se distinguer de la nation qu'il représente ; il lui faut une police, une milice, des créatures; puis il a des vues de politique ambitieuse qui sont loin d'être conformes aux besoins de la nation.
Pour entretenir une armée de fonctionnaires et de soldats, il faut au pouvoir de Pargent, beaucoup d'argent. Les demandes d'argent dépassent chaque année les allocations; celles-ci, les recettes ; il y a une augmentation incessante de l'impôt, formation d'une dette que l'institution de l'amortissement ne sert elle-même qu'à accroître ; finalement, progrès du déficit. Ce sont les députés qui sont les contrôleurs des dépenses, mais ils sont intéressés aux sinécures.
PRÉJUGÉS POPULAIRES SUR LES DÉPENSES DE L'ÉTAT
En France, en fait de dépenses publiques, on s'occupe d'abord du luxe ; le nécessaire, l'utile viendra après.
Le peuple demande des lois somptuaires, des taxes sur les riches, sur les domestiques, les chevaux, les chiens ; il ne songe pas à critiquer les dépenses du pouvoir,
et ce n'est pas sans un sentiment d'orgueil qu'il entend dire que le budget atteindra sous peu le chiffre de 2 milliards.
L'impôt cependant consume la substance de l'amélioration populaire ; si l'on voulait s'occuper d'améliorer le sort des pauvres, on devrait avant tout modérer l'impôt : voilà ce que dit de l'impôt Michel Chevalier. Mais le peuple est fort éloigné de ces maximes : ce qu'il demande, c'est l'impôt sur le capital, sur l'épargne, l'impôt sur les successions, l'impôt progressif, de même que l'impôt sur les riches. Tout cela ne peut suffire à la réforme sociale, car la répercussion rejette toujours l'im-, pôt sur les plus pauvres.
Il en est de même des grandes Compagnies, qui prennent 1 milliard de trop à la nation (maintenant plus du double).
Au lieu de demander la diminution des tarifs au prix d'exploitation et d'entretien, le peuple serait d'avis qu'il faut livrer les voies ferrées à l'Etat, qui palpera le revenu.
Le peuple aussi croit que le gouvernement fait marcher les affaires en dépensant beaucoup : l'argent dépensé n'est pas perdu, dit-il, il circule ; après avoir servi à payer les rentiers, les soldats et les entrepreneurs, il revient à l'Etat par la voie de l'impôt, et les choses n'en vont que mieux. Sur ce point, les économistes ont dit de bonnes choses, mais elles ne sont pas comprises par le peuple. Voici comment il faut présenter la chose :
Il est vrai que les 500,000 soldats qui ont coûté 500 millions à la nation les auraient dépensés s'ils n'avaient pas été sous les drapeaux ; mais ils auraient été payés pour un travail productif qui aurait rapporté la ' même somme. Il en est de même des rentiers et des sinecuristes ; il en est de même de la plus grande partie du budget, qui est gaspillée en dépenses improductives.
Donc l'impôt étant un échange, le système qui consiste à lever de forts impôts, même sur les riches, même sur les successions, même sur le capital, le revenu, et même l'im-
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pôt progressif, et à multiplier les fonctions gouvernementales, est injuste et absurde.
ASSIETTE DE L IMPOT
1" question : Qui a le droit d'établir l'impôt?
Sur qui, sur quoi doit-il être perçu ?
De quelle manière s'en fera le versement?
Quelle en sera l'importance?
De tout temps le fisc a multiplié ses suçoirs à l'infini; il s'est dit : Le moyen de tirer le plus d'argent possible d'une nation n'est pas d'imposer brutalement une grosse somme par cité, par famille ou individu, comme fait un conquérant qui se retire le lendemain; c'est de multiplier ' les contributions d'après les éléments de la ricbesse : tant ' pour les terres, tant pour les maisons, tant pour les métiers, tant pour aller et venir, tant pour le mobilier, tant pour le vin, le blé, l'huile, la viande, etc., etc.
On prit d'abord l'impôt en nature, mais on en revint . bientôt au numéraire.
Quelle sera la quotité de l'impôt? On répondit : Tout ce qui dépasse le nécessaire des travailleurs.
Actuellement encore, le principe de l'impôt est le . même avec les prolétaires. C'était le roi qui avait le droit d'établir des impôts ; on dit aujourd'hui : c'est la nation. Mais alors, comment se fait-il que la nation soi-disant constituante fait sur elle-même ce que faisait l'absolutisme du roi? Les gouvernements constitutionnels et parlementaires créent des impôLshaut la main, en inventent de nouveaux, empruntent par-dessus le marché, dépensent, accumulent les dettes, creusent le déficit, que c'est merveille! Paul-Louis Courier n'en revenait pas, et ce n'était que le commencement.
Essayez-en, princes, disait-il ironiquement, et vous ne voudrez plus autre chose. C'est la manière la plus sûre, la plus expéditive pour soutirer la richesse d'une nation sans la faire crier. N'a-t-elle pas consenti?
A l'ouverture des Etats-Généraux, la dette nationale était de 3 milliards; aujourd'hui elle est 12 fois plus forte. Il a suffi pour cela d'apprendre au peuple à dire comme Louis XIV : Le souverain, l'Etat, c'est moi I La souveraineté du peuple et l'absolutisme ne seraient-ils point par hasard une seule et même chose?
Voilà pour la première question.
Maintenant, sur quoi doit peser l'impôt? — Le roi disait : Sur la plèbe. — Le nouveau régime répond : Sur tout le monde. -^ Les pauvres exceptés, ajouteront même les philanthropes. — On ne pourrait mieux dire ; mais dans la réalité, c'est toujours sur la plèbe, et presque rien que sur elle, que l'impôt se trouve rejeté. Il n'est même pas possible, dans les conditions économiques de la société actuelle, qu'il en soit autrement. Nous sommes-nous donc trompés en acclamant la Révolution?
Le motif se trouve en ceci : le gouvernement, le pouvoir, l'Etat, s'est retrouvé tout entier sous les ruines de l'ancien régime, parfaitement intact, avec la centralisation, plus fort qu'auparavant.
Il est vrai qu'aujourd'hui le citoyen traite d'égal à égal avec l'Etat ; c'est pourquoi nous avons pu définir l'impôt : un échange. Ainsi, la liberté est devenue une puissance égale en dignité à l'Etat ; mais, dans la pratique, nous n'en sommes pas là, car la centralisation actuelle est la même que la centralisation de l'ancien régime.
RÈGLES CONCERNANT l'aSSIETTE ET LA PERCEPTION DE l'impôt
Je ne nie pas absolument l'unité de l'impôt, pas plus que sa multiplicité; l'une de ces hypothèses n'est pas vraie à l'exclusion de l'autre.
Il y aura l'impôt personnel, l'impôt foncier, les tabacs; mais la perception se fera uniformément en numéraire.
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QUOTITÉ DE l'impôt
Combien une nation doii-elle payer bon an, mal an, à son gouvernement ?
Sous Je droit divin, l'impôt comprend tous les produits, moins ce qui est nécessaire à la subsistance de l'homme; il n'y avait pas d'autre limite à Timpôt. La nation était sous la puissance du prince, comme la ruche à laquelle le propriétaire ne laisse de miel que juste ce qui est nécessaire pour que les abeilles ne meurent pas de faim.
Depuis l'abolition du droit divin, la tendance est la même. Pourquoi? Les contribuables, dont le consentement est maintenant requis, devraient faire la part de l'Etat la plus petite possible, en réduisant les frais généraux au minimum.
Réduction illimitée de l'impôt, devrait être le système démocratique en opposition avec celui du droit divin : faire rendre à l'impôt tout ce qu'il peut rendre.
1'^ RÈGLE A SUIVRE POUR LE MANDATAIRE : FIXATION d'un MAXIMUM
En France, l'impôt est environ le sixième du revenu des familles : nous demandons comme maximum de le réduire au dixième, même au vingtième, car il n'y a pas échange : le service coûte plus cher qu'il ne vaut.
RÈGLE : DÉFINITION EXACTE ET DÉCENTRALISATION DES SERVICES PUBLICS
Avec la centralisation, nous n'avons plus que des salariés de l'Etat, et tous les jours on crée de nouveaux emplois. L'expérience démontre que les frais généraux et le gaspillage des deniers publics croissent en raison de la centralisation politique et administrative.
Ce sont les Etats-Unis et la Suisse, deux gouvernements fédérés, qui ont les plus faibles impôts.
Les Français payent 50 fr. 42 par habitant. Aux Etats- Unis, l'habitant paye 12 fr. 27. En Suisse, 7 fr. 36. (Depuis cette époque, l'impôt en France a triplé.)
Le produit brut de la France a été porté à 13 milliards, ce qui fait un franc par jour par habitant. En Belgjique, ce produit brut a été évalué assez exactement à 0 fr. 90 par jour et par tête.
C'est surtout la dette publique et l'armée qui influent sur la quotité du budget.
Le 11 juillet 1860, M. Larabure, député du gouvernement, donnait pour la rente, dotation, dette viagère, 567 millions, ce qai faisait monter la dette à 12 milliards environ. (Maintenant elle est 3 fois plus forte.)
Encore une fois, quelle différence sérieuse existe-t-il entre l'administration du roi absolu, qui régnait et gouvernait, et celle du peuple souverain, qui règne et gouverne? — Voilà l'effet de la centralisation, le résultat fiscal.
3^ RÈGLE : ABSTENTiON D'em^PRUNT
L'Angleterre n'emprunte plus : suivons son exemple.
4* RÈGLE : CESSATION DE l'ÉTAT DE GUERRE
La guerre n'a lien de fatal, rien de civilisateur. Pourquoi le peuple accorde-t-il au prince, au gouvernement l'argent nécessaire pour faire la guerre?
Les Américains dépensent vingt-cinq fois plus que nous pour l'instruction, et leur budget est moins élevé que le nôtre. lis n'ont pour ainsi dire pas de budget de la guerre.
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PUBLICITÉ ET CONTRÔLE
La liberté de la presse établit le meilleur contrôle sur les dépenses publiques. La liberté de la presse est la seule garantie de la fidélité des gouvernants. (Oui, avec une presse indépendante du pouvoir et des linanciers, mais pas en France actuellement.)
La décentralisation est la plus importante des règles de l'économie et de l'impôt. Avec la décentralisation, vous tuez dans son germe le principe absolutiste. Vous supprimez le faste, les sinécures, le favoritisme, le militarisme. Vous avez le contrôle, la publicité, l'économie ; vous créez une presse indépendante et libre.
Ce qui confirme la justesse de cette observation, c'est que, dans les Etats centralisés, les dépenses communales sont de toutes les mieux entendues, et celles qui soulèvent le moins de protestation de la part des contribuables. Elles passent à peu près toutes en travaux publics; ce>t merveille de voir ce que l'initiative communale a fait en France en matière de viabilité, ponts et chemins vicinaux, depuis quarante ans.
L'indemnité au maître d'école, la tenue des registres de l'état civil, le garde chamgêtre, constituent, avec les travaux, les charges locales de la commune.
DE LA RÉPARTITION DE L'iMPÔT — DIFFICULTÉ DU PROBLÈME
L'inégalité des conditions, l'inégalité des fortunes n'est pas le fait de l'impôt, ni même du partage qui a été fait : elle vient du jeu des forces économiques et surtout de l'usure, de l'intérêt, de la rente de la propriété.
Parmi les propriétés qu'un Etat ne doit jamais aliéner, figurent au premier rang les voies de circulation: chemins de fer, routes et canaux ; les mines, les eaux et forêts.
Pour l'impôt, qui est un échange, la redevance pour chacun doit être égale à sa participation ; de là l'idée que
l'impôt doit être payé par chacun : i° en raison de sa personne; 2° en raison de ses facultés; 3° il doit être proportionnel à sa fortune ; idée conforme au principe de l'échange, à la justice. La proportionnalité de l'impôt : telle est la formule d'après laquelle doit se répartir l'impôt à la fois personnel et réel. « L'échelle des fortunes est la base équitable de toute imposition », dit l'Adresse aux Français en 1789.
Dans l'impôt foncier, c'est le propriétaire nominal qui paye, et celui qui possède réellement par l'hypothèque ne paye rien. Dans les droits d'enregistrement il en est de même : on ne défalque même pas les dettes dans les successions.
CRITIQUE DE L'iMPÔT PERSONNEL ET MOBILIER
La valeur locative n'est qu'une présomption de revenu ; souvent on est obligé d'avoir un appartement très beau, et on n'a pas de revenu : le médecin, l'architecte sont dans ce cas ; l'industriel qui a le plus de loyer est souvent celui qui a le moins de revenu. On dit : toi, tu payeras 3 francs pour 25 mètres carrés ; toi, 5 francs ; toi, 10 francs ; comme si le produit s'élevait de la même manière. C'est un essai de l'impôt progressif. Nous l'étudierons plus loin et nous porterons sur ce sujet un jugement définitif.
CRITIQUE DE l'iMPÔT SOMPTUAIRE
Avant d'aller plus loin, je dois déclarer que je tiens tout impôt pour mauvais en soi, injustifiable au point de vue de la justice et de l'économie politique. Ma prétention est de mettre à néant toute utopie ambitieuse sur l'impôt.
L'impôt sur le luxe n'est qu'une variété de l'impôt mobilier; il serait même impossible de classer les valeurs. La théorie de l'impôt sur le luxe est sortie des bas-fonds
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de la médiocrité envieuse et impuissante. Frapper les objets de luxe, c'est prendre la civilisation à rebours. D'abord les objets de luxe ne peuvent donner qu'une faible recette. Le rapport du luxe au nécessaire est comme 1 à 100. L'impôt du vin rapporte peut-être 50 millions ; une taxe ad valorem sur les vins fins ne produirait pas 50,000 francs, à peine le prix d'estimation du contrôle et de répression de la fraude.
Le luxe est un besoin, et celui-là seul est vraiment misérable qui ne se donne jamais un peu de luxe.
L'impôt sur le luxe révolte notre sentiment démocratique et égalitaire. En 1848, on a augmenté les permis de chasse, et taxé les huîtres à l'octroi de Paris ; cela fait voir au peuple que certaines choses ne sont pas pour lui.
PATENTES
Entre l'industriel qui fait son affaire, et celui qui marche à la faillite, pas de différence dans la patente.
CRITIQUE DE l'iMPÔT DES DONATIONS ET SUCCESSIONS
Le peuple pauvre est favorable à cette sorte de contribution ; il accepterait volontiers que l'Etat s'emparât de toutes successions devant aller à des collatéraux ; beaucoup même accepteraient la suppression d'héritage en ligne directe. C'est là une attaque formelle à la famille, à l'organisation intime de la société. En multipliant Terreur par la variété des contributions, on pouvait même espérer que les inégalités se compenseraient.
Avec l'impôt sur la succession, l'Etat sort de ses attributions fiscales ; il se fait réformateur de l'œuvre, ce qui est bien autrement grave que de s'immiscer dans l'industrie. Il s'introduit dans la famille, il la nie, il défait ce qui est au-dessus de lui, antérieur à lui, ce sans quoi il n'existerait pas, et qu'il est tenu de protéger par-dessus toute chose. Il pose un principe enfin qu'il a suffi aux novateurs les moins intelligents de l'époque de saisir, pour pousser en trois pas la société au bord de l'abîme.
Celui qui écrit ces lignes appartient à la classe des déshérités. Depuis vingt ans, par esprit de justice, il n'a cessé de défendre leur cause ; il a dénoncé avec la plus âpre véhémence les iniquités social-es. Il est convaincu que Je principe de transmission héréditaire, donné d'abord par la nature ou l'instinct paternel, est en même temps une des meilleures lois de l'économie, de l'administration et de la police de la société ; que ce n'est pas de ce côté que nous, gens de labeur, qui n'avons pas d'héritage à recueillir, devons chercher les réformes ; que nous devons au contraire rendre de plus en plus inviolable le principe familial et héréditaire. Il a mérité d'être classé au premier rang de l'armée révolutionnaire; mais plus il s'est prononcé dans le sens du mouvement, plus il attache d'importance à en maintenir la vraie direction ; une sagesse supérieure a posé le rail sur lequel roule le genre humain ; ce rail, nous le briserions si nous portions atteinte à la loi de transmission patrimoniale.
Le destin de l'humanité est de réaliser progressivement dans la famille, dans la cité, dans l'individu, la liberté, le savoir, la justice; de faire régner dans chacun des groupes dont se compose la nation, et d'assurer à chaque personne la richesse, l'ordre et la paix.
Or, il y a pour les conditions humaines deux manières d'opérer le nivellement. La plus anciennement essayée est la communauté. Ce système est condamné par la nature qui, en nous donnant l'amour, le mariage, la paternité, en fondant la famille sur les sentiments les plus
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élevés et en môme temps les plus délicats du cœur humain, nous a rendus réfractaires à la vie commune; il est condamné par la liberté, qui exige pour chacun de nous, comme conditions de dignité et de félicité, la plus grande indépendance et la plus complète initiative; condamné par la raison, qui ne peut s'empêcher déposer sans cesse l'individu en face du groupe, de la même manière que nous posons la liberté en face de l'Etat. La communauté est condamnée par l'économie politique et par l'histoire ; par la première, qui nous montre le travail et le génie au plus haut degré d'intensité chez les individus libres ; au plus bas chez les esclaves, les serfs, les cénobites, les salariés, les communistes, en un mot chez tous ceux qui relèvent d'une autorité ou qui vivent dans Tindivision ; par la seconde, qui nous fait voir de la façon la plus éclatante que les nations les plus puissantes, celles qui ont laissé la plus profonde empreinte dans la civilisation, sont celles où la liberté individuelle a été le plus énergique, la propriété, la famille constituées avec le plus de force.
L'autre principe d'égalisation — il n'y en a pas un troisième — est la justice. C'est ce principe que la Révolution française a proclamé contradictoirement au droit féodal, quand elle a dit que tous les citoyens étaient égaux devant la loi.
Régler la dépense de l'Etat et égaliser l'impôt, tel est notre idéal.
L'impôt sur les successions est aussi injuste que les autres. On prétend que cet impôt serait un moyen d'acquitter les charges de l'Etat et d'égaliser les fortunes^
Comme élément fiscal il est injuste, il viole ouvertement le principe d'égalité et de proportionnalité qui doit être la loi moderne de l'impôt. Voilà une famille composée du père, de la mère et de quatre enfants ; le père meurt, et c'est au milieu de cette détresse que le fisc se présente et somme les héritiers de payer leur bienvenue —tandis que toute succession se liquide par un déficit : l'Etat n'a donc pas à intervenir.
La suppression d'héritage au profit de l'Etat, ce serait le communisme gouvernemental, la pire des tyrannies, une sorte de panthéisme où les individus seraient régentés, nourris, entretenus, exploités par une volonté impersonnelle pour la gloire d'une idée abstraite, mais où il n*y aurait pas plus de société que de famille, et pas plus de famille que de citoyens. Donc pas d'impôt sur les successions. Les impôts sur les mutations sont injustes, car ils frappent des personnes déjà obérées.
DROITS d'enregistrement — BAUX — EMPRUNTS — IMPÔTS DE CONSOMMATION — OCTROIS — DOUANES, ETC.
Les hommes d'Etat ne connaissent qu'un avantage à cette espèce de contribution ! c'est que ia perception en est facile, mais cependant très coûteuse.
Plus les produits sont indispensables aux besoins de l'homme, plus l'impôt frappe les familles pauvres, et ce sont celles-là qui procurent le plus au trésor. Voilà pourquoi les substances alimentaires ont été frappées avec une aussi regrettable préférence ; ainsi a été rendue plus chère la vie des classes ouvrières. En outre, les taxes de consommation poussent à la fraude et aux sophistications; elles arrêtent la production et restreignent le marché.
Parmi les expédients gouvernementaux, il n'en est pas de plus absurde que celui qui, empêchant la consommation des denrées, par les contributions indirectes, les octrois, s'en va chercher dans des traités de commerce douaniers, quoi? un al!égement_au paupérisme? Non, pas même un allégement au paupérisme, mais un débouché aux produits du pays. Il existe au moins seize impôts sur le vin, environ 30 centimes par litre pour Paris — l'octroi et la douane se ressemblent. — Devant la justice, l'économie politique, l'hygiène et la morale, tous ces impôts de consommation sont condamnés. Mais avant tout, dit le gouvernement, il faut que je vive ; pour vivre, il faut de l'argent, beaucoup d'argent ; cet argent, je le prends où je le
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trouve, je me le procure comme je puis; tant pis pour celui qui tombe sous mes coups ! J'ai fait ce que j'ai pu pour rendre l'impôt égal, j'ai expliqué toutes les combinaisons, j'ai fait appel à tous les systèmes. Je plains sincèrement le pauvre paysan, le manœuvre et le salarié. La condition de mon existence me plonge dans le désespoir; mais, chers contribuables, puisque vous ne savez pas vous' passer de gouvernement, résignez-vous : il faut que je vive. ^ *
La Révolution de 17.89 a généralisé l'impôt en le faisant supporter au clergé et à la noblesse ; mais cela est un principe, car dans la réalité, la noblesse, le clergé et la bourgeoisie ne payent rien, puisqu'ils font entrer l'impôt dans le prix de revient. Aux pauvres, la besace, comme avant 1789. La proportionnalité de l'impôt est irréalisable.
CRITIQUE DE l'iMPÔT DIT PROPORTIONNEL SUR LA PERSONNE OU SUR LA CONSOMMATION — SUR LES OBJETS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ.
Prenons tout de suite un exemple : Pour un revenu de 1,000 francs, une famille paie 100 francs, le dixième du revenu ;
Pour 900 francs, une famille paye 100 francs, le neuvième du revenu ;
Pour 800 francs, une famille paye 100 francs, le huitième du revenu ;
Pour 600 francs, une famille paye 100 francs, le sixième du revenu. ,
Les familles qui ont un revenu de 600 francs payent donc au fisc, sur les objets de première nécessité, 16 fr. 25 pour 100. Celles qui possèdent un revenu de 25,000 francs ne payent que le vingt-cinquième de leur revenu.
Voilà la critique à peu près complète de tous les impôts existants. Voyons maintenant les projets de réforme de l'impôt.
DE L IMPOT PROGRESSIF
Une des choses qui ressortent le plus clairement de notre critique, c'est que toutes les -différentes sortes d'impôts, quelle que soit leur assiette, leur nature, leur mode de répartition et de perception, leur dénomination, se résolvant en fin de compte par la répercussion en un taux uniforme de consommation, l'unité de l'impôt est, pour ainsi dire, dans la logique des choses. Les inconvénients de la multiplicité sautent aux yeux ; elle a pour résultat de grever inégalement les produits, de tirer d'un même sac plusieurs moutures.
L'impôt progressif prétend taxer soit le revenu, soit la fortune des particuliers, d'après une échelle mobile croissant en raison des facultés. Voici les considérations qui me l'ont fait rejeter :
Soit que l'impôt doive être établi sur le capital ou qu'il frappe le produit, il arrivera toujours que le montant de l'impôt sera compté dans les frais de production, et alors ou le produit, malgré l'augmentation de la valeur vénale, sera acheté par le consommateur, et par conséquent le producteur sera déchargé de la taxe ; ou le dit produit sera trouvé trop cher, le public n'en voudra pas, et le propriétaire sera forcé de renoncer à la production.
Pour éviter les inconvénients de l'impôt progressif sur le capital, on propose de le faire porter sur le revenu net, de quelque manière qu'il soit formé. Par exemple, un revenu de 1,000 francs payerait 10 pour JOO ; un revenu de 2,000 francs payerait 11 pour 100 ; un revenu de 3,000 francs payerait 12 pour 100, etc.
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Mais il faut avant tout remarquer que l'intention des partisans de l'impôt progressif n'a jamais été de frapper la classe aisée de manière à lui faire perdre l'avantage de la fortune, mais seulement de lui faire rendre quelque chose de plus que la proportion pour alléger le fardeau du peuple. Ainsi la cote moyenne pour un revenu de 1,000 francs étant de 125 francs, soit 12 fr. 75 pour 100, Je contribuable dont le revenu serait de 10,000 francs payerait 13 fr. 05 pour 100; pour 20.000 francs, 14 fr. 05 ; le millionnaire jouissaut de 100,000 francs de revenu et qui, d'après la loi de proportion, payerait 12,500 francs de contribution, en vertu de la progression payerait 22,500 francs.
Le résultat pour le riche jouissant de 100,000 francs de revenu serait peu de chose, lui diminuerait peu son révenu. Pour le pauvre jouissant de 900 francs de revenu, la progression lui procurerait une diminution de 9 centimes. Vaut-il la peine de bouleverser la loi, les idées, les principes, pour obtenir un si misérable résultat? Rien ne serait donc changé dans l'esprit de la législation fiscale? C'est toujours au pauvre que va la besace. Voilà pourquoi l'impôt dit progressif est capable tout au plus d'alimenter le bavardage des philanthropes, et de faire hurler la démagogie ; mais il manque également de sincérité et de valeur scientifique.
Ceux qui parlent de l'impôt progressif ne s'en servent que comme d'un joujou fiscal. — Hypocrisie 1
DE l'impôt sur le CAPITAL
Dégoûtés de la progression autant que de la multiplicité, quelques-uns ont proposé par manière d'amendement l'impôt unique sur le capital. On peut dire que M. Emile deGirardin, par la publicité, a fait l'idée sienne, et de grands éloges lui ont été décernés. Je l'ai loué moimême en autre lieu et dans d'autres temps. Aujourd'hui, je me prononce définitivement contre son idée. L'impôt
sur le capital est Timpôt sur le capital net, et non sur le revenu net. Cet impôt se rencontre aux Etats-Unis, en Allemagne, en Italie, et dans quelques cantons suisses. Mais c'est là une utopie comme toutes les autres espèces d'impôts. Le capital se composant de tout : champs, maisons, fruits, récoltes, meubles, etc., l'impôt sur le capital sera donc, ni plus ni moins qu'auparavant, un impôt sur la terre, sur les instruments de travail ; mais on ramènera toutes les variétés de capitaux à une expression commune, c'est-à-dire à une évaluation en numéraire d'après laquelle sera imposée la contribution.
Nécessairement, dans un impôt sur le capital il faudra tenir compte des inégalités des produits, car sans cela l'impôt serait injuste. Autre sera la proportion pour les différents capitaux : outils, mobilier, etc. ; cela se rapprochera toujours de l'impôt multiple.
L'impôt sur le capital réunirait au plus haut degré les inconvénients que nous avons signalés dans les différentes espèces d'impôts.
M. de Girardin possède la séduction d'un esprit éminent ; il voulait sauver la situation anormale de 1848, il proposa son impôt. L'impôt sur le capital, comme le proposait M. de Girardin, aurait occasionné une crise salutaire, profonde, universelle ; c'eût été peut-être la délivrance d'un nouveau césarisme en préparation. Il y aurait eu des ruines, d'innombrables déplacements de fortunes, des catastrophes financières, industrielles et commerciales. Les sinistres de la richesse sont les plus aisés à réparer; sous ce rapport, j'ai pu donner une approbation de circonstance à l'impôt sur le capital, mais je n'ai jamais pensé qu'il pût se perpétuer comme une institution régulière. En tout cas, je me serais abusé moi-même. Les juges du concours apprécieront les motifs de ma très positive opinion.
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IMPÔT SUR LE REVENU
L'impôt sur le revenu c'est l'impôt sur le brut, c'est l'impôt sur la personne subordonnée à la cbose ; c'est l'impôt sur le travail, les salaires, le nécessaire. Taxer la rente comme 5 et le salaire comme 5, comme on le propose avec l'impôt sur le revenu, autant vaut conserver l'impôt sur la consommation.
Ces observations de M. de Girardin sont de toute vérité, et on ne peut leur refuser son adhésion ; or toujours on a eu en vue le revenu brut. C'est toujours l'inégalité.
Si l'on exempte le revenu au-dessous de 1,000 francs par famille, de la contribution, tous les excédents de revenu passent à l'impôt. Imposer le revenu net à l'exclusion du travail et du salaire, comme cela est juste, c'est confisquer purement et simplement le revenu net. Mais tout cela ne sert à rien, car jamais le gouvernement ne consentira à supprimer le revenu net ; c'est une question à régler autrement. L'impôt restera donc toujours, quel que soit le nom qu'on lui donne, l'impôt inique. Voilà de quoi il est important que tous les citoyens dans les Etats libres soient bien convaincus, avant de solliciter des réformes chimériques, qui ne sauraient la plupart du temps aboutir qu'à de grosses dépenses, mais jamais à l'allégement du peuple.
IMPÔT SUR LE REVENU FONCIER
Puisque, en fait d'impôt, toute prétention à la justice est fatalement utopique, voici quelle fut un jour mon utopie : l'impôt sur la rente foncière, dont l'idée appartient aux physiocrates.
Toutes les combinaisons dont est susceptible l'impôt ont été essayées, et l'arbitraire, la contradiction et l'iniquité s'y retrouvent sans fin. Pas un impôt dont on ne puisse dire qu'il est un empêchement à la production, et,
parla répercussion sur la masse, on peut ajouter: pas d'impôt qui ne soit un auxiliaire du parasitisme contre le travail et la justice.
Le peuple, toujours dupe de son imagination, est favorable à l'impôt somptuaire. Il applaudit aussi à l'impôt progressif qui lui semble devoir rejeter sur la classe riche le fardeau qui l'écrase.
(Je ne suivrai pas Proudhon dans tous les détails de l'impôt sur la rente foncière, car il le réduit tout d'abord à peu de chose sur le budget actuel.)
Pour bien comprendre, dit-il, cette théorie et en saisir toute la justesse, il importe de ne pas perdre de vue qu'elle exige comme conditions préalables le remboursement de la dette publique, l'organisation du crédit et de l'hypothèque, le rachat des chemias de fer, des canaux et des mines, la réduction des gros traitements, l'institution de sociétés ouvrières. Dans l'état actuel des choses, il est clair que l'affectation exclusive de la rente foncière à l'impôt, se résolvant en une confiscation de la propriété foncière, serait subversive et inique.
(Puisque cetimpôLne peut être établi, d'après l'auteur, même, dans les conditions de la société actuelle, on n'a que faire d'en connaître la théorie complète.)
DOTATION DE L ETAT
La théorie dénonce comme une contre-vérité, comme une chimère, l'idée qu'on se fait généralement de pouvoir arriver à l'égalité, à la proportionnalité dans l'impôt.
Cette vérité doit être considérée avant tout comme fondamentale, afin de ne pas s'exposer à retomber dans Tutopie, ouvrir la porte au charlatanisme, et, sous prétexte de se! vir le droit, soulever de plus profondes et de plus irréparables iniquités.
Ce n'est donc pas au moyen de l'impôt que l'on doit essayer d'établir un peu d'égalité entre les hommes.
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L'unité de l'impôt est de pure théorie, elle ne ferait qu'aggraver le mal de l'inégalité.
Tout dans l'impôt a été trouvé par nous, à l'analyse, faux, contradictoire, impraticable, impossible, inique. LVquation de l'impôt est une chimère ; ce n'est pas là qu'il faut chercher la réforme sociale et la justice.
Ne parlons plus de réformer l'impôt et le reste, à une nation soi-disant révolutionnaire qui, en soixante-dix ans, sur une production annuelle estimée a treize milliards, est parvenue à. en verser plus de neuf au trésor public. Ne parlons pas d'ordre, de liberté, d'égilité et de progrès à cette nation affolée. Pareil langage est pour elle le livre fermé des sept sceaux.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
Mais, à qui nous demandera notre opinion sur l'impôt, avec une volonté sincère de servir la justice et la science, nous pouvons répondre : Commencez par bien vous convaincre qu'il n'y a pas d'amélioration possible, ni pour la nation, ni pour le gouvernement, ni pour l'impôt, sans une loi de maximum qui fixe tout d'abord la limite extrême des dépenses de TEt «t au dixième du produit brut. Et ce maximum ne doit encore être pris que pour provisoire. Après dix ans, quinze ans d'une pratique libérale, l'impôt doit tomber du dixième au vingtième, et même au-dessous, si l'on avait le droit de tailler dans le vif, d'attaquer les monopoles, et d'aborder la liquidation des dettes. Les gros impôts sont les grandes iniquités dans l'impôt, l'absolutisme dans l'Etat, la résurrection de l'aristocratie, la dépression de la liberté, l'asservissement de la plèbe.
DÉCENTRALISATION GOUVERNEMENTALE
Discuter l'impôt, c'est discuter tout ce qui concerne l'organisation de l'Etat,
Il faut que Lausanne paye pour Lausanne, et non pour Zarich, Fribourg, etc. — En France, le gouvernement a toujours marché à l'envers de ce principe. Si vous ne voulez point entendre parler de décentralisation politique, vous n'aurez point de modération dans la dépense, point de justice dans l'Etat, point de liberté pour les citoyens. Abjurez votre Révolution et retournez au droit divin; vous aurez du moins le mérite de la franchise et vous vous ferez justice.
(Cette critique des impôts est très utile à étudier pour éviter l'utopie et pour que le peuple ne prenne pas une fausse piste en poursuivant la réforme de la société.
C'est le capital qui exploite le travail par l'usure : il ne faut pas chercher ailleurs la réforme. C'est par l'organisation du crédit gratuit et la suppression de l'usure que nous donnerons au travail son compte exact. C'est par la décentralisation que nous diminuerons les frais du gouvernement et que nous établirons le règne de la liberté.
L'exemple du canton de Vaud et de la Suisse nous prouve l'exactitude de ce principe.
Ajoutons à la constitution suisse, pour la France, une constitution socialiste, et nous aurons enfin la solution définitive du problème de la suppression de la misère.)
Dans toutes les œuvres précédentes, nous avons eu, par des exemples tirés de l'histoire et par la science, la démonstration la plus claire, que l'autorité ou le gouvernement ne nous donnera jamais aucun progrès. Nous pourrions nous arrêter et dire : La science de la liberté existe; ceux qui ne veulent pas la reconnaître ne sont pas de bonne foi, ou le jugement leur fait défaut.
Pour compléter l'abrégé des œuvres de Proudhon,nous allons encore étudier son livre deldi Capacité politique des classes ouvrières. Il corroborera sa critique de la centralisation; il nous montrera la vertu du système fédéral, et son application politique et économique au moyen, du contrat social basé sur la mutualité sociale, et votée directement par le peuple. Proudhon l'a surtout écrit pour l'instruction du peuple. Avecce volume, nous posséderons pour ainsi dire toute la théorie de Proudhon sur l'organisation politique et économique de la France et même de l'Europe. Après avoir étudié cette démonstration magistrale et irréfutable sur la théorie de la liberté, il sera impossible de conserver la moindre illusion sur le résultat que pourra nous donner la République parlementaire centralisée.
Nous avions vu, par les exemples puisés dans les Confessions d'un révolutionnaire et dans la Révolution démontrée par le coup d'Etat du 2 décembre^ que la République de 1848 avait sombré par la faute de la centralisation jacobine et l'absence d'une science socialiste. Depuis vingt-cinq ans que nous avons la même République, nous voyons les effets désastreux de ce même gouvernement centralisé, et, si un dictateur n'en a pas encore pris la place, restons sur nos gardes autant que possible, et établissons bien vite les cahiers de la République démocratique et sociale, qui remplacera la constitution actuelle.
Ce volume, publié après la mort de Proudhon par les soins de sa famille et de ses amis en 1865, donne la synthèse de toute son œuvre. Il devra être lu en entier, mais je vais l'analyser pour en faire connaître l'esprit et en montrer l'importance pour 1 éducation du peuple. 11 ne suffit pas que le peuple possède le suffrage universel; il faut qu'il s'instruise et qu'il vote en connaissance de cause.
PRÉFACE, PAR UN AMI DE PROUDnON
Les classes ouvrières ont des intérêts distincts de la bourgeoisie capitaliste.
Dans l'état actuel des choses, avec la complication du système électoral, en l'absence de garanties qui assurent la préparation sérieuse de l'électeur; en l'absence d'une presse vraiment indépendante et amie du peuple; en face d'une centralisation implacable qui brise tous ceux qui dénoncent les abus, les classes ouvrières ne sont pas en mesure de donner une expression positive à leurs idées, à leurs réclamations et à leurs intérêts. De là, un tiers du corps électoral s'abstient à chaque élection ; les deux tiers au plus prennent part au vote, les autres protestent par l'abstention, l'électeur ouvrier ne devant pas aller aux urnes préparées par la bourgeoisie. Avec la centralisation et les fonds secrets, dès que l'Etat prend parti pour une
des idées, un des intérêts ou un des candidats en latte, soit ouvertement ou secrètement, il lui communique une force artificielle qui fausse tous les rouages du scrutin. Il faut donc que les individus et les groupes gagnent en liberté politique tout ce qu'il y a d'excessif dans les attributions de l'Etat. C'est à ce prix seulement que la liberté sera fondée en France. Par ce moyen, nous aurons des relations vraies entre toutes les idées, entre tous les intérêts, entre tous les candidats; ce sera la vraie mutualité, qui ne peut être librement établie que par l'autonomie. On peut s'en taire une idée par les innombrables garanties que trouvent la liberté individuelle et la liberté collective dans les institutions suisses et américaines, sans que la véritable unité soit compromise. La mutualité en politique devient un contrat, une constitution, un pacte de garantie, et doit s'intituler la Fédération.
Il tant que les classes ouvrières méditent sur ce grand sujet et qu'elles abandonnent toutes les fausses idées du temps.
1° Elles aiment trop le militarisme.
2° Dans les rapports de nation à nation, elles ne veulent pas comprendre cette idée de justice, de pondération, d'équilibre qu'elles approuvent pour les individus.
3° Elles tombent en admiration devant des orateurs qui ne concluent pas, devant des avocats, cette peste des vraies démocraties.
4° Elles sont dupes de tous les sentiments affectés, de toutes les déclamations.
5" Elles manquent de sagacité pour déjouer le charlatanisme, et elles veulent être flattées, courtisées.
Il faut qu'elles quittent la passion de l'apparat, des uniformes, du luxe dans le gouvernement. Elles s'imaginent que ce luxe est à elles parce qu'elles le payent; elles y mettent de la vanité. Elles sont fières de payer de gros budgets, de gros intérêts, espérant en profiter un jour à leur tour, tandis que ce sont elles qui les payent et les payeront toujours, par leurs sueurs et leur travail.
Il appartient à la démocratie de développer chez le peuple le sentiment de la justice, et d'élever en lui le sentiment de la dignité individuelle et collective. La charité a lait son temps, surtout avec les institutions politiques transformées en moyens d'influence; elle n'est plus une vertu, mais de l'égoïsme. Il faut que le peuple tire de son droit le soulagement qu'il tirait autrefois de la compassion : la justice sera plus efficace que la charité.
Les classes ouvrières commencent à avoir le sentiment de leur importance sociale ; il faut donc qu'elles acquièrent la science, le droit, la justice dans son sens le plus rigoureux, et qu'elles rejettent les utopies égalitaires et communistes qui enlèvent à l'homme sa dignité et sa responsabilité. A ces conditions, leur prépondérance est assurée, car à ces conditions elles auront pour alliés toute la bourgeoisie du travail, c'est-à-dire tous les industriels, tous les agriculteurs, qui relèvent aussi plus du travail que du capital; tous les lettrés, les artistes, les savants, qui vivent d'idées, inclinant au progrès et formant l'élite de la nation.
Leur force ne sera de la force politique que si elle est de la raison. Leur avancement ne sera un fait consacré, une révolution, une rénovation sociale que s'il est le résultat d'une science irréfutable, la conséquence de principes certains, la victoire d'une vraie logique sur les sophismes des différentes écoles. Il faudra que les instincts vaincus soient forcés de faire place à la vertu ; que les ambitieux déçus soient forcés d'abandonner la poUtique à bascule. Puisque le peuple a la conscience de sa force, sentant qu'il peut être son maître, il voudra le devenir.
(Voilà pourquoi nous exposons la doctrine du plus grand penseur socialiste et logicien- du siècle ; le plus grand ami du peuple, puisqu'il a osé lui dire ses vérités. L'ami qui flatte n'est pas toujours un ami sincère, tandis que celui qui critique et ne craint pas les ennuis qu'il peut s'attirer, est bien le véritable ami du peuple.
Si Ton étudie ce livre de Proudhon et les précédents,
la science pour le peuple sera bientôt développée. C'était l'espoir de Proudhon en l'écrivant.
Analysons-le aussi brièvement que possible, et d'abord exprimons notre reconnaissance à ceux qui Tont publié.)
LA DÉMOCRATIE OUVRIÈRE FAIT SON ENTRÉE DANS LA SCIENCE POLITIQUE
I Au fond, nos représentants n'ont d'autres idées, d'autres tendances, d'autre politique, que la politique, les [tendances et les idées du gouvernement. Aussi, grâce à jeux, en est-il désormais de la jeune démocratie comme du vieux libéralisme : le monde commence à se retirer de ,ous deux. — La vérité, se dit-il, ne sort pas plus d'un côté que de l'autre (1).
Peuple, écoute bien ceci : aussi longtemps que tu eras nombre et force sans idée de justice, tu ne seras ien, tu ne seras pas le plus fort, la souveraineté ne t'appartiendra point, tes candidats seront dédaignés et tu esteras bête de somme.
Tu ne seras sauvé ni par le Roi, ni par l'Empereur, ni lar le Pape, ni par la dictature soi-disant socialiste ; ne seras sauvé que par toi-même quand tu auras épris possession de ton bon sens.
La devise du paysan est : Expulsion du forain, du ossesseur en dehors; la propriété allodiale contre le
(1) Aujourd'hui, il pourrait faire la même déclaration en par- ,ntda gouvernement républicain et de toutes les oppositions de :iache et de droite et môme du parti ouvrier dit socialiste; le îuple en a assez. Après vingt-sept ans de république, ce sont les lifs qui sont encore les rois de Tépoque.
En 1897, actuellement, la représentation nationale ne peut-elle is être jugée de la même manière ? Le peuple n'a-t-il pas assez de tus ces trarsfuges de la démocratie ? Ce que déclarait Proudhon îrs 1863 ne peut-il être appliqué aux députés d'aujourd'hui ?
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fief. Celle de l'ouvrier des villes est : Suppression du sala riat et droit au travail et à l'aisance. Le paysan veut l terre, absolument comme l'ouvrier veut le capital et Tins trument de travail, et ils sauront les avoir en les payant La cause du paysan est la même que celle du travailleu de l'industrie. La Marianne des champs est la contre-par tie de la Sociale des cités ; leurs adversaires sont le mêmes.
Il faut marier l'agriculture à l'industrie, et, par c moyen, réconcilier les populations des villes et des cam pagnes; reconstituer la propriété selon le principe de 1| mutualité et du droit fédératil ; envelopper la classe agril cole des institutions nouvelles ; résoudre à l'avantage d paysan comme des ouvriers la question du crédit gra tuit, de l'assurance mutuelle, des loyers à bon marche Voilà la mutualité qu'il faut établir.
Le paysan a horreur du fermage, du métayage, comm l'ouvrier, du loyer. Devenu propriétaire, le paysan payer beaucoup plus facilement l'impôt que le fermage.
Les députés de l'opposition, au contraire, ne repre sentent rien, ne savent rien; l'électeur ne sait pas davar tage ce qu'il lui faut. Montrez le mandat des mande taires, des députés ; il n'y en a pas, c'est un mandat pur< ment fictif. Il n'y a pas contrat entre le commettant et député, et s'il fallait formuler le contrat, les électeu: seraient obligés d'avouer qu'ils ne savent s'entendre; i que, ce que la nation connaît le moins, c'est ce qu'el pense, c'est ce qu'elle veut. Tandis que le peuple est cor sumé de la fièvre des réformes, on ne lui offre que d( rafraîchissements doctrinaires. Il n'a pas encore su d( duiredeses principes économiques et sociaux une con titution; mais espérons qu'il ne faillira pas longtem) à cette tâche, et que sur ce terrain il se trouvera enco plus éloigné de la bourgeoisie constitutionnelle, que s le terrain du ti^avail et du capital.
DÉVELOPPEMENT DE l'iDÉE OUVRIÈRE — CAPACITÉ RÉELLE
OU IDÉE
Le peuple, à qui la révolution de 1818 a donné le droit de vote, est-il capable d'ester en politique, c'est-àdire de se former sur les questions qui intéressent la collectivité sociale une opinion en rapport avec sa condition, son avenir, ses intérêts; de rendre un verdict raisonné ; enfin, de constituer un centre d'action, expression de ses idées, de ses vœux, de ses espérances, et chargé de poursuivre l'exécution de ses desseins?
Si oui, il importe que le peuple fasse preuve de cette capacité en énonçant un principe vraiment sien, qui résume et synthétise toutes ses idées, comme l'ont fait de tout temps les fondateurs de sociétés.
Si non, il faut qu'il s'instruise, qu'il réfléchisse, ou qu'il se résigne à porter son bât. 11 faut qu'il rejette loiil de lui ces illustres empiriques qui se vantent d'organiser une société au moyen de formules abstraites.
Telle est l'inévitable question soulevée à laquelle il faut absolument répondre.
Le peuple est-il capable, oui ou non ?
Lesflatteurs répondent oui, pour l'exploiter.
Pourquoi alors la démocratie a-t-elle horreur des candidats vraiment démocratiques ? Elle met son orgueil, surtout en province, à ne choisir que des bourgeois riches ; elle prend pour chefs des individus ayant une teinte aristocratique, des avocats, des écrivains pédants, intrigants et charlatans; en voici le motif. Les travailleurs ont vécu depuis l'origine des sociétés, et vivent encore dans la dépendance .de la classe qui possède. L'opinion qu'ils se font de ce que l'on nomme capacité est fausse et exagérée; les professions dites libérales, auxquelles il serait temps doter ce nom, leur semblent peuplées d'hommes ayant trente centimètres de plus que les autres hommes. Us restent vis-à-vis de ces
messieurs leurs très humbles serviteurs. En 1848, le suffrage universel a été établi, il a donné à la masse du peuple la capacité légale; mais près de moitié des électeurs ne votent pas. Ils pourraient cependant voter, ils sont libres : voilà la capacité légale.
Mais la capacité réelle est autre chose : c'est celle-là qui nous occupe. Cette capacité exige que l'électeur ail conscience de lui-même, de sa valeur, de sa dignité, delà place qu'il occupe dans la société, des fonctions auxquelles il a droit de prétendre, des intérêts qu'il personnifie ; et qu'il sache déduire de èela des conclusions pratiques.
Nous demandons : 1° Si la classe ouvrière au point de vue de ses rapports avec la société et avec l'Etat a conscience d'elle-même ; si, comme être collectif, moral et libre, elle se distingue de la classe bourgeoise jacobine, si elle en sépare ses intérêts, si elle tient à ne plus se confondre avec elle, si elle s'est créé une notion de sa propre constitution, si elle se comprend elle-même dans ses rapports avec l'Etat, la nation ; 2° si de cette idée, la classe ouvrière est en mesure de déduire pour l'organisation de la société des conclusions pratiques qui lui soient propres ; et, au cas où le pouvoir, par la déchéance ou la retraite de la bourgeoisie, lui serait dévolu, de créer ou de développer un nouvel ordre politique. Nous posons cette question au peuple entier, et non à quelques meneurs ambitieux qui ne craignent pas l'utopie, si l'utopie peut les porter au pouvoir. Voilà ce que c'est que la capacité réelle et effective.
Nous répondons sur le premier point : Oui, la classe ouvrière comprend tous ses droits et ses devoirs envers la société et l'Etat, mais elle ne les a pas encore définis. Pour la conclusion, elle n'est pas encore formulée; elles n'ont pas déduit la foi nouvelle, le principe et une pratique générale conforme et une politique appropriée (1) ;
(1) C'est pourquoi nous avons établi à la fin de ce volume une formule de constitution républicaine du quatrième Etat, pour établir la, république du peuple et du citoyen.
témoin leurs votes en commun avec la bourgeoisie; témoin leurs alliances avec les empiriques autoritaires.
La classe ouvrière n'est donc pas en mesure de déduire, pour l'organisation de la société, des conclusions pratiques qui lui seraient propres pour l'organisation de sa constitution politique et sociale.
La bourgeoisie entière n'est plus qu'une minorité qui trafique, qui spécule, qui agiote : une cohue. Elle n'a point de conscience ni de flamme au cœur, son rôle est fini ; mais elle se fusionnera avec la classe ouvrière le jour où celle-ci, constituée en majorité, aura saisi le pouvoir et proclamé, selon les inspirations du droit nouveau et les formules de la science, la réforme économique et sociale. — Ce sera la fusion définitive.
DÉGAGEMENT DE l'iDÉE OUVRIÈRE — LE SYSTÈME COMMUNISTE
Les classes ouvrières ne se sont données à aucun maître, soit . Saint-Simon, Enfantin, ou Fourier avec son phalanstère, Pierre Leroux, Considérant, Gabet, Louis Blanc. Elles veulents'appartenir, mais elles n'ont pas défini leur constitution sociale ; et il est peu probable qu'elles renoncent désormais à leur propre initiative. Ni dictateur ni dictature : là est le gage de leur succès. Une révolution sociale comme celle de 1789, que continue la démocratie ouvrière, est une transformation qui s'accomplit spontanément dans toutes les parties du corps politique ; elle n'arrive pas sous la dictée du révélateur.
Le peuple a été mis en possession de ses droits politiques par une révolution en 1848. Il avait acquis la conscience de lui-même, son intelligence s'était éveillée, mais il existe chez lui une certaine confusion.
Le système communiste ramène tout à l'Etat ou à la communauté : travail, industrie, propriété, commerce, instruction publique^ richesse, législation, police, travaux publics, diplomatie, guerre, pour être ensuite répartis au
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nom de la communauté ou de l'Etat à chaque citoyen selon ses aptitudes et ses besoins. La notion du pouvoir ou de l'Etat dans la communauté est absolument la même que celle de nos anciens maîtres. Que l'Etat soit appelé empire, royaume, république ou communauté, c'est évidemment toujours la même chose. Pour les hommes de celte école, le droit de l'homme et du citoyen relève tout entier delà souveraineté du peuple, comme l'élection de Napoléon après le coup d'État du 2 décembre, comme celle des sénateurs et des députés actuels. Leur constitution est mêm.e moins libérale que celle d'aujourd'hui. Voilà pour la liberté communiste. (Que donnerait-elle en Bretagne ?)
Dans l'ordre économique, le but du communisme est de faire rentrer dans l'Etat ou la communauté toute la propriété bourgeoise, ce qui serait encore une rétroi^radation ; la démocratie, ici encore, trancherait de l'autorité. Elle supprime, écrase, broie toute action individuelle : l'éducation et l'instruction des enfants, toute possession séparée, toute vie, toute liberté, toute fortune, tout héritage, toute famille. La liberté collective englobe toutes les libertés corporatives, locales et particulières, où les masses n'ont de pouvoir que ce qu'il en faut pour assurer la servitude universelle d'après les maximes suivantes : indivision du pouvoir, centralisation absorbante, police inquisitoriale, restriction de la famille, à plus forte raison de l'hérédité ; le suffrage universel organisé pour servir de sanction perpétuelle à cette tyrannie anonyme par la prépondérance des sujets médiocres sur les citoyens capables; et les caractères indépendants déclarés suspects plus qu'aujourd'hui même: donc simple déplacement du favoritisme. Qjant aux idées, aux libertés, a la justice, à la science, néant. Le communisme supprime le mariage pour la pornocratie, et cependant, la famille est la base de la liberté, la forteresse de la liberté individuelle. On appelle cela émanciper la France. Le communisme veut rendre à la communauté, avec le reste, la femme et les
enfants. Constamment il s'est écroulé aux moindres essais ; ce serait la ruine, le déficit ; la famine amènerait en quinze jours une révolution générale et on procéderait encore une fois à un^ restauration.
Telle est l'absurdité antédiluvienne qui, depuis trente siècles, a rampé à travers les sociétés, qui a séduit les plus beaux génies et les réformateurs les plas illustres : Minos, Lycurgue, Pythagore, Platon, les chrétiens et leurs fondateurs d'ordres; plus tard, Campanilla, Morus, Babeuf, Robert Oven, les Moraves, etc. Mais elle a eu ceci de bon qu'elle a réuni la politique à l'économie politique, et essayé d'en opérer la synthèse.
SYSTÈME MUTUELLISTE — SPONTANÉITÉ DE l'iDÉE DE MUTUALITÉ DANS LES MASSES MODERNES
Le peuple obéit-il à une excitation du dehors ou bien à une intuition ou conception naturelle? Voilà, dans Tétude des révolutions, ce qu'il faut déterminer avec soin. La priorité est bien à l'individualité, mais il s'en faut de beaucoup que toute pensée émise s'empare des populations. L'idée de mutualité, comme celle de communauté, est aussi ancienne que l'Etat social. Le principe de mutualité a été pour la première fois exprimé dans cette maxime que tous les sages ont répétée et qui fut placée dans la déclaration des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit ; faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en recevoir. » Gela suppose que le citoyen à qui l'intimation en est faite : 1° est libre ; 2^ qu'il a le discernement du bien et du mal. La liberté et la justice qu'il veut nous rejettent bien loin par delà l'idée d'autorité collective, communiste ou de droit divin. Jusqu'alors cette belle maxime n'a été pour le peuple qu'une sorte de conseil ; il veut maintenant exiger qu'on en fasse un précepte et qu'elle acquière force de loi. Voilà donc le mutualisme établi par la classe
ouvrière dans sa constitution. La liberté et la propriété que le tiers-état sut conquérir doivent s'étendre à tous les citoyens. Droit politique égal implique droit social égal ; sans l'égalité sociale l'égalité politique n'est qu'un vain mot. La bourgeoisie en 1789 dut absorber la noblesse. Il s'agit pour nous, non de détruire les droits dont jouissent justement les classes moyennes, mais de conquérir la même liberté d'action. Pas d'égalité chimérique : la liberté, le crédit, le droit au capital, la solidarité, voilà le rêve du peuple. Gomme la bourgeoisie a fait à la noblesse en 1789, en supprimant les droits féodaux, et au clergé en lui enlevant la propriété, il lui sera fait, non par Texpropriation et la guillotine, mais la propriété arrivera au peuple par le crédit gratuit et la suppression de l'usure. La charité comme vertu privée est admise, mais, comme vertu sociale, elle n'est pas suffisante ; il faut arriver à la justice.
Le peuple veut la liberté du travail, la concurrence, la solidarité et la responsabilité par l'association ; l'idée mutuelliste a donc pénétré les classes ouvrières ; mais elles l'ont plus ou moins approfondie.
Cette idée, quand elle sera comprise tout à fait, sera suffisante pour absorber, non plus une noblesse de quelques centaines de mille âmes, mais une bourgeoisie qui se compte par millions; et pour régénérer la société chrétienne tout entière qui doit reprendre cette maxime : « Ne faites pas aux autres ce que vous ne voulez pas qui vous soit fait » — non comme conseil, mais comme principe et^comme loi.
Le mot mutuel signifie réciproque, réciprocité ; mutuum signifie prêt et échange. Supposez que le prêteur devienne lui-même emprunteur, nous aurons un échange, une prestation mutuelle. Cette idée de mutualité, réciprocité, échange, justice, substituée à celle d'autorité, communauté et charité, doit changer de fond en comble l'ordre social actuel. Avec le communisme nous aurions la subordination à l'Etat, l'organisation autoritaire. Avec
le mutuellisme, nous avons la liberté et la propriété. L'organisation mutnelliste consiste en ceci : service pour service, organisation des arbitres et des juges ; droit au travail et à l'aisance, organisation du crédit gratuit, organisation de l'assurance mutuelle, produit pour produit, prêt pour prêt, assurance pour assurance, crédit pour crédit : telle est la loi. De là toutes les institutions de mutuellisme : assurance mutuelle, crédit mutuel, secours mutuels, enseignement mutuel, justice mutuelle, police mutuelle, organisés à la commune par les contractants ou citoyens ; garantie réciproque de débouché, d'échange, de travail de bonne qualité, de juste prix des marchandises et des transports, devenu principe d'Etat, loi d'Etat, d'une pratique aussi facile qu'elle est avantageuse, qui n'exige ni police ni répression. Ici le travailleur est libre et non enseveli dans l'océan communiste. Qui dit mutuellisme ou contrat dit indépendance du travail, responsabilité individuelle ou collective suivant que le travail est individualisé ou groupé, réduction au minimum des frais généraux, suppression du parasitisme et de la misère. Qui dit communisme dit, au contraire : hiérarchie, indivision, centralisation, subordination des volontés, développement des fonctions improductives, parasitisme, et progrès de la misère.
DESTINÉE HISTORIQUE DE l'iDÉE DE MUTUALISME
Toute société est fondée sur une idée. Le mutualisme est fondé sur l'idée de justice synallagmatique ; contrat mutuel, s'appliquant à toutes les relations humaines. Organisation de la justice — Religion libre. — Le droit est le plus puissant des dieux. — La cité ne peut se développer que par la justice. Otez la justice, le droit : la société se corrompt. Le plus paternel des gouvernements, si la justice y fait défaut, n'est qu'une odieuse et insupportable tyrannie. La justice est donc la formule même de la société ; son culte est la plus haute des religions ; son
étude, la théologie par excellence. Une religion conçue par hypothèse, sans justice, serait une monstruosité ; un Dieu injuste serait synonyme de Satan; aucune autre idée que la justice n'est absolue. Eh hien ! c'est cette justice que la démocratie ouvrière, dans son intuition toute spontanée, mais encore obscure, atteste et invoque aujourd'hui, et c'est la mutualité, la réciprocité, le contrat, qui lui fournit son idéal. Cet ordre nouveau que la Révolution française est appelée à fonder en réunissant tous les peuples dans une confédération de confédérations, le voilà. Cette religion de l'avenir qui doit compléter l'Evangile, c'est la mutualité, la religion de la justice.
PUISSANCE DE l'iDÉE MUTUELLISTE — UNIVERSALITÉ d'aPPLI- CATION : EXEMPLE, LES ASSURANCES — l'OFFRE ET LA DEMANDE — LE CRÉDIT — l'aSSOCIATION.
Nous savons que la classe ouvrière, pour une faible partie seulement, s'est un instant fourvoyée, en 1848, dans l'idée communiste, mais a enfin abandonné cette utopie. A:part quelques individualités, personne dans les classes ouvrières ne veut entendre parler de communauté, pas plus que du système de juste milieu et d'anarchie économique des bourgeois. Voyons donc ce que veut la conscience universelle des travailleurs ; ce sera leur indiquer par anticipation les conditions de leur succès et les causes de leur défaite. Voyons donc ce que la démocratie ouvrière doit s'apprêter à faire. La vraie mutualité est celle qui donne service pour service, crédit pour crédit, garantieçpour garantie, valeur pour valeur ; qui, substituant partout un droit rigoureux à une charité languissante, jécartant toute possibilité d'agiotage, rendant le risque commun, tend systématiquement à organiser le principe même de la justice.
ASSURANCES
Prenons comme exemple les compagnies mutuelles d'assurances. Elles devraient être organisées par la commune, par la cité ou par l'Etat, car les sociétés d'assurances actuelles exploitent les assurés en leur faisant payer des primes trois fois trop élevées. L'assurance doit devenir un contrat entre les citoyens et doit recevoir immédiatement sa pleine et entière application. Voilà ce que la conscience du peuple demande, et ce que rejette la bourgeoisie.
LA LOI DE l'offre ET DE LA DEMANDE — CORRECTION DE CETTE LOI PAR LE PRINCIPE DE MUTUALITÉ
La loi de l'offre et de la demande est la lutte inégale du capital qui peut attendre, contre le salarié qui ne peut attendre; loi menteuse, loi immorale propre à donner la victoire au fort contre le faible, à celui qui a, contre celui qui n'a pas. Nous possédons le droit de propriété, le droit d'entreprise, le droit de concurrence ; nous avons même depuis peu le droit de coalition et de grève; nous demandons des lois de maximum (pour établir une moyenne) qui sont essentiellement révolutionnaires; l'instinct du peuple le veut ainsi, et cet instinct est éminemment juridiqueet judicieux. — Combien d'heures doivent travailler les ouvriers et combien doivent-ils gagner? Combien doivent coûter le crédit et le loyer? L'ofïre et la demande, répond Malthus. Mais nous voulons des extrêmes et une moyenne. Pas plus que le froid et le chaud, nous ne trouverons la justice complète; mais la moyenne est le point où se rapproche le plus grand nombre. C'est donc la moyenne que la classe ouvrière devra indiquer pour faire la loi quand on voudra vraiment établir le prix de revient. La qualité de la marchandise doit être déclarée par le vendeur.
Surveillez sévèrement l'offre, créez des laboratoires,
VOUS ferez de la mutualité ; voilà la loi de justice. Combien de marchandises donneraient lieu à réclamations, si cette règle mutuelliste leur était appliquée? Peut-être les trois quarts. Les pertes supportées par le public, du fait de cette tromperie, sont incalculables; elles ne cesseront que devant une puissance réformatrice.
CREDIT
Réduction des intérêts et des loyers par le principe de mutualité.
La loi du 3 septembre 1807 sur le taux de l'intérêt de l'argent porte : « L'intérêt conventionnel et l'intérêt légal ne pourront excéder en matière civile 5 pour 100; en matière commerciale 6 pour 100. » Pourquoi, en attendant qu'on le diminue des deux tiers ou qu'on le supprime, ne pas appliquer cette loi aux loyers de toutes sortes? Ce serait de la vraie mutualité. L'intérêt du loyer payé d'avance devrait être compté aux locataires en déduction. Tout cela constitue une faveur, un privilège au profit des propriétaires. Pourquoi exempter de l'impôt les locaux non loués? Pour la plus-value donnée à la chose, elle devrait appartenir à qui de droit. Donc, toute la législation concernant le bail à loyer devrait être refaite dans un meilleur esprit et dans le sens de la mutualité.
Bannissons l'arbitraire qui ruine les familles; on ne travaille que pour payer le loyer, pour le propriétaire et l'impôt.
Mais qui ne voit que, sans une manifestation éclatante de l'opinion publique, ce grand redressement restera à tout jamais une utopie.
Voilà pourquoi Proudhon, en constatant les abus de la propriété, s'est écrié : « La propriété, c'est le voll »
L'antique sagesse a eu beau nous proposer dès le commencement son adage mutuelliste : « Fais aux autres ce que tu veux qui te soit fait, » sur les questions d'éco-
nômie sociale, nous sommes restés aussi sauvages que les premiers qui, fatigués de rapines et de vol, convinrent enfin de respecter leurs biens.
Voilà pour le crédit; mais pour les transports par chemins de fer, les mines, etc., ne pourrait-on pas dire aux actionnaires : diminuez vos tarifs, de manière à réduire à 1 pour 100 le dividende pour vos frais généraux. Là encore le principe de mutualité devrait être établi. Le gouvernement ne devrait pas donner à une société d'actionnaires le droit d'exploiter la société entière. Qui doute aujourd'hui que le peuple français eût pu, sans le secours des sociétés anonymes, se donner des chemins de fer établis sur le principe de mutualité, et nous faire payer le plus juste prix de circulation? Tandis que les premières lignes ont rapporté aux actionnaires 25 pour 100 et 50 pour cent garantis par l'Etat. Plusieurs milliards par an, voilà ce que coûte à la nation la violation du droit économique, le mépris de la loi de mutualité. Et, au contraire, l'Etat garantit un minimum d'intérêt ou dividende même pour des sommes qui n'ont jamais été versées. Jamais le mercantilisme anarchique n'avait obtenu un pareil succès.
Il faudra une révolution économique pour établir l'ordre, pour supprimer tous ces abus.
DU CRÉDIT MUTUEL
L'intérêt de l'argent et de la propriété est la plus lourde entrave qui pèse sur le travail; et, pour la consommation, le prélèvement le moins justifié et le plus désastreux montant . à plus de 4 milliards par an, et 8 milliards avec l'impôt.
Le crédit est une opération essentiellement mercantile et intéressée qui se fait sur gage, hypothèque, nantissement ou caution, et moyennant une prime que l'on appelle intérêt. Le prêteur i^'a de confiance en personne; il ne se fie qu'aux choses.
Les opérations de crédit se divisent en deux grandes catégories : lo escompte des valeurs de commerce; 2° avances du capital à l'agriculture et à l'industrie. Chacune de ces deux opérations implique un gage positif, une hypothèque réelle. L'intérêt est ordinairement, avec les frais, de 10 pour 100. C'est cet intérêt qu'il s'agit de réduire au moyen de la mutualité. En 1848, on ne s'occupa que de politique; on ne fit rien pour organiser le crédit mutuel gratuit à prix de revient. Il y a ici comme partout un triple abus à détruire : violation du principe économique; prélèvement d'une partie de la richesse sous forme d'intérêt; développement d'un parasitisme effréné. Ainsi, ce qui distingue les réformes mutuellistes, c'est qu'elles sont à la fois de droit strict et de haute sociabilité. Elles consistent à supprimer les tributs de tout genre prélevés sur les travailleurs. L'organisation d'une banque générale du crédit mutuel, en ce qui concerne l'émission du papier-monnaie, est nécessaire, pourvu que cela ne coûte presque rien au peuple; quant à l'organisation des succursales, elles peuvent être indépendantes les unes des autres en chaque cité ou arrondissement communal, rien ne s'y oppose; l'œuvre collective ne peut être taxée de centralisation pourvu qu'elle soit gratuite. Pour les chemins de fer, on pourrait obtenir ce résultat comme pour le crédit.
Moïse disait aux Juifs : a Tu ne prêteras pas à intérêt à ton frère, mais seulement à l'étranger. » Et il ordonnait la remise des dettes tous les cinquante ans. Jésus dit plus : « Tu prêteras à ton frère, Israélite ou étranger, sans intérêt. » L'auteur de l'Evangile fermait ainsi l'âge de l'égoïsme et ouvrait la période d'amour, l'ère de l'humanité, c'est-à-dire n'entraînant pour Temprunteur d'autres frais que ceux d'administration, évalués à 1/2 pour 100. Pour le crédit entre simples particuliers, nou& convenons que le capitaliste n'est pas obligé, sans rémunération, de se dessaisir de ses capitaux, pas plus que l'assureur ne pourrait assurer une seule maison sans une
forte prime; mais l'intérêt particulier doit être très faible, 1 pour 100 pour tous intérêts, frais, impôts, etc.; tandis qu'en régime mutuelliste, la presque gratuité pourrait être établie : 1/2 pour 100. (En 1848, la Banque du peuple créée par Proudhon devait servir à l'instruction de la classe ouvrière pour arriver à la transformation de la Banque de France, afin d'organiser le crédit mutuel gratuit. Voilà pourquoi Proudhon en avait fait l'essai partiel.)
Partout le droit économique est violé et entraine à notre détriment soustraction de richesse, développement du parasitisme et corruption des mœurs publiques.
DE l'association DANS LA MUTUALITÉ
Dans l'intérêt des sociétés ouvrières, il faut étudier l'association.
Par la division du travail et la séparation des industries^ on obtient la force économique. Les ouvriers, se partageant un travail d'une manière systématique, produisent quatre fois plus et même dix fois plus que travaillant séparément. L'application des machines à l'industrie est une force économique. La concurrence est une force économique aussi par la surexcitation qu'elle donne à l'ouvrier. L'échange, le crédit, la monnaie, la propriété elle-même, sont des forces économiques ; mais la plus grande est la mutualité. L'association est très bonne, mais à condition que le droit et la justice la dominent, tandis que les grandes associations capitalistes actuelles sont organisées selon l'esprit de la féodalité mercantile et industrielle pour accaparer la fabrication et les échanges à leur profit, pour exclure la petite industrie et tuer le petit commerce ; pour transformer en salariés la partie la plus intéressante de la bourgeoisie, le tout au profit de soi-disant organisateurs, fondateurs, directeurs, administrateurs et actionnaires de cette gigantesque spéculation. Ces associations sont fondées dans des vues égoïstes. Il n'y a pas
dans ces associations le moindre souci de la destinée générale. Gela n'est pas ce que le peuple attend de l'association. Le principe de mutualité, en ce qui concerne l'association, est de n'associer les hommes qu'autant que les organes de la production, le bon marché des produits, les besoins de la consommation, la sécurité des producteurs eux-mêmes le requièrent. S'agit-il de la production manufacturière, extractive, métallurgique, chemins de fer, établissements de crédit, docks, etc., il est clair que là il y a lieu à association. Il a été prouvé ailleurs, et nous y reviendrons, que la loi de mutualité est que tous ces services, excluant tout profit de capitaux, soient livrés au public à prix d'exploitation et d'entretien. Dans ce cas encore, il est de toute évidence que la garantie de bonne exécution et de bon marché ne peut être donnée ni par des compagnies de monopoles, ni par des communautés patronnées par l'Etat, exploitant au nom de l'Etat, pour le compte de l'Etat. Cette garantie ne peut venir que de sociétaires libres, engagés d'une part avec le public, par le contrat de mutuahté, et les uns envers les autres par le contrat d'association.
Maintenant est-il question de ces mille métiers et commerces qui existent en si grand nombre dans les villes et jusque dans les campagnes. Là, on ne voit plus la nécessité, l'utilité de l'association. Organisons le droit, le contrôle, et laissons faire la boutique. Au plus diligent et au plus probe la faveur des chalands. Là donc doivent se trouver les éléments de l'alliance de la petite bourgeoisie industrieuse et commerçante, et des classes ouvrières. Répétons-le : il ne saurait être question ici de défaire des positions acquises. Il s'agit simplement par la réduction des loyers des capitaux, des logements, et de la terre ; la facilité et l'insignifiance du taux de l'escompte, l'élimination du parasitisme, l'extirpation de l'agiotage, la police des entrepôts, marchés et denrées, la diminution du prix de transport, la prépondérance du travail sur le capital, la juste mesure à accorder au talent et à la fonction ; il
s'agit, dis-je, de restituer au travail et à la probité ce que leur enlève indûment la prélibation capitaliste, d'augmenter le bien-être en général en assurant les existences, en un mot de mettre fin à toutes les anomalies et perturbations que la saine critique signale comme les causes de la misère du prolétariat. L'association que le peuple veut, ne peut être la communauté ou société universelle de biens. Non, ce n'est pas le communisme : c'est la mutualité.
La mutualité est le contrat social par excellence, à la fois politique et économique, qui embrasse l'individu, la famille et la cité ; le crédit, l'assurance, le travail, l'instruction, la propriété; qui, dans sa baute portée régénératrice, exclut tout égoïsme, tout parasitisme, tout arbitraire, tout agiotage. N'est-ce pas là vraiment cette association mystérieuse rêvée par les utopistes, et que nous définissons en deux mots : contrat de mutation ou de mutualité. Voilà la formule générale et vraie de la Révolution économique. Et en politique, c'est le principe fédératif appliqué à la cité, synonyme de garantie réciproque, qui sera le véritable organe du contrat ou de la mutualité.
LE PROBLÈME DE LA LIBERTÉ ET DE L'ORDRE
C'est le régime de mutualité qui résout le droit économique. En dehors de la mutualité les faits économiques ne sont qu'un imbroglio de manifestations contradictoires, produit du hasard, de la fraude, de la tyrannie et du vol. Le droit économique donné par la mutualité, le droit politique va aussi s'en déduire immédiatement.
Le même principe de garantie mutuelle qui doit assurer à chacun le travail, l'instruction, la libre disposition de ses facultés, l'exercice de son industrie, la jouissance de sa propriété, l'échange de ses produits et services as-
surera également à tous la liberté, l'ordre, lajastice, l'égalité, la modération du pouvoir, le dévouement à tous.
Selon le nouveau pacte, la souveraineté politique, l'autorité civile se coordonnent entre les régions cités et .communes, la vieille loi d'indivision est abrogée ; chaque arrondissement, chaque commune, chaque groupe, ancienne province française ou chaque variété de population, chaque race, chaque langue est maîtresse sur son territoire; chaque cité garantie par ses voisines est reine dans le cercle formé par son gouvernement. L'unité n'est plus marquée, dans le droit, que par le contrat que signent les unes envers les autres les diverses cités souveraines : 1° pour se gouverner elles-mêmes mutuellement et pour traiter avec les voisines selon certains principes; 2° pour se protéger contre l'ennemi du dehors et la tyrannie du dedans ; 3° pour se concerter dans l'intérêt de leurs exploitations et de leurs entreprises respectives comme aussi de se prêter assistance dans leurs infortunes; — dans le gouvernement, que par un conseil national formé des députés des Etats, et chargé de veiller à l'exécution du pacte et à l'amélioration de la chose commune. Ainsi transporté dans la sphère politique, le mutualisme prend le nom de fédéralisme. Aussi nous pouvons affirmer que la démocratie ouvrière ne veut plus de la république unitaire et dictatoriale, ni de la monarchie constitutionnelle, ni de l'autocratie impériale centralisatrice, pas plus que de la communauté du Luxembourg ou de la communauté Icarienne (1).
Les bases du mutualisme sont posées et cela suffit. La
(11 Sans doute le parti ouvrier est loin d'avoir compris en entier cette doctrine, et aujourd'hui encore ce parti semblerait se laisser mener par une secte qui n'est même pas française, mais prussienne et juive; cette miséralDle école, qui profite de l'absence de liberté du régime centralisé pour tromper, avec l'appui caché du pouvoir et de l'étranger, la bonne foi du peuple français, est maintenant démasquée
logique des masses leur donnera raccroissement. On peut affirmer que le socialisme de 1848 s'est enfin débrouillé- Le mutualisme a résolu son problème complètement. La révolution démocratique et sociale ne saurait se faire longtemps attendre. Le matuellisme ne détruit pas l'unité française, le lien social, la vie collective, ce qui donne à la France sa force de cohésion et assure sa puissance et sa gloire, comme la possèdent la Suisse et TAmérique.
L'esprit humain tend essentiellement à Tunité : dans la religion, dans la science, dans le droit; il la veut en politique. L'unité est la loi de tout ce qui a vie et qui est organisé. Voyons donc ce que c'est que l'unité ; mais tout d'abord remarquons qu'il n'y a pas d'unité sans variété, sans pluralité, sans divergence; pas d'ordre sans protestation, contradiction et antagonisme; mais ces deux mots: liberté, unité et ordre sont adossés l'un à l'autre comme le corps et l'âme. On ne peut ni les séparer, ni les absorber l'un dans l'autre. Il faut donc se résigner à vivre avec toutes deux, mais en les équilibrant. L'ordre et la liberté n'attendent pas le concours ou la permission l'un de l'autre. Ils restent indissolublementliés l'un à l'autre par eux-mêmes. Il s'agit de découvrir quelle est leur mesure respective. Aucun gouvernement en France n'a encore donné la vraie solution de l'accord de la liberté et de l'ordre tel que le demandent des âmes raisonnables. C'est que l'unité française n'est que factice, artificielle, une unité de coercition et de contrainte par la raison d'Elat. Ce qu'il faut aujourd'hui, c'est une unité qui exprime l'âme de la société; ce qu'il nous faut, c'est une unité qui, ajoutante toutes nos libertés, s'accroisse à son tour et se fortifie de ces libertés elles-mêmes, et qui nous donne la liberté et l'ordre. Eh bien! cette unité est précisément ce que nous donne l'organisation mutuelle. Qu'est-ce que la mutualité en effet? Une formule de justice en vertu de laquelle les membres de la société, de quelque rang, fortune ou condition qu'ils soient : industriels, agriculteurs ou fonctionnaires publics, se garantissent réciproquement service pour
service, crédit pour crédit, liberté pour liberté, propriété pour propriété. Que ce mutualisme existe, et nous avons le lien le plus fort et le plus subtil, l'ordre le plus parfait et le moins incommode, l'unité la plus complète et la plus indestructible qui puisse unir les hommes, la plus grande somme de liberté à laquelle ils puissent prétendre. Dans ce système, la part de l'autorité sera de plus en plus faible. Qu'importe si l'autorité n'a rien à faire ? puisque les citoyens dans la cité feront leurs affaires eux-mêmes; organiseront eux-mêmes l'instruction, la justice, la police, le travail, l'échange, le crédit, le loyer, la garantie du travail, le droit à l'existence et au capital. Le parti démocratique socialiste ouvrier fera bien de se mettre en garde contre ceux qui lui diront que cette liberté et cette égalité ne sont pas la vraie fraternité, annoncée par les réformateurs antiques qui ont prêché le communisme. Cette objection ne prouve qu'une chose : c'est que chez la plupart de nos agitateurs et de nos hommes politiques, les demandes de réformes sont des prétextes. Ils n'y croient pas et ne s'en soucient guère. Ils sont fâchés qu'on leur en démontre la possibilité, qu'on les mette en demeure de procéder à l'exécution. Quoi, parce que les hommes de la mutualité, au lieu de faire chambre commune, auront tous leur chez-soi; parce que le service de l'Etat, réduit de son côté à son expression la plus simple, ne pourrait plus être un objet d'ambition, vous nous accusez d'individualisme? Oh I nous le savons depuis longtemps, il faut à votre collectivité, à votre communauté, soi-disant laborieuse et démocratique, de l'autorité, des distinctions, de l'autocratie, du charlatanisme; l'exploitation de l'homme par l'homme, de l'industriel par l'artiste, et l'amour libre? honte! Pour ce régime de fausse unité, un singe suffirait au commandement. La machine montée, tout obéit. Pour l'action centrale et même ses subordonnées, il n'est besoin ni d'intelligence, ni de garantie, ni de moralité. Mais le produit se fait bientôt sentir: la centralisation nous a amené le
18 Brumaire et Waterloo, le 2 décembre et la défaite; tandis que le principe fédératif nous aurait donné la liberté, Tunité, l'ordre, la paix, l'économie et la prospérité et, en cas d'attaque de l'étranger, la force et la victoire.
OBJECTION CONTRE LA POLITIQUE MUTUELLISTE
On nous dit qu'il faut toujours arriver à cette conclusion : que l'âme d'une société politique, c'est l'autorité; que sa sanction est la force; c'est ainsi que les Etats se gouvernent et qu'ils vivent.
Que prétend le mutuellisme, et quelles sont les conséquences de cette doctrine au point de vue du gouvernement? Les Etats à grande centralisation n'ont jamais été que de vastes brigandages, des tyrannies organisées, dont le principal mérite a été depuis trente siècles de traîner pour ainsi dire sur la claie les cadavres des nations. La vérité et le droit sont les seules bases de l'ordre d'après le principe mutuelliste. Tandis que dans les états unitaires la société est destituée de toute espèce de garantie politique et économique, dans les sociétés organisées sur le principe mutuelliste comme en Suisse et aux Etats-Unis, le peuple doit avoir la garantie politique et économique. Mais jusqu'alors, ces deux Etats n'ont joui que de la garantie politique, attendu que jusqu'à cejour, ils n'ont pu établir la garantie de la constitution économique. Sans une série d'institutions mutuellistes, sans droit économique, la force politique reste impuissante, le gouvernement est toujours précaire. Ce qu'il y a à faire, pour rendre la confédération indestructible, c'est de lui donner la sanction qu'elle attend encore, en proclamant comme base du droit fédératif le droit économique. Rappelons ces principes.
FONCTIONS ÉCONOMIQUES
1" Service de charité et secours aux personnes, formant transition entre le régime de charité institué par le
Christ et le régime de justice inauguré par la Révolution; société d'assistance, service médical, tout cela organisé d'après l'esprit mutuelliste, pour purger le parasitisme, l'hypocrisie, la mendicité et le gaspillage.
2*^ Assurances contre l'incendie, les risques de navigation et de chemins de fer, la grêle, la maladie, la vieillesse et la mort (1).
3° Crédit gratuit, circulation et escompte, banque, bourse, etc.
4° Services publics de transports, compagnies ouvrières pour les mines, canaux, rivières et voies de mer, monopoles, etc.
^^ Instruction publique — propriété et impôt.
Jusqu'à présent, ces institutions ou fonctions n'ont été qu'un desideratum.
La mutualité organise tous ces services par la coopération de tous, par la solidarité. Il est donc d'une police sérieuse, exacte, d'enlever toute cette catégorie d'établissements à l'action et à l'influence du pouvoir.
On voit l'importance des sociétés ouvrières pour retirer l'exploitation des chemins de fer, mines ou monopoles, aux sociétés par actions, et pour obtenir les services au meilleur marché possible,
L'ordre politique et l'ordre économique ne sont qu'un seul et même ordre établi sur un principe unique : la mutualité. Ainsi le veut la constitution démocratique.
De même que les institutions économiques forment un vaste organisme humanitaire, de même l'appareil gouvernemental résulte d'un contrat réel, où la souveraineté des contractants, au lieu de s'absorber dans une majesté cen-
(1) Oa assurances mutuelles sut- la vie obligatoires pour obtenir une rente viagère minimum de 500 fiancs à l'âge de soixante ans.
traie, à la fois personnelle et mystique, comme dans la constitutionde93etdansle Contrat social de Jean-Jacques Rousseau, servent de garantie positive à la liberté des États, des cités, des communes et des individus. Le principe de mutualité, dernière alfirmation des droits de l'homme et du citoyen, se manifestera dans une souveraineté effeclive des masses travailleuses, dans les réunions de bienfaisance, dans les chambres de commerce, dans les corporations d'arts et métiers, dans les Académies, dans les écoles et dans les convocations électorales.
Ici les masses travailleuses sont réellement souveraines, puisque l'organisme économique leur appartient tout entier : le travail, le capital, le crédit, la propriété, la richesse.
Donc, en politique :
1^ Un corps électoral dans chaque commune et chaque cité (arrondissement), s'assemblant dans sa spontanéité, faisant la police des opérations, revisant et sanctionnant ses propres actes.
2° Une délégation, corps législatif ou conseil fédéral, nommée par les groupes fédéraux, et rééligible.
3° Une commission executive choisie parmi les représentants du peuple dans leur propre sein, et révocable.
4" Un président de cette commission (faisant fonction de Président de la République) nommé par elle-même, et révocable.
Voilà la vieille société retournée. C'est vraiment ici le peuple qui est souverain dans la cité, la commune et dans le gouvernement.
La soumission du gouvernement au pays est enfin résolue.
Jamais vous ne reverrez, ni usurpation, ni coup d'Etat. L'insurgeance du pouvoir contre la liberté, la coalition de l'autorité et delà bourgeoisie contre le peuple est impossible.
Mais, nous dira-t-on, comment, avec le droit fédératif, l'Etat gardera- t-il sa stabilité? — Mais, avec le principe
de mutualité établi, la confédération est indissoluble. — La démocratie, si hostile à toute pensée de scission, n'a rien à craindre. Rien de ce qui divise les hommes, cités, corporations, individus, n'existe plus entre les groupes mutuellistes : ni pouvoir souverain, ni concentration publique, ni liste civile, ni pensions, ni exploitation capitaliste. Il peut y avoir des divergences d'opinions, de croyances, d'intérêts, de mœurs, d'industrie, de culture ; mais ces diversités sont la base même du mutuellisme.
Dans une Confédération mutuelliste, le citoyen n'abandonne rien de sa liberté. La puissance publique est sous la main du citoyen ; lui-même l'exerce et en profite ; l'Etat ne lui demande de contribution que ce qui est rigoureusement exigé parles services publics.
L'idée de conquête est incompatible avec son principe. (Mais la Confédération, comme la Convention nationale, ne traite pas avec l'étranger qui occupe son territoire. Le nouveau droit mutuelliste est un droit positif : son but est de procurer avec certitude et ampleur tout ce que l'ancien droit permettait seulement de faire.
Aussitôt la réforme économique mutuelliste opérée, proclamée sur un point du globe, la confédération devient partout de nécessité, et le désarmement général s'obtient mutuellement, et avec lui l'économie et la richesse. (Ce sera la résurrection de la vieille Gaule, et les Etats-Unis de l'Europe.)
Le principe de mutualité, le fédéralisme, aussi bien dans l'ordre politique que dans l'ordre économique, est donc bien certainement le lien le plus fort et le plus subtil qui puisse se former entre les hommes. Ici nous sentons dans la justice la vraie fraternité. Elle nous pénètre, nous anime. C'est l'amour dans sa vérité et dans sa franchise avec cette maxime du commerce : donnantdonnant.
Quelques mots suffiront pour expliquer ce chapitre, car actuellement le parti bourgeois est considéré comme corrupteur et corrompu ; il est condamné par la conscience sociale, nous n'en voulons plus.
La bourgeoisie a pris le pouvoir en 1789, et depuis, elle est tombée en putréfaction. Elle n'a plus même l'intelligence de l'idée qui jadis la gouvernait, tandis que la classe ouvrière a conscience d'elle-même, de sa force, se sépare d'elle et fait son apparition sur la scène politique. Les classes ouvrières montent, les classes bourgeoises et supérieures de la bourgeoisie se précipitent dans le néant. Si, en 1848, après la chute de Louis-Philippe, elle avait paru sortir de sa torpeur, c'était grâce à l'insurgence des classes ouvrières ; c'était, en un mot, grâce à la terreur socialiste. Après 1789, la bourgeoisie, par ses capitaux, par son influence incontestée sur la plèbe, maîtresse de l'Etat, ne vit dans son pouvoir que le moyen de conserver sa position acquise, et, par les empbois et le budget, de se créer un nouveau champ d'exploitation et de fortune. Elle n'aperçut nul inconvénient à conserver à l'Etat sa forme monarchique centralisatrice et unitaire, mais elle prit, contre le prince, ses sûretés. C'était donc par la bourgeoisie et pour la bourgeoisie que se percevait rimpôt et que régnait le roi. Mais en outre, la bourgeoisie appuya son pouvoir sur l'anarchie mercantile et industrielle, le gâchis économique, la liberté de l'usure et de l'agiotage : Chacun chez soi^ chacun pour soi ; enrichisses-vous^ laissez faire^ laissez passer. C'est la propriété dans toute la laideur du vieux droit quiritaire, la négation de toute mutualité et garantie. Tout cela n'a fait que croître; le pouvoir central est devenu de plus en plus absorbant et oppressif. L'anarchie économique s'est manifestée par un agiotage effréné, des spéculations de Bourse épouvantables, des catastrophes financières sans pareilles, et un enchérissement universel. L'assurance même, si
aisée à mutualiser, la bourgeoisie la pratique en mode monopoleur. La bourgeoisie pouvait accomplir la révolution économique sans secousse, depuis 1789, au moyen des institutions mutuellistes, mais elle opéra à rebours.
Grâce à la centralisation, à la législation sur les mines, au privilège de laBanque, aux concessions de chemins de fer, etc., la féodalité capitaliste et industrielle a pris le dessus. La classe moyenne est dupe du système, elle s'éteint de jour 0^ jour, remplacée par le fonctionnarisme et la haute bourgeoisie ; déchéance qui traîne à sa suite celle de la nation et de la liberté. Son salut est dans l'alliance avec la démocratie ouvrière ; le peuple olfre à cette classe moyenne une alliance que celle-ci sera heureuse d'accepter, tandis que la haute bourgeoisie, après avoir roulé de catastrophe politique en catastrophe politique^ parvenue au dernier degré du vide intellectuel et moral» se résout en une masse qui n'a plus que l'égoïsme et la corruption pour règle; pour programme, une indifférence cynique, et qui repousse avec acharnement ce qu'ellemême salua et adora en 1789 : le droit, la science, le progrès, en un mot la justice.
(Tout cela n'est-il pas la photographie de la bourgeoisie actuelle ? Quand Proudhon écrivait cet ouvrage sous la dictée morale du parti ouvrier, il avait le droit de déclarer que le parti démocratique avait abandonné le communisme, et que sa voie était toute tracée. En effet, le programme de 1869 et de l'Internationale marchèrent à grands pas dans la voie mutueliiste, mais, hélas ! depuis 1870, Tutopie empêche le parti ouvrier français de se constituer solidement en s'appuyant sur la science sociale.)
INCOMPATIBILITÉ POLITIQUE. — NÉCESSITÉ POUR LA DÉMO- CRATIE OUVRIÈRE DE DÉNONCER LA SCISSION AVEC LA BOUR- GEOISIE.
Je conclus que l'idée politique et économique poursuivie par la démocratie ouvrière, n'est pas la même que
celle de la classe bourgeoise ; que par conséquent, elle ne doit pas figurer, non seulement dans le même gouvernement, mais dans la même opposition. Que la classe ouvrière se le tienne pour dit, et que, sans se préoccuper de ministres et d'opposition, elle agisse désormais et exclusivement par elle-même. Etre une puissance ou rien : telle est l'alternative.
MORALE POLITIQUE. — LES PROGRAMMES
Rhéteurs, prêts à pérorer sous tous les régimes; avocats, plaidant toutes les causes ; athées, se faisant gloire de leur indifférence parce qu'ils sont incapables de s'élever aux principes, à qui toutes les professions de foi sont égales parce que leur âme a perdu le sens du droit, ils ont des justifications pour tout.
(Quand Proudhon écrivait ces lignes à propos du serment, c'était sous l'Empire ; les serments à l'Empire sont abolis=, mais le serment fait au peuple dans les programmes, où est-il? Qu'en avez-vous fait, renégats et traîtres?...)
Séparons notre cause de celle des ambitieux qui prêtent serment à la centralisation, puisque nous rejetons avant tout l'indivision politique et l'insolidarité économique.
DE LA CORRUPTION ÉLECTORALE
Les puritains de la démocratie unitaire ne sont pas plus exempts de corruption que les candidats du gouvernement. Ils font de l'opposition pour arriver au pouvoir, et aussitôt qu'ils sont installés, ils conserventles mêmes abus politiques et économiques. Avec le suffrage universel et direct, ce sont en apparence dix millions d'électeurs qui sont appelés à nommer directement et sans intermédiaire leurs députés; mais en fait c'est le gouvernement.
Ce sont les journaux financiers, les journalistes et les
coteries qui sont maîtres de l'élection et des candidatures. Les électeurs ne peuvent voter que pour les candidats qui sont présentés dans toute la France par les journaux et les comités de la bourgeoisie. Le 14 juillet 1789 a trouvé son salaire dans la nuit du 4 août parce que, longtemps à l'avance, la bourgeoisie l'avait ainsi décidé. Il faudra qu'il en soit de même de tous les votes du suffrage universel, quand le peuple aura acquis la science, et qu'il saura conclure etrédigersa constitution ; mais jusquelà le peuple, n'ayant pas la force pour exiger, n'obtiendra rien.
Avec la centralisation actuelle et une presse vendue, le peuple n'a rien à espérer et ne doit compter que sur lui et sur la science qu'il aura acquise, pour préparer un nouveau 14 juillet et une nouvelle nuit du 4 août, plus utiles et plus indispensables que ceux de 1789. Pour cela il doit établir et faire imprimer dès maintenant les nouveaux cahiers des Etats généraux et la constitution politique et économique du ¥ Etat, basée sur l'autonomie de l'arrondissement, la fédération française et le tiroit au capital et à la propriété.
EST INCOMPATIBLE AVEC LE SYSTÈMK UNITAIRE
La question des libertés municipales est une des plus compliquées et des plus vastes; elle touche essentiellement au système fédératif, elle est même toute la fédération : ceux qui, sous le prétexte d'opposition, font le plus de bruit autour des libertés municipales, et qui, néanmoins, demeurent attachés au système de centralisation unitaire, sont en contradiction avec eux-mêmes. La liberté municipale est incompatible avec l'unité gouvernementale, telle que l'ont voulue et définie jusqu'à ce jour toutes nos constitutions. La bourgeoisie a établi la centralisation politique et l'insolidarité économique comme les
deux colonnes de la société et de l'Elat; la liberté municipale leur faisant obstacle, la vie communale dut se subordonner à l'action du centre. Certains bourgeois soidisant libéraux admirent volontiers en théorie la liberté suisse et américaine, mais pour rien au monde ils ne toucheraient à cette belle unité qui fait, selon eux, notre gloire, et que les nations, disent-ils, nous envient; ils se donnent même pour mission de réfuter les aspirations du socialisme et du fédéralisme. Qu'ils répondent à ceci : La commune (la cité) est, par essence, comme l'homme, comme la famille, comme toute individualité et toute collectivité intelligente, morale et libre, un être souverain; en cette qualité, elle a le droit de se gouverner elle-même, de s'administrer et de s'imposer des taxes, de disposer de ses propriétés particulières et de ses revenus; de créer pour sa jeunesse des écoles, d'y installer des professeurs, de faire sa police, d'avoir sa gendarmerie et sa garde civique, de nommer ses juges, d'avoir ses journaux, ses réunions, sa banque, etc. La commune (la cité) prend des arrêtés, rend des ordonnances ; qui empêche qu'elle se donne des lois? Yoilà ce qu'est la vie collective, la vie politique. Point de milieu : la commune sera souveraine ou succursale, tout ou rien. Que la bourgeoisie centralisatrice, dite libérale, nous dise comment elle accordera cette vie communale avec ses réserves unitaires ; comment elle échappera au conflit, comment elle pense maintenir côte à côte la franchise locale avec la prérogative centrale, restreindre celle-ci et arrêter cellelà? La commune (la cité) serasouveraine, mais en respectant le principe de la propriété individuelle, de Théritage et de la famille. Faites-lui la part aussi belle que vous voudrez; dès l'instant qu'elle ne relève pas de son droit, que le grand groupe dont elle fait partie est déclaré son supérieur, non l'expression de ses rapports fédéraux, il est inévitable qu'un jour ou l'autre elle se trouve en contradiction avec lui et que le conflit éclate. Or, dès qu'il y aura conflit, la logique et la force veulent que ce
soit le pouvoir central qui l'emporte, et cela sans discussion, sans jugement, sans transition, le débat entre supérieur et subalterne étant scandaleux, inadmissible. Donc nous reviendrons, après une période d'agitation plus ou moins longue, à la négation de l'esprit de clocber, à l'absorption par le centre, à l'autocratie. Quelle sera la limite de la liberté individuelle, corporative, régionale, sociétaire, la limite de toutes les libertés? Qu'est-ce qu'une liberté limitée, primée, gardée à vue, une liberté à qui on a dit : tu iras jusque là et tu n'iras pas plus loin! (Les faits ont constamment confirmé cette critique).
LE BUGET —IMPOSSIBILITÉ d'uN IMPOT NORMAL AVEC LA CENTRALISATION (1)
L''opposition dit au gouvernement qu'il dépense trop. Celui-ci répond : A ma place vous dépenseriez beaucoup plus, avec la centralisation cela est inévitable. (Proudhon écrivait cela sous l'empire, en 1862. L'empire a disparu depuis i870; l'opposition dite républicaine est au pouvoir sous une république centralisée et le budget est triplé.)
Donc la preuve est faite, depuis vingt-cinq ans, que le système politique centralisé et le système fiscal reposent sur une conception erronée. Le budget, qui ne devrait pas dépasser 700 millions, montera dans quelques années à 3 milliards.
Réformez donc aussi le système d'impôts qui est payé progressivement par les plus pauvres; est-ce possible? Tout député qui ne refuse pas de voter l'impôt inique actuel, trahit la cause du peuple. Avec le système de la centralisation actuelle, le pays est condamné à voir toujours son budget grossir et sa dette s'accroître. Donc les
(1) Proudhon devinait juste. Il était même au-dessous de ce qui est arrivé, nous avons un budget de près de 4 milliards, et nous ne nous arrêtons pas.
députés qui parlent de diminuer les impôts sont ignorants ou de mauvaise foi, tandis que dans une démocratie fédérale, la diminution de la dette ne ferait pas la moindre difficulté. Prenons pour exemple la Suisse, formée de 22 cantons (ce qui correspond à 22 arrondissements français). Le président a 12 mille francs d'appointements; la France est quinze fois plus grande, le traitement du président devrait être de 186 mille francs, tandis qu'il est de 1,200 mille francs et les palais. Voilà comment se gouverne utie démocratie ouvrière mutuelliste et fédéraliste: presque sans impôt; le citoyen suisse paye 10 francs dMmpôt, quand le français en paye 200.
En 1830, la population agricole en France était trois fois plus condensée que la population urbaine; il y avait moins de luxe, mais beaucoup plus d'aisance, et l'on avait la vie à bon marché parce qu'on s'occupait surtout de la production des subsistances.
Depuis cette époque, la proportion a changé ; de là, une cause de cherté manifeste sur les denrées alimentaires. Le budget de l'Etat ne pouvant qu'augmenter, à quoi sert l'opposition? à rien, sinon à la chicane. Et nous enverrions des représentants pour jouer ce jeu indigne des travailleurs !
La liberté de la presse I Mais elle est incompatible avec la centralisation gouvernementale. Donc les députés soi-disant démocrates, en maintenant la centralisation, combattent indirectement la liberté de la presse, — de même pour la police et l'économie.
L'instruction gratuite et obligatoire, avec l'impôt payé progressivement en raison delà misère, c'est encore le peuple qui paye la plus forte partie des dépenses de l'instruction soi-disant gratuite, etc.
Donc toute l'opposition, pour qui ne veut pas changer le système, n'est que pour l'acquit de la conscience bourgeoise. La démocratie ouvrière ne doit pas même faire opposition avec l'opposition bourgeoise, puisqu'elle rejette le système unitaire.
LIQUIDATION FINALE
Depuis 1798, la dette n'a cessé de s'accroître.
En 1789, elle était de 800 millions. En 1814, elle était de 1 milliard 200 millions. En 1857, de 10 milliards (en 1897, elle est de 35 milliards). Jugez, et prenez une décision. C'est la centralisation qui donne ce résultat déplorable.
Pour le système bourgeois, la dette publique est indispensable à l'ordre; cela semble absurde, mais elle attache le rentier au budget ; c'est le lien par lequel le monde conservateur se rallie à la fortune du gouvernement, de quelque nom qu'il s'appelle.
C'est là le système bourgeois. C'est la politique de César. Il faut des dettes au système unitaire, c'est le peuple qui en paye les intérêts. Les créanciers de l'Etat savent bien que la dette ne peut pas toujours grossir sans s'exposer à la banqueroute; mais ils ne la redoutent pas, car ils prêtent à 7 ou 8 pour 100 au gouvernement, et en quelques années, ils ont été remboursés de leurs prêts. Et puis, en cas de liquidation, ils toucheront toujours un petit dividende.
Sous Henri IV, Sully réduisit les intérêts accordés aux prêteurs, et affecta les acomptes déjà payés, au remboursement du capital.
Sous Louis XIV, sous Louis XV, on en fit à peu près autant. En 1798, le ministère Ramel réduit la dette des deux tiers.
La bourgeoisie s'attend bien à une liquidation semblable ; espérons qu'elle n'attendra pas trop longtemps et qu'un ministre comme Sully se trouvera bien sur la route du parti démocratique ouvrier pour liquider la dette, sinon, à son 14 juillet, il le fera lui-même, mais peut-être plus radicalement.
La liberté de la presse, la liberté de parler et d'écrire, la liberté de s'associer et de se réunir l Mais notre législa-
tien se compose depuis 75 ans de la somme de tyrannie que tous les partis républicains et monarchiques ont exercée successivement les uns contre les autres et contre tous dissidents, surtout contre les républicains de principes. Toujours la liberté a été une déception. On accuse toujours les ministres, on les change pour rien, tandis que c'est la centralisation qui amène le despotisme. Les républiques centralisées et bourgeoises se sont toujours montrées aussi intolérantes que les empereurs et les rois. La cause du mal, c'est la centralisation. On parle du Bas- Empire, il faudrait dire aussi la basse bourgeoisie.
La vérité sur les rapports entre le pouvoir centralisé et la presse est pourtant si aisée à saisir, si évidente, si palpable!
Mais le gouvernement, qui se défend contre l'opposition, cache la vérité. Il accuse l'audace des partis, dit qu'il ne poursuit que l'abus, le mensonge, la calomnie, l'outrage à la religion et aux mœurs; il intimide les esprits, il ne parle pas de la centralisation. Quant à l'opposition, elle n'a garde de dévoiler le fond des choses.
Ce que veulent les hommes de l'opposition, c'est d'arriver à leur tour au pouvoir sans changer de système, sans supprimer la centralisation. Ils critiquent le pouvoir, la peur qu'il a de l'opinion, et par suite, la guerre qu'il fait à la presse ainsi qu'aux associations et réunions de citoyens; quitte plus tard, lorsqu'à leur tour ils seront aux affaires, à protester de l'excellence de leurs intentions et à rejeter sur l'atrocité des factions les mesures liberticides que leur aurait imposées l'intérêt supérieur de l'Etat. Depuis 1789, nous assistons à cette comédie digne de la foire où M. le commissaire est toujours battu et Arlequin glorifié. Tout cela parce qu'il y a impossibilité radicale entre le système d'Etat unitaire, que l'opposition veut maintenir, et Texercice des droits que la Révolution nous a garantis : droit à la liberté, droit au travail, à la propriété, au capital et à l'aisance, droit à l'instruction et aux emplois, droit de s'unir et de s'associer, liberté de la presse. Avec
cette centralisation nous avons une administration de l'Etat, une justice de l'Etat, une armée de l'Etat, des travaux, une industrie, une université de l'Etat, une religion de lEtat. C'est le monde de l'autorité, de l'inviolabilité. Tout ce pouvoir supporte impatiemment la critique, il est facile de le comprendre.
Du reste, sur tous les sujets, la presse s'est montrée corrompue et vénale.
Voilà donc à quelles conditions peut exister, dans un grand Etat, la liberté.
Supposons cette belle unité française divisée par cités politiques en arrondissement, et en outre en trente-deux Etats. Supposons en chacune de ces cités et de ces trentedeux Etats le pouvoir réduit à ses attributions essentielles, le budget ramené à ses justes limites, l'ordre politique et l'ordre économique gouvernés par le même principe de mutualité en harmonie avec le gouvernement régi lui-même par le principe féiiératif; au-dessus des Etats confédérés, un conseil suprême presque sans attributions administratives et juridiques, disposant d'un budget minime dont le mandat serait surtout de protéger en chaque Etat les citoyens contre les usurpations locales et les gouvernements locaux, contre l'insolence des factions, pendant que lui-même serait garanti par la convention de tous les Etats. Aussitôt tout change comme une décoration de théâtre. Tout-puissant pour protéger et se défendre puisqu'il est l'organe de la confédération, le pouvoir central est incapable d'usurpation et de conquête. Il n*a pas même de territoire à lui. La presse, entourée d'institutions mutuelles, ayant perdu ses dimensions énormes, que lui avait données la centralisation, ne dépend plus du capital, elle se moralise.
Réunissez-vous, associez-vous, écrivez et parlez; qu'importe au gouvernement? Partout l'ordre est consolidé. Le pouvoir, placé sous l'œil et la main du pays, formé de l'élite des citoyens, peut se moquer de la critique et laisser tout imprimer et tout dire.
DÉMOCRATIQUE
L'instruction du peuple, telle qu'il a droit de l'obtenir, est incompatible avec la centralisation. Ni cléricaux, ni libéraux, car les vrais principes sont méconnus par tout le monde, soit par le pouvoir, soit par Topposilion : un gouvernement centralisé ne veut laisser rien faire en dehors de son initiative. Ce que ne faisait pas l'Empire, la République fait payer patente aux instituteurs libres au lieu de les indemniser, les encourager. Quelle est, et quelle sera donc la condition de l'enseignement mutuellisle et libre? C'est une éducation sérieusement libérale, à la hauteur du suflrage universel, et qui concoure à entretenir un certain niveau entre les capacités, les conditions et les fortunes. Hors de là, l'enfant envoyé aux écoles ne sera toujours qu'un jeune serf dressé pour la servitude, au mieux des intentions et de la sécurité des classes riches. L'enfant ne connaît pas un mot d'histoire contemporaine : son instruction morale et civique est absolument fausse. Or, nous voulons des travailleurs civilisés et libres. Pour l'instruction des enfants pauvres, il faudrait un budget de 1,500 millions; cela est impossible ; le maître a souvent quatre-vingts ou cent élèves dans une classe ; mais avec un système mutuelliste cela devient facile; ce qui se faisait se fera mieux, avec plus d'ensemble et d'intelligence, et à moins de frais. Jusqu'à 7 ans, le père de famille doit subvenir aux frais d'éducation ; cette faculté lui est garantie par la réforme économique. A partir de l'âge de 7 ans jusqu'à 18, la plus grande liberté est laissée aux parents et aux communes, l'Etat n'intervenant qu'à titre auxiliaire, là où la famille et la commune ne pourraient atteindre le but. En joignant l'apprentissage à l'instruction, le produit du travail de la jeunesse compenserait les frais d'instruction qui, à partir de 15 ans, ne coûteraient ni à la famille, ni à la commune, ni à
l'Etat. La garantie du travail et de l'échange est incompatible avec le système unitaire ; la centralisation politique et la féodalité capitaliste sont alliées contre l'émancipation des travailleurs et le progrès de la classe moyenne, surtout pour l'organisation de l'instruction libre.
DROIT AU TRAVAIL ET A LA PROPRIÉTÉ
De tous les droits de l'homme et du citoyen, celui auquel les classes ouvrières tiennent le plus, et avec raison, parce que de lui dépendent leur subsistance et la liberté, est le droit au travail, ou la garantie du travail et de la propriété ; mais un gouvernement unitaire, anti-mutuelliste, est incapable de le faire. Il faudrait pour celadiminuerles frais d'Etat ou impôts, frais de banque, de change, de commission, de circulation, de crédit. Au lieu de cela, nous avons l'augmentation de l'impôt et des loyers, c'està-dire de la main-d'œuvre qui paye l'impôt et du taux d'escompte ; augmentation du traitement des fonctionnaires, etc. Dans quelles conditions un pays peut-il nourrir le plus grand nombre d'habitants, en ménageant à tous la plus grande somme de bien-être possible? C'est quand tout le monde est propriétaire, que les fortunes sont le plus égales, et que chacun travaille.
La France actuelle compte cinquante-quatre millions d'hectares de superficie toute productive. Une famille de cinq personnes peut vivre avec quatre ou cinq hectares environ ; dix millions de familles ou quarante millions d'habitants à la campagne pour un tiers de population industrielle, fonctionnaires et armée. Ce qui ferait cinquante à cinquante-cinq millions de personnes pour la France entière. Pourquoi la France ne compte-t-elle que trente-huit millions d'habitants? Pourquoi ce déficit? — Parce que les propriétaires sont en minorité, que les ^ fortunes sont trop inégales et que trop de gens ne tra- J vaillent pas ou se livrent à un travail improductif. La
grande propriété, en un mot la féodalité capitaliste, en est cause.
Une famille de cultivateurs peut vivre avec un hectare de terre par personne et payer l'impôt, mais une famille vivant de ses fermages ne peut vivre avec cette superficie sans travailler; il lui en faut dix fois plus. Donc il faut généraliser la propriété pour que le travail soit garanti.
C'est par l'organisation mutuelle du crédit que le cultivateur pourra se procurer la terre et en donnant à chacun, à sa majorité, la facilité par le crédit de se procurer l'hectare de terre, soit 6,000 francs par personne environ, qui lui est nécessaire pour vivre ou se libérer de l'hypothèque actuelle qui le ruine. Ce sera le patrimoine insaisissable pour tous et la dot pour la jeune fille.
Pour l'ouvrier de Tindustrie cette somme servira à l'acquisition des outils, ou pourra lui servir de cautionnement dans Tassociation.
Ce prêt serait augmenté de la même somme pour chaque enfant à élever. Cette avance de crédit se fera à titre de cautionnement.
LIBRE ECHANGE
Le libre échange ne pourra vrgiiment exister que par la réduction du prix de transport des marchandises à deux centimes au plus par tonne et par kilomètre ; quand les effets de commerce s'escompteront à 1/2 pour 100, quand le crédit agricole au même taux sera organisé, quand la dette publique sera éteinte ainsi que la dette hypothécaire, en comptant l'intérêt payé à titre d'amortissement de ces dettes, quand l'impôt sera réduit des deux tiers, quand le territoire sera organisé de manière à nourrir dix millions de familles agricoles, quand l'organisation ouvrière aura posé ses larges fondements, quand la centralisation gouvernementale aura fait place à l'autonomie de la commune et de la cité politique, organisée à Tarrondissement tout en laissant subsister la petite com-
mune actuelle et que l'autonomie provinciale au point de vue administratif sera rétablie.
LES COALITIONS OUVRIÈRES — QUESTIONS INSOLUBLES DANS LE RÉGIME POLITIQUE ÉCONOMIQUE ACTUEL — LES GRÈVES
Grâce à l'établissement du suffrage universel, le peuple a monté dans l'ordre politique d'un cran ; la bourgeoisie a paru descendre en proportion ; mais ce que celle-ci a perdu d'un côté, on peut dire qu'elle le regagne de l'autre : le développement de la féodalité industrielle et financière, qui tient en respect la politique formant compensation. Ainsi le pays en est resté au même point, constitué sur l'unitarisme gouvernemental et Tanarchie économique que produisent l'infériorité du travail à l'égard du capital, l'antagonisme des classes, la contradiction dans les lois et le despotisme.
Le droit de coalition de la part des ouvriers implique le droit de coalition des maîtres : c'est la guerre organisée entre le travail et le capital. La coalition des maîtres est forcée et facile, mais celle des ouvriers est presque impossible, parce qu'il leurestdéfendu sous des peines sévères de porter atteinte à la liberté du travail, ce qui ouvre la porte aux délections. Les ouvriers ne peuvent pas espérer maintenir contre Tintérèt privé, contre la corruption, contre la misère, l'unanimité indispensable pour vaincre la résistance des maîtres. C'est la défaite presque certaine du travail. Que de déceptions à enregistrer !
L'association par la mutualité et l'organisation du crédit vous permettrait de vous constituer sur la surface de l'Europe en compagnie de travailleurs. Voilà où est votre force, où les ouvriers doivent porter leurs revendications.
Un établissement au capital de trois millions occupe mille ouvriers. Ils se mettent en grève. Au bout de quinze jours les ouvriers ont dépensé leurs ressources, tandis que l'établissement a perdu 0 fr. 84 par action, le capital
n'aura perdu au bout d'un mois que le douzième de ses intérêts, le capital ne sera pas entamé. Evidemment la partie n'est pas égale, et en outre les capitalistes ont recours aux ouvriers étrangers, à l'armée, et après cela, après capitulation, nous avons le renvoi des ouvriers. Tandis que, avec une petite subvention de crédit à 1/2 pour 100 d'intérêt pour garantie, comme nous l'avons donnée aux agriculteurs, on rendra possible l'association. L'association mutuelle des ouvriers rétablira la balance, et la lutte entre le capital et le travail n'existera plus.
Je demande la permission au lecteur de donner ici une explication sur le crédit, question toute d'actualité ; elle m'est suggérée par la longue discussion qui vient d'avoir lieu à la Chambre des députés pour le renouvellement du privilège de la Banque de France.
On remarquera tout de suite que la théorie de Proudhon sur la question du crédit mutuel gratuit n'est pas admise par les députés socialistes, parce qu',elle est trop facile à appliquer sans parlementarisme. Gela me prouve, une fois de plus, qu'il était indispensable d'abréger les œuvres de ce grand logicien, pour les faire pénétrer dans l'esprit des classes ouvrières, car si elles attendaient leur affranchissement des hommes politiques, elles l'attendraient longtemps. Il faut les instruire pour qu'elles se sauvent elles-mêmes.
M. Viviani a dit à la Chambre, dans la séance du 25 mai : « Que le crédit ne peut résoudre la question sociale, attendu qu'on ne peut donner le crédit qu'à ceux qui possèdent déjà le gage du crédit, c'est-à-dire la propriété ; et non pour acquérir l'instrument du travail : la terre, les manufactures, les monopoles. »
Cette déclaration est inexacte, puisque, parle privilège hypothécaire, le gage du crédit existe. Donc la solution entière de la question sociale peut et doit être donnée par
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Torganisation du crédit gratuit pour tous. Citons des exemples :
P"" exemple, — Le crédit, pour les employés des administrations publiques qui avaient besoin d*un cautionnement, n'existait pas il y a vingt ans. Actuellement, les banques leur font Tavance de leur cautionnement ; elles le versent à l'administration même qui délivre au bailleur de fonds un certificat d'hypothèque sur le cautionnement, et les banques ne perdent rien.
2* exemple. — Une maison, un champ, se vendent presque toujours à crédit ; les ventes ne se font pas autrement, et il est stipulé dans l'acte que le payement se fera en quatre ou cinq ans. On fait transcrire l'acte de vente au bureau des hypothèques de l'arrondissement, et l'acquéreur ne peut revendre sans avoir remboursé de prix au vendeur. Donc, le crédit existe pour tout le monde.
3® exemple. — Puisqu'on peut vendre des maisons, des champs ou des fonds de commerce à crédit, la Banque nationale peut prêter la somme nécessaire pour acheter une maison, des terres, en prenant hypothèque sur ces terres ou sur cette maison, ou sur la manufacture, afin qu'on ne puisse les revendre sans avoir remboursé la Banque. Il peut en être ainsi pour tous les instruments de travail, pour le cautionnement des ouvriers dans les usines et manufactures. Avec ce système, les verriers d'Alby n'auraient pas attendu pour former leur association qu'une personne leur ait donné 100,000 francs, qui seront peutêtre insuffisants, tandis que le crédit de la Banque nationale leur aurait prêté trois millions, — c'est-à-dire trois mille francs par ouvrier s'ils sont un mille.
Donc, on peut et on doit résoudre la question sociale par ce procédé simple et pratique.
Donc, les députés dits socialistes qui ont applaudi M.Vivianise sont trompés. — Yoilà pour la première affirmation de M. Viviani.
M. Viviani va nous en donner la preuve lui-même un peu plus loin, toujours avec les applaudissements des dé-
pûtes dits socialistes. En effet, il demande que la Banque nationale « enrichisse le pays en répandant partout, par de larges artères, le crédit bienfaisant ; par conséquent, dit-il, le premier devoir d'une banque nationale consiste à abaisser à i/2 pour 100 le taux de l'escompte, chiffre qui a été reconnu nécessaire pour assurer la vie et le service de la Banque.
» Alors, de cette simple formule, ne voyez-vous pas jaillir les progrès? L'escompte à 1/2 pour 100, c'est le crédit donné pour rien à l'agriculteur, c'est le crédit ouvrier constitué, c'est le crédit pour la moyenne industrie, pour le petit commerce. J'ajoute que la Banque nationale entraînerait derrière elle la concurrence privée, et elle ferait abaisser partout le loyer de l'argent.
» Ah ! Nous comprenons, aux résistances qui sont en face de nous, que bien des capitalistes redoutent le jour où l'abaissement universel du loyer de l'argent les obligera à mettre à bas prix leurs capitaux au service de toute la nation. » [Applaudissements à V extrême-gauche.) (Mais, messieurs, c'est tout Proudhon, celai)
» C'est par l'abaissement du taux de l'escompte que par conséquent sera surexcitée la production. Et ainsi se trouvera réalisée cette grande parole de Turgot qui disait : « Lorsque le prix du crédit baisse dans une nation, » c'est comme lorsque l'eau baisse dans un pays sub- » mergé : le crédit, en descendant, découvre peu à peu » des entreprises qu'il ne connaissait pas, et il vient se » mettre à leur disposition pour les faire naître et les faire » fructifier. » (Très bien! très bien! à V extrême- gauche.) (Encore une fois, messieurs, vous applaudissez Proudhon!)
Donc, messieurs Viviani et G^®, en demandant la création d'une Banque d'État, vous déclarez que vous pouvez faire la réforme sociale partiellement, tandis que Proudhon dit que la réforme sera complète.
Proudhon n'a jamais dit plus ; il n'a jamais été aussi loin. Quand il organisa le crédit gratuit, il ne faisait des-
cendre l'escompte qu'à 1 pour 100 pour commencer, excepté pour l'agriculteur à 1/2 pour 100. Donc, M. Yiviani et M. Jaurès ont eu tort de dire que Proudhon s'est trompé en demandant'le crédit gratuit, ou au prix de revient, puisque tous les députés socialistes ont voté le projet de M. Viviani.
Voici pourquoi les hommes politiques se séparent de Proudhon : c'est que Proudhon aftirme et démontre d'une manière irréfutable que, par le gouvernement, jamais cette réforme ne se fera, et qu'il faut absolument que le peuple l'inscrive dans la Constitution ; tandis que les parlementaires disent : « La réforme se fera par la conquête des pouvoirs publics, par le parlementarisme, par les députés, quand ils auront la majorité » ; et Proudhon a démontré l'impuissance du gouvernement pour faire des réformes.
Si les parlementaires ne veulent pas suivre Proudhon, quoiqu'ils sachent bien qu'il araison, c'est parce quMls peuvent attendre la réforme pendant des siècles ; ils vivent de cette attente. Vous êtes, il est vrai, la minorité, messieurs, mais vous êtes députés, même conseillers municipaux de Paris; vous partagez le budget et les sinécures, pendant que le peuple attend ; vous faites de l'opposition jusqu'au moment où, comme M. Doumer, on vous nomme gouverneur de quelque chose avec 100,000 francs d'appointements ; ou comme M. Pichon, ambassadeur au Brésil; ou comme tant d'autres : receveurs généraux ou entreposeurs des tabacs, percepteurs à Paris — vous et vos parents et amis. — C'est donc votre intérêt de parlementaires que vous défendez, quand vous combattez le grand" socialiste Proudhon au profit d'une secte allemande qui n'a pas de sexe et qui ne se tient pas debout.
M. Méline, président du Conseil, a aussi répondu d'une manière inexacte à l'opposition, et naturellement il a été très applaudi, quand il a dit : « Le crédit ne se donne pas, il se gagne. »
— Pardon, monsieur le président du Conseil : on
donne, on prête, on vend à crédit, nous venons de le prouver par des exemples. C'est la propriété qui ne se donne pas, et qui ne doit pas se donner, mais se gagner. Espérons que dans l'avenir il en sera ainsi : c'est le rêve de Proudhon, mais nous en sommes loin !
Puisque vous voulez des syndicats pour l'agriculture, c'est l'arrondissement qui, pour le Crédit agricole, sera le syndicat des agriculteurs ; et qui répondra de la régularité des prêts à la Banque centrale, créatrice unique et responsable des billets de banque vis à vis du public.
Eafin, un autre orateur, M. Jaurès, dit que le crédit est une chimère et qu'il n'y a devrai que la doctrine allemande qui exigera, par la conquête des pouvoirs publics, c'est-à-dire par la centralisation parlementaire, corruptrice et dictatoriale, le remplacement de la propriété individuelle par la propriété sociale commune ou collectiviste, c'est-à-dire par la double dictature parlementaire et économique ; par la suppression de la liberté et de la propriété individuelles; ou autrement dit : la suppression des immortels principes de la Révolution française.
On croirait que les Allemands craignent qu'un jour notre démocratie ne se réveille enfin ; car, si elle pouvait se ressaisir, un souffle de sa puissante poitrine suffirait pour supprimer le despotisme de l'Allemagne et le règne militaire qu'elle impose à l'Europe.
— Non, monsieur le député semi-socialiste, Allemand- Français, nous ne voulons pas plus du système allemand, qui serait trop lourd pour des Gaulois, que de vos gasconnades qui sont trop légères. — Unissez vous aux Allemands si vous voulez, mais ne dites pas que l'ineptie que vous esquissez est adoptée par toutes les écoles socialistes du monde entier; elle ne peut même pas être formulée. Et surtout, ne calomniez pas les Français en disant que cette machine à despotisme et à paupérisme, « c'est la nuance de la France, du premier peuple émancipé », quand, au contraire, la France socialiste ne poursuit
qu'un but : achever la Révolution qu'elle a commencée en 1789.
Je termine l'analyse de cette discussion. Enfin : M. Ernest Roche a présenté un amendement pour l'organisation du crédit de la Banque nationale pour les ouvriers : il a été voté par 449 voix. Si ces députés voulaient revenir au bon sens français, nous serions dans la voie du progrès, car la nation entière aurait voté cet amendement dans la Constitution; bientôt la poussée révolutionnaire balayerait tout ce qui voudrait lui barrer le chemin, et en trois fois vingt-quatre heures, comme dit Proudhon, la révolution serait terminée.
Espérons que les hommes politiques finiront par comprendre qu'ils ne seront véritablement heureux que quand tous les citoyens seront véritablement libres, et égaux par le travail.
TRANSFORMATION DU SYSTÈME HYPOTHÉCAIRE ACTUEL
Maintenant qu'il est démontré que le crédit hypothécaire devra être la base de l'organisation sociale, puisque c'est par lui que nous anéantirons l'usure et que nous donnerons la propriété aux ouvriers, je veux, pendant que je tiens la plume, proposer la transformation complète du système hypothécaire actuel, afin de le simplifier et de supprimer les cent millions de frais qu'il coûte aux débiteurs. Il est du reste tout à fait défectueux en ce qui concerne les hypothèques légales.
Voici ce que je propose : on sait que tous les citoyens possèdent un casier judiciaire à la commune du lieu de leur naissance qui peut être consulté par tout le monde ; c'est-à-dire que ceux qui ont subi une condamnation sont inscrits à la mairie ; quant aux autres, ce casier n'existe pas ou il est en blanc.
Eh bien, pour transformer le système hypothécaire actuel, il suffirait d'admettre ou de décréter que chaque citoyen aura dans sa commune son casier hypothécaire
qui établira sa situation hypothécaire vis à vis de la Banque nationale ou de tout autre créancier : prêteur ou vendeur à crédit, ou même hypothèque légale.
De la sorte, le gage du crédit serait immédiatement créé pour tout le monde, puisque ceux qui prêteraient de l'argent pour acheter une maison, des terres, ou pour commanditer les associations ouvrières, pourraient, sans frais, faire inscrire leur créance à la mairie, sur le carnet ou le casier hypothécaire du débiteur. Celui-ci ne pourrait vendre sa maison, sa terre ou sa part dans la société, sans avoir remboursé le créancier, qui serait lui-même chargé de surveiller Tinscription de sa créance ; ce qu'il ferait très exactement.
L'assurance mutuelle serait faite à l'arrondissement, avec succursale au canton; tout serait assuré à peu de frais, et la Banque nationale et tous les prêteurs auraient la tranquillité la plus complète sur le gage du crédit.
En outre, une économie de cent millions au moins serait faite sur le système actuel, et le dixième de ces cent millions suffirait largement pour combler les pertes occasionnées par les prêts futurs.
Je dois dire que ce projet n'est pas de Proudhon, mais de moi ; qu'il n'a pas subi l'épreuve de la controverse. J'en réclame cependant la paternité, et j'en demande la critique à qui de droit. En attendant l'épreuve, on conserverait, pour toutes les opérations du Crédit mutuel social, le système hypothécaire actuel.
l^r VOLUME
La correspondance de Proadhon doit être lue par tous ceux qui voudront bien comprendre ses ouvrages, mais comme elle ne contient pas moins de quatorze volumes, il est bien difficile aux ouvriers, pour lesquels Proudhon travaillait, de se les procurer et de les lire
Il est donc nécessaire d'en faire un extrait, un résumé, pour donner les plus importantes de ces lettres au point de vue littéraire, politique et socialiste, celles surtout qui expliquent pourquoi il a été obligé de combattre souvent les hommes politiques de son époque, qui pouvaient être animés des sentiments les plus dévoués à la démocratie, mais qui ont manqué de logique, de science politique et de discernement dans leur conduite politique pendant la révolution de 1848, et même sous l'Empire.
Je ne puis mieux procéder, je crois, pour faire comprendre toute l'importance de cette correspondance, que de transcrire ici l'appréciation que Sainte-Beuve en a faite.
» Je suis persuadé, dit Sainte-Beuve, que la correspondance de Proudhon sera son œuvre capitale, vivante, et
que la plupart de ses livres ne seront plus que comme des pièces à l'appui. Ses livres ne s'entendent bien qu'à l'aide de ses lettres, et des explications continuelles qu'il y donne à ceux qui le consultent dans leurs doutes et qui l'interrogent pour s'en éclaircir. Elle a été considérable de tout temps, surtout depuis son entrée dans l'entière célébrité. L'histoire de son esprit est dans ses lettres, c'est là qu'il faut le chercher. Quand il parle morale et famille, il a par moments de l'homme de la Bible et du patriarche. Ai-je raison de dire qu'un jour la correspondance de Proudhon sera la partie la plus accessible et la plus attrayante de son œuvre ? » (Mais non la plus importante.)
Nous trouvons dans le premier volume une lettre fort curieuse d'un des amis de Proudhon qui lui prédit son avenir philosophique et sociaUste avec une pénétration de vue extraordinaire ; cette lettre est de M. Fallot, sousbibliothécaire à l'Institut ; elle est datée du 5 décembre 1831 . Il lui dit : « Mon cher Proudhon, conservez cette lettre. Relisez-la d'ici quinze ou vingt ans, vingt-cinq ans peutêtre, et si alors la prédiction que je vais vous faire ne s'est pas accomplie, brûlez-la comme d'un fou, par charité et par respect pour sa mémoire. Voici ma prédiction : Vous serez, Proudhon, malgré vous, irrésistiblement, par le fait de votre destinée, un écrivain, un auteur; vous ^erez un philosophe, vous serez une des lumières du siècle, et votre nom tiendra sa place dans les fastes du dix-neuvième siècle comme ceux de Gassendi, de Descartes, de Malebranche, de Bacon, dans le dix-septième; comme «eux de Diderot, de Montesquieu, d'Helvétius, de Locke, d'Holbach dans le dix-huitième. Tel est votre sorti Maintenant, agissez à votre guise: composez des caractères d'imprimerie, élevez des bambins, enfoncez-vous dans une retraite profonde, recherchez des villages obscurs et écartés, tout cela m'est égal, vous ne sauriez vous dépouiller de la plus noble partie de vous-même, de cette intelligence active, forte, chercheuse, dont vous êtes doué; votre place est marquée sur. la terre, et elle ne saurait
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rester vide. Prenez-vous-y comme il vous plaira. Je vous attends à Paris, philosophant, platonisant ; vous y viendrez bon gré, mal gré. Il faut que ma conviction soit bien forte pour que je me hasarde à vous l'écrire. Proudhon ! si je meurs, jurez-moi que vous m'immortaliserez! »
Ce premier volume contient aussi la profession de foi adressée par Proudhon aux membres de l'Académie de Besançon pour concourir à l'obtention de la pension Suard. Elle indique très exactement la vocation de Proudhon pour l'étude de la philosophie socialiste. Je la reproduis entièrement,
Proudhon obtint la pension Suard ; c'était 1,500 francs de revenu légués par madame Suard à l'Académie de Besançon, pour être donnés tous les trois ans à un jeune homme du Doubs, reconnu le plus capable pour l'étude des sciences, du droit ou de la médecine. Proudhon avait promis de travailler à l'amélioration du sort des ouvriers ses frères, et il tint parole.
Voici la profession de foi :
Pierre -Joseph Proudhon, candidat a la pension Suard A messieurs de V Académie de Besançon.
« Messieurs,
)) Je suis compositeur et correcteur d'imprimerie, fils d'un pauvre artisan qui, père de trois garçons, ne put jamais faire les frais de trois apprentissages. J'ai connu de bonne heure le mal et la peine ; ma jeunesse, pour me servir d'une expression toute populaire, a été passée à plus d'une étamine. Ainsi luttèrent avec la fortune, Suard, Marrnontel, une foule de littérateurs et de savants. Puissiez-vous, messieurs, à la lecture de ce mémoire, concevoir la pensée qu'entre tant d'hommes fameux par les dons de l'intelligence, et celui qui en ce moment sollicite vos suffrages, la communauté de malheur n'est peut-être pas l'unique point de ressemblance.
Destiné d'abord à une profession mécanique, je fus, par les
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conseils d'un anii.de mon père, placé comme élève externe gratuit au collège de Besançon. Mais qu'était-ce que la remise de 120 francs pour une famille où le vivre et le vêtir était toujours un problème ? Je manquais habituellement des livres les plus nécessaires; je fis toutes mes études de latinité sans un dictionnaire ! Après avoir traduit en latin tout ce que me fournissait ma mémoire, je laissais en blanc les mots qui m'étaient inconnus^ et, à la porte du collège, je remplissais les places vides. J'ai subi cent punitions pour avoir oublié mes livres.
C'était que je n'en avais point. Tous mes jours de congé étaient remplis par le travail des champs ou de la maison, afin d'épargner une journée de manœuvre; aux vacances, j'allais moi-même au bois chercher la provision de cercles qui devait alimenter la boutique de mon père, tonnelier de profession.
A la fin de ma quatrième, j'eus pour prix la Démonstration de Vexistence de Dieu, par Fénelon. Ce livre me sembla tout à coup avoir ouvert mon intelligence et illuminé ma pensée. J'avais entendu parler de matérialistes et d'athées : il me tardait d'apprendre comment l'on s'y prenait pour nier Dieu.
Ne pouvant continuer mes études, j'entrai dans une imprimerie... Je pris le bâton de compagnon du tour de France...
Gomme consolation à ma misère, je connus un ami : Gustave Fallot, premier pensionnaire Suard. Il m'écrivit ceci : « La vie que vous menez ne vous convient pas, Proudhon; nous sommes frères ; tant qu'il me restera du pain et line chambre, je partagerai tout avec vous. Venez ici, et nous vaincrons ou nous périrons ensemble. » Hélas ! il est mort bien peu de temps après, saisi par le choléra !...
Pardon, messieurs, d'abuser de votre patience ; mais si je ne découvre à vos yeux ma calamiteuse existence, qui me recommandera à votre attention ? Qui parlera pour moi ? Habitant les ateliers, témoin des vices et des vertus populaires, mangeant mon pain gagné chaque jour à la sueur de mon front, obligé, avec mes modiques appointements, d'aider ma famille et de contribuer à l'éducation de mes frères, fatigué de ma condition précaire, j'essayai, avec un ami, d'ouvrir, de réorganiser un pe-
tit établissement d'imprimerie, mais nous ne réussîmes pas. Voilà, messieurs, le compendium de mon existence.
Né et élevé au sein de la classe ouvrière, lui appartenant encore par le cœur et les affections, et surtout par la communauté des souffrances et des vœux, ma plus grande joie, si je réunissais vos suffrages, serait, n'en doutez pas, messieurs, de pouvoir désormais travailler sans relâche, par la science et la philosophie, avec toute l'énergie de ma volonté, et toutes les puissances de mon esprit, à l'amélioration morale et intellectuelle de ceux que je me plais à nommer mes frères et mes compagnons; de pouvoir répandre parmi eux les semences d'une doctrine que je regarde comme la loi du monde moral; et, en attendant le succès de mes efforts, dirigés par votre prudence, de me trouver déjà en quelque sorte comme leur représentant auprès de vous. »
P.-J. PROUDHON
Enfin, ce volume contient encore la biographie de Proudhon par M. Langlois. Je la donne ici, car il est indispensable de faire connaître notre grand philosophe à tous les points de vue :
Proudhon est né le 15 janvier 1809, à la Mouillère, faubourg de Besançon; sa mère était une femme supérieure, d'un caractère héroïque. Sa famille était si pauvre, qu'on ne pouvait lui acheter les livres réclamés par le collège; il laissait ses sabots à la porte et entrait tète nue, n'ayant pas de chapeau ; mais, à la distribution des prix il était chargé de couronnes. Au logis, il n'y a pas de quoi dîner. Obligé de gagner sa vie, il ne put continuer ses études; il entra comme correcteur dans une imprimerie de Besançon. Devenu ouvrier typographe, il fit son tour de France; et il arrive, à force de travail et de talent, à obtenir la pension Suard, qui lui donne 1,500 fr. de rente pour trois ans. Il en profite pour travailler à Témancipation des ouvriers, et un de ses premiers ouvrages trace les abus de la propriété.
Il était très bon latiniste et corrigeait régulièrement
les fautes qui se trouvaient dans les manuscrits qu'il devait composer comme typographe. C'est à ce sujet qu'il fit la connaissance de M. Fallot, dont nous avons reproduit la lettre plus haut. Proudhon fait la critique de toutes les institutions du gouvernement.
SON ŒUVRE
Son premier ouvrage sur l'utilité de la célébration du dimanche, obtint une mention honorable au concours de l'Académie de Besançon, mais on lui reproche de s'être jeté dans des théories hasardées. (Nous en verrons bien d'autres !)
En 1840, il publie son Premier Mémoire sur la PrO' prié/é; il fat inquiété par la justice; mais, défendu par l'économiste Blanqui, il ne fut pas poursuivi. Il s'expliqua dans une lettre : Deuxième Mémoire sur la Propriété, adressée à M. Blanqui. Il publia ensuite un Troisième Mémoire ou. Avertissement aux propriétaires, sous forme de lettre à M. Considérant. Pour ce Troisième Mémoiref il fut poursuivi, mais acquitté. En 1843, il publia le livre de la Création de VOrdre dans lUiumanité, Il entra ensuite comme employé chez MM. Gauthier frères, à Lyon, qui étaient ses camarades d'enfance. En 1846, il publia le Système des Contradictions économiques et une brochure sur la Concurrence entre les chemins de fer et les voies navigables; en 1845, le Miserere ou Ir Pénitence d'itr* roi; en 1848, la Solution du problème social y où i combat avant tout la création des ateliers nationaux de Louis Blanc, qui ont amené les journées de juin 1848. Il traite de l'organisation du crédit, de la circulation et de la réduction progressive des intérêts; des profits, des rentes et des impôts. Il avait été rayé de la liste des candidats du comité du Luxembourg, mais, dans les premiers jours de juin 1848, il fut élu député par 77,000 voix. Son journal : le Représentant du Peuple, fut condamné, suspendu, et cessa de paraître.
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Il publia ensuite une remarquable brochure sur le Droit au travail^ et prononça au banquet Poissonnière son toast à la Révolution ; mais la Montagne n'assista pas au banquet, sous un prétexte futile, en réalité parce qu'elle n'osait se déclarer publiquement socialiste. Un duel avec Félix Pyai eut lieu à la suite de ce banquet.
La période électorale venant à s'ouvrir pour la nomination du Président de la République, Proudhon attaqua vivement la candidature de Louis Bonaparte, dans un pamphlet sur la Présidence, qui est un chef-d'œuvre littéraire.
Delescluze attaqua Proudhon, parce qu'il avait préféré la candidature Raspail à celle de Ledru-Rollin. Proudhon riposte. Delescluze lui envoie ses témoins, mais Proudhon refuse catégoriquement de se battre : il s'était battu avec Félix Pyat et avait reconnu l'absurdité du dueL
Le 21 janvier 1849, Proudhon voit l'existence de l'Assemblée menacée par la coalition du parti monarchique et de Louis Bonaparte, qui déjà méditait son coup d'Etat. Il n'hésite pas à l'attaquer de front; il voulait briser l'idole, il ne réussit qu'à se faire poursuivre et condamner.
L'autorisation de poursuites demandée contre lui fut accordée par la majorité de l'Assemblée constituante^ (Voilà bien ce que savent faire les soi-disant représentants du peuple, les Jacobins.) Déclaré coupable par le jury pour avoir accusé Napoléon d'ambition (vous savez s'il avait raison, et si Napoléon voulait bien attenter à la liberté! Vous vous souvenez du 2 décembre, de l'Alsace et de la Lorraine, et des 7 milliards de rançon, etc., etc.) Il fut condamné, en mars 1849, à trois ans de prison et 10,000 francs d'amende. (Messieurs les Jacobins, que pensez-vous de cette autorisation de poursuites? Ne vous pèse-t-elle pas sur la conscience?)
La Banque d'échange de Proudhon, qui avait déjà réuni 27,000 adhérents, allait commencer à fonctionner quand la condamnation de Proudhon fut prononcée; ce projet fut abandonné.
Il était à la Conciergerie lorsqu'eut lieu la journée du 13 juin 1849. C'est alors qu'il écrivit la Confession d'un révolutionnaire, vers la fin de 1849. Transféré à Sainte- Pélagie, il s'y maria en décembre 1849. Il eut quatre filles; deux survécurent à leur père : Catherine et Stéphanie; celle-ci mourut en 1873. Il rédigea dans sa prison le journal la Voix du peuple^ mais il fut transféré à Doullens, où il fut mis au secret. Il revint à Sainte-Pélagie et sortit de prison le 6 Juin 1852.
Le Peuple de 1850 tut fondé avec le concours des principaux membres de la Montagne, mais il eut le sort de ses aînés.
En 1851, il publia Vidée générale de la Révolution au dix-neuviéme siècle. Son livre, la Révolution sociale démontrée par le Coup d'Etaty parut en 1852. Ce livre parut, mais l'auteur fut averti qu'on ne lui en laisserait pas publier d'autres.
Le Manuel du spéculateur à la Bourse parut ensuite avec la collaboration de G. Duchène. L'autorisation de fonder une Revue lui fut constamment refusée.
Vers 1854, Proudhon travaillait déjà à son livre de La Justice; il fut atteint par une attaque de choléra et sa santé s'en ressentit toujours.
Son livre de La Justice fut saisi : Proudhon fut condamné'à 3 ans de prison et 4,000 francs d'amende; il partit pour la Belgique. En 1861, il publia en Belgique : La guerre et la paiXj dans lequel il se prononce contre la restauration d'une Pologne aristocratique et cléricale, et contre l'établissement d'un gouvernement unitaire en Italie. — Par le droit de la force, il conclut à la suppression de la guerre, et en combattant l'unité italienne, il fait voir que là encore la démocratie fait fausse route, et que nous aurons de ce fait, à nos portes, une nation ennemie de 25 millions d'habitants; qu'une nation comme lltalie ne manquerait pas à l'occasion de mettre son intérêt audessus de la gratitude.
Les démocrates se déclarent contre Proudhon, et
cependant aujourd'hui la preuve est faite, car l'Italie est bien l'alliée de nos pires ennemis les Allemands. Il serait juste et honnête de rendre hommage à la mémoire de Proudhon et à sa haute prévoyance.
Conserver l'équilibre européen en multipliant les petits Etats ; réunir ceux-ci en fédérations organisées non pour l'attaque mais pour la défense, et qui deviendront bien vite républicaines : tel fut, à partir de 1861, le programme politique de Proudhon. — « Les fédérations, disait-il, n'auront pas seulement pour but de garantir, dans les limites du possible, le règne bienfaisant de la paix, elles auront encore pour effet d'assurer dans chaque nation le triomphe de la liberté sur le despotisme. »
Le canton de Vaud ayant mis au concours la question de rimpôt, Proudhon se mit sur les rangs et remporta le premier prix. Son mémoire fut publié sous le titre : Théorie de VImpôt. ^
Le 2 juin 1861, Proudhon fut gracié et rentra en/'î^ance au mois de septembre 1861 où il publia ; La Fédération et V Unité italienne et ensuite Le Principe fédératif.
Parmi les ouvrages commencés par Proudhon et que la mort ne lui a pas permis d'achever, il faut citer une Histoire de la Pologne, et la Théorie de la Propriété^ parus en 1863. Avant de mourir, il publia, en 1863, Les majorats littéraires^ Le principe fédératif, Les démocrates assermentés^ Si les traités de 1815 ont cessé d^exister.
Le mal qui devait le tuer ne faisait qu'empirer, mais Proudhon travaillait toujours. Il espérait faire paraître la même année son ouvrage sur la Capacité des classes ouvrières; il ne put en écrire le dernier chapitre. Il allait toujours s'afT'iib lissant ; son médecin lui ordonna le repos. Le 19 janvier 1865, il mourut vers deux heures du matin dans les bras de sa femme. »
Proudhon avait déploré les agissements du Gouvernemsnt provisoire, de la Constituante, la nomination de
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Napoléon à la présidence de la République; et pour avoir dénoncé, d'une manière irréfutable, l'ambition du président et ses menées réactionnaires, il est condamné, avec V autorisation de la Chambre des députéSy à trois ans de prison et dix mille francs d'amende. Il entre en prison, et il n'en sort qu*en 1851, après le coup d'Etat. Voilà pourquoi il ne se trouve pas impliqué dans les journées révolutionnaires de la république en 1848.
Après sa sortie de prison, il discute pour savoir comment on pourrait arriver à abattre l'Empire, mais les démocrates n'acceptent pas ses idées et on le traite de réactionnaire. En 1858, il fait paraître son livre de La Justice; il est condamné à trois ans de prison et quatre mille francs d'amende. Il s'expatrie, va babiter la Belgique jusqu'à sa grâce en mai 1861, car il a été exclu de l'amnistie de 1859. C'est pendant sa prison et son exil qu'il complète son œuvre; mais sa santé était mise en péril par l'excès du travail. Il ne peut se dispenser de travailler à cause de sa famille à laquelle il doit donner le vivre, et à cause de son œuvre qu'il ne peut laisser insulter et escamoter.
Enfin il meurt en 1865, à l'âge de cinquante-cinq ans, usé par le travail.
Il est bien évident que si Proudhon avait vécu dix ans de plus il aurait complété ses pensées, et que les ouvrages publiés après sa mort auraient été développés d'une manière considérable. Mais telle qu'elle est, son œuvre est immortelle, et nous devons nous en souvenir, nous devons l'étudier et tâcher de mettre sa doctrine en pratique pour honorer sa mémoire.
La correspondance de Proudhon complète son œuvre, elle donne la pensée intime du grand philosophe socialiste.
En effet, Proudhon est un des plus grands émancipateurs de la liberté de l'homme, le plus grand propagateur de l'égalité et de la justice.
Jésus-Christ a dit aux hommes : « Vous êtes tous
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frères », et les premiers chrétiens ont cru devoir vivre en communauté, ce qui ne pouvait convenir qu'à des esprits parfaits. C'est pourquoi Proudhon, pour arriver au même but sans Tutopie communiste, a donné la philosophie de la solidarité, de l'égalité et de la justice par la liberté et la propriété individuelle, c'est-à-dire la science sociale qui convient à l'humanité.
Dans cette correspondance, le travailleur verra que Proudhon est un ouvrier qui a mis toute son âme, toute son énergie à l'étude du droit social; qu'il a vécu pauvre et qu'il est mort sur la brèche, au champ d'honneur, en essayant de compléter toute la philosophie dont il avait tracé les grandes lignes depuis vingt-cinq ans. Tous les travailleurs qui le comprendront se joindront à nous, nous en sommes persuadés, pour lui témoigner toute notre reconnaissance.
Ne nous arrêtons pas aux luttes que Proudhon a soutenues contre certains démocrates autoritaires et jacobins.
Regardons devant nous, et si les ténèbres ne sont pas éclairées, si la lumière n'a pas été entièrement faite sur l'organisation des sociétés, disons-nous bien ceci : c'est que Proudhon est mort trop tôt, et que les hommes politiques de sa génération ne l'ont pas compris ou n'ont pas voulu le comprendre.
Regardons dans le passé, et disons-nous que toutes les affirmations faites par Proudhon se sont réalisées, parce que son immense génie, sa logique lui laissait voir l'avenir qu'il considérait comme le résultat des faits historiques et politiques qu'il avait étudiés et expliqués. Personne ne parle plus de Proudhon ; cependant, à la fin de l'Empire, et même dès 1862, pour fonder l'Internationale des travailleurs, l'opposition, voulant arriver à terrasser le despote, était revenue à la science donnée par Proudhon, et les Brisson, les Ferry, les Jules Simon et autres, avaient dressé le programme d'une république dès 1867: réforme de la centralisation, et organisation de la Banque
et du crédit. L'Empire est tombé dans un nouveau Waterloo, et l'opposition démocratique a pris sa place ; mais son programme de 1869, qui avait fait sa force, que le peuple acceptait, a été relégué au dernier plan. Le seul but de l'ancienne opposition a été, depuis la fondation de la République de 1870, de profiter de tous les avantages et sinécures que la centralisation impériale donne aux hommes du gouvernement. Quant à la liberté, quant à l'égalité, elle ne sait plus ce que Proudhon ou ellemême en a dit.
Dans ce premier volume, nous trouvons aussi une lettre de Proudhon à son ami Ackermann, où il se plaint, après avoir obtenu la pension Suard, de recevoir deux cents lettres qui le félicitent de son succès, et de la certitude qu'il a de faire fortune et de participer à la curée des places et d'arriver aux honneurs.
Personne ne vient me dire : Proudhon, tu te dois avant tout à la cause du pauvre, à l'affranchissement des petits, à l'instruction du peuple. Tu seras peut-être en abomination aux riches et aux puissants. Poursuis ta route de réformateur à travers les persécutions, la douleur, la mort même. Crois aux destinées qui te sont promises ; mais ne va pas préférer au martyre glorieux d'un apôtre les jouissances et les chaînes dorées des esclaves. ■Serais-tu vaincu par les flatteries, la séduction du plaisir et de la fortune ? Toi, enfant du peuple, filius fahri, comme on disait autrefois de Jésus-Christ, tu abdiquerais ta conscience, tu apostasierais ta foi pour être heureux à la manière de ceux-ci et de ceux-là! Tes frères ont les yeux ouverts sur toi : ils attendent avec anxiété s'ils doivent bientôt déplorer la chute et la trahison de celui qui avait tant juré d'être leur défenseur ; ils n'auront jamais pour te récompenser que leurs bénédictions ; elles valent mieux que les écus comptants du pouvoir. Souffre et meurs s'il le faut, mais dis la vérité et prends la cause de l'orphelin. — Je suis oppressé des honteuses exhortations de tous ceux qui m'environnent. Quelle fureur du bien-être matériel ! Quel ahject épicurismeje vois partout! Le matérialisme est
implanté dans les àmos. Les cagots par leurs singeries, leur fanatisme et leur mauvaise foi, entretiennent tant qu'ils peuvent ces funestes dispositions. »
Les autres lettres de ce volume ne se rapportent en général qu'à cette question.
Le deuxième volume de la correspondance de Proudhon comprend ses lettres depuis le 2 janvier 1842 jusqu'au 7 juin 1849, c'est-à-dire qu'elles embrassent toute la période de la Révolution de 1848, qui n'a véritablement existé que du 24 février au mois de juin 1848. Après cette date est venue la réaction jusqu'au 31 mai et au coup d'Etat.
C'est la partie la plus intéressante de la correspondance, au point de vue politique de la carrière de Proudhon. Il avait vu arriver la Révolution de 1848; il avait déclaré que la science politique et sociale n'était pas faite; que, bien sûr, cette révolution avorterait faute d'un programme élaboré et accepté par les chefs de la démocratie. Il ne s'était pas trompé, car le peuple, qui avait déclaré mettre trois mois de misère au service du gouvernement provisoire, n'en fut pas récompensé. Le gouvernement provisoire, composé d'hommes honnêtes, mais absolument incapables de rien comprendre à la Révolution, montra, dès le début et jusqu'à la nomination de Louis Bonaparte à la présidence de la République, l'incapacité la plus complète. Au point de vue politique, il devait accomplir les réformes les plus urgentes ainsi qu'au point de vue économique. Il ratifia bien le suffrage universel qui avait été acclamé par Ledru-Rollin sur les barricades de février, mais il ne sut rien de l'organisation nécessaire pour le faire fonctionner. Au point de vue économique, il fit voter la dissolution intempestive des ateliers nationaux et l'impôt des 45 centimes. C'était s'attirer la haine de tous les travailleurs des champs. La loi du
31 mai 1849, qui supprima 3 millions d'électeurs, compléta l'œuvre réactionnaire des hommes politiques soidisant républicains de Tépoque.
Je donnerai quelques lettres, les plus intéressantes, pour montrer le philosophe socialiste aux prises avec les soi-disant républicains de l'époque.
C'est d'abord son procès pour la Théorie de la Pro-A priètè. Il est mis en cause et acquitté, mais que de tracas il a subis !
La plupart de ces lettres parlent de son imprimerie qu'il veut vendre, car elle ne lui laisse pas de liberté et ne lui rapporte rien. Déjà en 1844 Proudhon pouvait répondre à un de ses amis qui accusait la France de ne pas lui rendre justice : « Toujours vous accusez la France, comme si la France, comme si une nation tout entière, la plus spirituelle et la plus généreuse des nations, pouvait être solidaire, aux yeux de ses enfants, des gouvernants qui la déshonorent, des coteries qui l'abusent, des charlatans et des scélérats qui l'exploitent. »
Il dit à ses amis, M. et madame B..., le l^"" janvier 1846 :
u Si donc on m'accusait de misanthropie, vous soutiendrez que j'ai le cœur le plus aimant, le plus candide, le moins malicieux qui soit sorti des mains du Créateur. Si l'on me reprochait d'être athée, par la raison que je n'ai pas cru devoir ménager dans ma critique le Père éternel plus que mes semblables, vous affirmerez encore que j'ai la foi d'un saint Pierre, l'espérance d'un saint Paul et la charité d'un saint Jean, et que je compte vivre et mourir en la grâce de notre Sauveur Jésus- Christ, à qui je n'ai rien reproché que de s'être laissé prendre. »
Le 17 mars 1846, il écrit à M. Cari Marx ce passage :
Nous ne devons point poser l'action révolutionnaire comme moyen de réforme sociale, parce que ce prétendu moyen serait
tout simplement un appel à la forcC;, à Tarbitraire, bref une contradiction. Je me pose ainsi le problème : faire rentrer dans la société, pai" une combinaison économique, les richesses qui sont sorties de la société par une autre combinaison économique (l'intérêt, le fermage, le loyer, l'usure). En autres termes^, tourner en économie politique la théorie delà propriété contre la propriété, pour assurer la liberté et l'égalité. Je préfère donc faire brûler la propriété à petitfeu plutôt que de lui donnerune nouvelle force, en faisant une Saint-Barthélémy de propriétaires. Telles me semblent être au-ssi les dispositions de la classe ouvrière en France ; nos prolétaires ont si grande soif de science qu'on serait fort mal accueilli d'eux si on n'avait à leur présenter à hoire que du sang. Bref, il serait d'une mauvaise politique pour nous de parler en exterminateurs ; les moyens de rigueur viendront assez.
Le 25 juillet 1847, il écrit à la comtesse d'Agout cette seconde lettre dont je ne donne qu'un abrégé :
Pardieu, madame, vous l'avez trouvé tout du premier coup : je n'ai pas la bosse de la vénération. Que me sert d'être affranchi de la crainte de Dieu, de l'autorité de l'Église, si c'est pour retomber sous le joug des éclectiques, des économistes, des socialistes communistes, de toutes les coteries qui se disputent l'attention et l'argent du public ?
Croyez-vous, madame, qu'en prenant la plume j'aie eu en vue de faire mon chemin dans la littérature, dans l'kdministration ou dans la presse ? Non, madame, je ne suis point homme de lettres; je suis, à proprement parler., homme d'affaires; comme tel, j'ai compris tout d'abord quel abîm.e me séparait de tous ceux qui, sous des noms divers, s'occupent des intérêts du peuple et des choses de la société. J'ai vu que la dissimulation, les ménagements, seraient de Tinhabileté, et j'en ai pris sur-le-champ mon parti. Je me suis dit : j'aurai raison contre tout le monde, ou je succomberai à la peine. Quand il s'agit de liberté, de droit au travail, de répartition des produits, d'égalité ; quand il y va du salut du peuple, du progrès de la
civilisation et de toute la dignité humaine, pensez-vous, dis-je, que je n'aie pas raison de me révolter, que je ne sois pas excusable de ma franchise ? Eh ! n'est-il pas temps que des esprits libres s'insurgent contre cette coalition de philosophes, de savants, de journalistes, de jongleurs de toute espèce qui étouffent la pensée et oppriment la raison ?
Ne pourrait-on en dire autant aujourd'hui ?
Le 9 septembre 1847, il écrit à l'éditeur Guillaumin :
J'ai reçu le libelle du docteur Garl Marx; c'est un tissu de grossièretés, de calomnies, de falisifications, de plagiat.
Pourquoi M. Marx, juif allemand, insultait-il Proudhon ? Je pose cette question aux ouvriers; qu'ils prennent'garde à ses successeurs ennemis de la France.
LA RÉVOLUTION
Le 24 février 1848 :
Le lundi matin, l'opposition annonce qu'un banquet aura lieu ; aussitôt l'insurrection s'organise, le ministère donne sa démission. 0. Barrotest nommé ministre, mais il est déjà dépopularisé. Les Tuileries sont au pouvoir du peuple, Louis-Philippe abdique ; à deux heures la République est proclamée et placée sous la tutelle de quelques honnêtes gens et de blagueurs de première force, mais d'une incapacité rare. Le 24 février a été fait sans idées ; il s'agit de donner au mouvement une direction et elle se perd dans de vagues discours. C'est toujours de la représentation et des guerres de tribune.
La révolution qui vient de s'accomplir pourrait bien être une mystification de plus. Je veux quelque chose de plus positif que le gouvernement populaire. L'ouvrier vaut mieux que ses meneurs. Ils crient : Vive la République ! A bas l'escamotage. Pauvres gens ! l'escamotage les enlace, l'intrigue est partout, le
bavardage triomphe, nous sommes devenus tous des personnages de comédie.
Voilà ce que dit Proudhon de la journée du 24 février. — Hélas ! il avait bien raison !
Le 25 février : .
L'hésitation d'hier sur la République m'avait dépité. Maintenant, plus de doute : le peuple, le gouvernement, c'est la République.
Les phalanstériens font leurs offres de service à la nation. Les communistes grouillent et barbotent. L'Église française chante un Te Deum. Les polichinelles dansent à THôtel-de-Ville comme il y a huit jours au Palais-Bourbon. Mais le nom vénéré de la République ne suffit pas pour résoudre l'ordre et les affaires. Comme je vous l'ai dit, la République n'a point d'idées ; on le dit en haut, on s'en aperçoit en bas.
Lettre à Pilhes sur les partis du gouvernement,
Paris, 13 avril i848.
Mon cher Pilhes,
On vous accuse ici de mollesse, de connivence avec les réactionnaires, que sais-je? Peut-être que vous êtes un traître... Je viens, au milieu des dégoûts qui vous abreuvent, causer Un peu avec vous ; cela vous consolera.
Nos gouvernants accusent tout le monde, excepté eux-mêmes, de la situation déplorable oi^i est le pays. La vérité est qu'eux seuls sont coupables ; ignorance, précipitation, puis rétractation, contradiction. Nous avons un gouvernement formé de trois fractions hostiles, jalouses, également impuissantes, également despotiques.
La première est la coterie des doctrinaires de la démocratie
qui a pour organe le National, pour patrons, Marrast, Pagnerre, Marie, Carnot, Bethmont et consorts. Ceux-là marchent en sens ■contraire de la Révolution ; ils repoussent tous les économistes et les socialistes : Pierre Leroux^, Considérant, Cabet et moi, nous sommes leurs bêtes noires.
Le deuxième parti représenté au pouvoir est celui des Jaco-.| bins, des Montagnards, c'est-à-dire, la Réforme et Ledru-Rollinj avec le club Barbes, E. Arago, etc. Ce sont les plus honnêtes gens, les plus dévoués, les plus énergiques. Malheureusement ils ne comprennent pas leur siècle : tout ce qu'ils pensent, disent, proposent ou exécutent, est en commémoration de 93 ; ils ne s'aperçoivent pas que le monde a changé. Ils sont sans force et ils ne songent qu'à déployer de l'énergie. Ils prennent 48 pour 92. Ils ne savent pas que la révolution de février était la conséquence de toutes les idées, même opposées, quîla veille étaient en lutte. On se dit partout en parlant de leurs actes : ceci est de la dictature, cela est de la Terreur, ce n'est pas de la République.
Enfin, il y a la secte communiste qui trône au Luxembourg en la personne de Louis Blanc, et qui, à elle seule, fait presque tout le mal en voulant mener la France malgré elle au communisme... Il y a cessation de travail, de commerce, d'affaires. La -circulation étant arrêtée, c'est la misère pour tous.
Mon projet d'organisation du crédit est imprimé depuis huit jours ; aucun journal n'en parle. On ne comprend pas l'immensité des résultats. Cinq ou six milliards d'économie, n'est-ce donc rien ? Rien n'y fait, cela est trop algébrique, trop financier. On attendait un idéal plus poétique. Trois milliards de crédit mutuel, voilà un premier échantillon de la puissance de mon principe. On se moque de cela !
Le National met au-dessus de mon projet une proposition de billet hypothécaire dont il. trouvait l'idée excellente. C'est une combinaison d'usurier (s'ils rapportent des intérêts ou rentes). Louis Blanc me veut mal de mort, mes critiques lui vont au •cœur. Au Luxembourg on a rayé mon pom de la liste des candidats ; toutes les infériorités intellectuelles se présentent pour la députation !
A M. Michel Chevalier^ professeur d'économie politique.
Paris, 14 avril 1848.
Monsieur,
Dans les Débats, vous me citez comme chef d'une secte communiste. En sorte que moi, qui ai réfuté le communisme de manière à dispenser qui que ce soit de s'en occuper à l'avenir, je me trouve traité de communiste, et vous m'enverrez dans la même fosse que Louis Blanc, moi qui n'ai pas paru une seule fois au Luxembourg. Moi qui n'ai fait que de la critique, j'entends prononcer la condamnation de mon système, lequel système n'a jamais vu le jour !
Le peuple^ qui a fait la révolution de février, n'est ni Saint- Simonien, ni Fouriériste, ni Communiste, ni Babouviste ; il n'est pas même Jacobin ni Girondin. Mais il a compris que la politique n'est rien, et que l'économie politique officielle est l'économie des propriétaires, qui engendre fatalement la misère.
Pour satisfaire au désir du peuple, que font les communistes? Ils veulent étendre à la société toute entière le principe de fraternité qui existe dans la famille. De là l'utopie phalanstérienne, et tant d'autres que vous connaissez comme moi. S'il avait plu aux économistes de faire état des observations que j'ai publiées, la révolution sociale se serait accomplie sans catastrophe, et le Luxembourg ne nous donnerait pas le spectacle désespérant que nous voyons ; mais je vous le répète, je n'ai pas encore publié de système. On ne peut dire si je suis capable ou non de guérir la misère. Toutefois, voulant donner une idée de ce que doit être la solution du problème social, je viens de publier un projet d'organisation de la circulation et du crédit. (Réforme de la Banque de France.) Vous ne trouverez là-dedans ni communisme ni babouvisme, mais une économie politique constituée sur d'autres bases que celle de J.-B. Say et de Ricardo. Il faut que la question sociale soit vidée, si l'on veut éviter les horreurs de la guerre civile.
Agréez, etc.
A M. Pauthier.
24 août 1848.
Mon cher Pauthier,
Voyez oîi nous en sommes ! J'ai tâché de donner un but, un nom, une cause à la révolution de février, en proclamant le principe de la gratuité du crédit et de la réduction progressive de toutes les rentes et intérêts, accomplie sans spoliation, sans expropriation, et avec bénéfice pour tous. C'est ce qu'on s'acharne à calomnier. Mais l'idée, le germe est planté, il croîtra et couvrira la terre de ses branches. Nous sommes dans une confusion afTreuse. Hormis moi, qui sais ce que je veux, toutes les intelligences sont déroutées. La réaction légitimiste, bonapartiste, orléaniste, gagne ; les prétentants sont coalisés, il faut s'attendre à tout.
11 écrit le 18 décembre 1848 à M. Gauthier :
L'idée d'abolir l'intérêt de l'argent et toute espèce de rente est aujourd'hui populaire; vingt écrivains propagent mes idées et la propagande fait de grands progrès. Bientôtles 5millionsde voix données à Bonaparte crieront : A bas le capital! Arrange-toi en conséquence. L'idée seule fera son chemin ; mais tout considéré, je pense que ma collaboration ne sera pas inutile. Sans moi, la révolution sociale était enterrée avec Louis Blanc, Cabet, Considérant, Pierre Leroux et tous les autres communistes. Révolutionnons, morbleu ! C'est le seul bien, la seule réalité de cette vie.
Le 2 février 1849 :
A M. le D"^ Maguet,
Mon cher docteur,
Aujourd'hui, à midi, je serai entendu par la commission char- i gée de faire un rapport à l'Assemblée sur l'autorisation des
poursuites à diriger contre moi. Me voilà un duel politique avec le Bonaparte. Ce qui se passe ici est le comble de Findignitc, de lu lâcheté, de la trahison. Et l'Assemblée est si molle, si insouciante, si bête^ qu'il faut s'attendre à tout, même à l'autorisation de me poursuivre.
(Résultat de cette autorisation : Proudhon est condamné à trois ans de prison et 10,000 francs d'amende, pour avoir accusé Napoléon de conspiration contre la République.)
A M. Maurice,
Le 15 février 1849 :
Vous le voyez, ma vie est une lutte, une lutte atroce. Aujourd'hui avec les fouriéristes, hier avec les montagnards, une autre fois avec les communistes^ toujours avec les économistes, les royalistes, les catholiques. J'ai été déjà deux ou trois fois dépopularisé et repopularisé. J'ai cent lettres où l'on me menace de me fusiller, de m'empoisonner, de me pendre, et je vais toujours. Le mouvement en ma faveur semble déjà gagner à Paris, la petite bourgeoisie; mon journal a deux cent mille lecteurs, et depuis ma réconciliation avec la Montagne, je suis soutenu par tous les journaux républicains de province, ce qui m'attache, par la communauté d'idées, à plus d'un million de citoyens.
7 juin 1849.
Je suis à Sainte-Pélagie. J'ai été arrêté, avant-hier mardi. Je comptais partir pour la Suisse.
Le troisième volume comprend la correspondance du 22 juin 1849 au 4 décembre 1850. Ces lettres sont toutes datées de la Conciergerie ou de la prison de Doullens ; car Proudhon avait été condamné, en 1849, à trois ans de prison et 10,000 francs d'amende pour avoir dénoncé la conspiration de Napoléon, et il purgeait sa condamnation.
Le deuxième, volume, dans plusieurs lettres, tire l'horoscope de la République de 1848. Proadhon y prédit l'escamotage de la République et de la réforme sociale en se basant sur ces deux faits :
1° Les démocrates gouvernementaux n'ont aucune idée de la Révolution et du progrès; on ne peut pas compter sur eux pour la réforme sociale.
2° L'opposition communiste de Babeuf, Considérant, Louis Blanc (comme aujourd'hui celle de l'Allemand juif Marx) ne mérite pas la peine d'une réfutation : ce sont des niaiseries qui ne peuvent nous amener que la réaction. On pourrait de même prédire l'avenir de la République actuelle en s'appuyant sur les mêmes motifs, car les radicaux-socialistes ne veulent aucun progrès : ils l'ont prouvé étant au ministère de 1885 à 1889. Ils ont pris pour collaborateurs dans les bureaux des ministères et des grandes administrations, des chefs non républicains et des juges réactionnaires; ils ont continué le système de M. Thiers : la République sans républicains; ils ont trahi leurs amis politiques, et ils ont augmenté la dette du pays. Nous n'avons donc rien à attendre de l'opposition actuelle. Le peuple le sent si bien qu'il se désintéresse de la politique; il désapprouve le gouvernement et le parti collectiviste, et n'ayant aucun chef à suivre depuis la trahison du programme de 1869 par les radicaux, il attend, mais il ne sait pas diriger la boussole du navire gouvernemental.
Le 22 juin 1849^ Proudhon écrit à Emile de Girardin pour lui demander de faire l'avance du cautionnement du journal Le Peuple.
Le 15 janvier 1850, il écrit de Sainte-Pélagie :
La liberté de la presse supprimée, tous les droits, toutes les lois foulés aux pieds. Ce n'est plus le cas de discuter froidement. Notre dernier argument, notre critique, c'est la révolte. Je ne veux pas avoir la honte de rester journaliste quand la liberté
(le la presse est supprimée; il faut parler ou briser mes plumes — Amen, amen, clico vobis — que nous serons un de»ces matins (''franglés entre deux portes, que la réaction va souffler sur la H épublique comme sur une chandelle, qu'on nous enverra tous à Madagascar et en Afrique, et ce sera bien fait; Sur ce, je prie le diable qu'il vous inspire.
Le 16 janvier 1850 : Prédiction du coup d'Etat, et félicitations à la rédaction de la Voix du peuple.
Le 21 février 1850, il écrit de la Conciergerie :
Tout se prépare pour un dénouement; quel sera-t-il? Je l'ignore. Il est dans la fatalité de la situation de Louis Bonaparte et dans la logique de son point de vue, de s'exagérer les probabilités du succès et de se faire illusion sur les dispositions du pays : il tentera le coup. Tablez là-dessus.
La suite a bien prouvé que Proudhon voyait juste; c'était pour cela qu'on le faisait moisir en prison, et les députés qui se disaient républicains applaudissaient.
Le 2 avril 1850 :
Lettre à monsieur Langlois,
Je ne comprends pas ce qui vous embarrasse dans le projet de faire servir la Banque nationale aussi bien au crédit foncier qu'au crédit agricole et à l'escompte. Comment! vous savez qu'avec moins d'un milliard d'espèces, les deux tiers environ de ce qui en existe en France, on a, par le seul fait du roulement, élevé la dette financière à 12 milliards, soit 8 milliards en déduisant les hypothèques légales; et vous vous étonnez qu'avec une banque nationale ayant un lest d'un milliard, espèces et lingots en caisse, une circulation en billets de 1,500 millions, on puisse, en quelques années, substituer aux usuriers ruraux, et faire par conséquent à la propriété foncière, un crédit de 12 milliards! En vérité, je ne vous comprends plus!
Vous savez bien qu'avec un système d'annuités par dixième ou vingtième, on établit un mouvement d'entrée et de sortie par-
faitement uniforme, en sorte que la banque marche avec la propriété foncière, de même qu'aujourd'hui avec le commerce : réchéance est plus longue, voilà tout. A lieu de renouvellements, ce sont des annuités.
Lel6avriH8oO:
Faites dire à Duchesne de se mettre au travail et de serrer les côtes aux Luxembourgeois, aux Fouriéristes et aux Icariens. Ni pitié, ni merci, jusqu'à ce que ces races-là soient exterminées, entendez-vous? Ce n'est pas seulement le tempérament qui vous parle en moi, c'est la réflexion.
Le 24 avril 1850, Proudhon est transféré à DouUens ; il écrit au préfet de police :
Je suis toujours au séquestre; pas de nouvelles de mes affaires^ de famille ; pas un mot, un regard avec mes compagnons d( captivité, dont plusieurs sont mes amis intimes. Ce régime cellulaire, qui viole en ma personne l'article 12 du règlement^ èst-il tolérable? Ces oubliettes peuvent-elles durer?
Et les députés laissaient faire. La France a payé cher àl Metz et à Sedan la' trahison des républicains qui permet-!! taient une conduite pareille contre un honnête citoyen.
L'utopie et la démagogie nous ont assez fait de mal, je ne leur céderai plus rien. Frappons fort! il faut que la bourgeoisie comprenne que la République n'est pas l'Isarie.
Le 12 mai 1850, dans une lettre à Charles Edmond, il ajoute :
Tout bien considéré, je ne suis point fâché d'avoir fait un tour à Doullens. Me voilà jeté daps la fosse aux ours avec Blanqui, Barbes, Raspail, les trois Chimères démocratiques et sociales. A l'heure qu'il est, j'ai vu, apprécié, toisé tout l'état-major révolutionnaire. Je connais le fort et le faible, Considérant et AUyre-Bureau, Cabet et Robillard, Louis Blanc et Albert, Blanqui et Pagnerre, Barbés et Martin-Bernard, Ledru-Rollin et De-
lescluze, Thoré et Pierre Leroux. J'ai vu, à rAssemblée et dans la presse, Lamartine, Crémieux, Bûchez, Marrast, Gavaignac et Girardin. Je pourrais faire un rapport sur tout ce monde : ce ne serait pas la pièce la moins curieuse de mes confessions. Je vous montrerais donc tous ces hommes : l'un, fanatique de bonne foi; l'autre, rhéteur démagogue et ambitieux vulgaire; celui-ci, à l'intelligence maladive, au cerveau un peu toqué; celui-là, jouant le bon homme et au dedans ayant une conscience de renard. Une pareille galerie anéantirait le parti démagogique en vingt-quatre heures ; mais il faut, avant tout, sauver et honorer la République.
Le 18 mai 1850 :
Le moment est venu où l'humanité, comme l'ancien Hercule placé entre la. volupté et la vertu, doit choisir pour jamais entre l'égalité ou l'exploitation de l'homme par l'homme, entre Jésus et Malthus. Qui me garantira qu'elle donnera la préférence à Jésus ?
Aux rédacteurs de « la Voix du Peuple. » •
DouUens, le 22 mai 1850.
Peu de politique, mais une immense ironie sur les blancs et les rouges; en revanche la science sociale, positive, profonde, pratique, universelle, inexorable.
Le 2 juin 1850, transféré à la Conciergerie, il écrit à Marc Dufraisse :
Je ne suis pas pour l'enseignement obligatoire donné par l'État. Je ne veux pas plus des Ignorantins de l'Université que de ceux de l'Église. Je suis pour la liberté de l'enseignant, pour la liberté de l'enseigné. — Le catholicisme en ce moment doit être poursuivi jusqu'à extinction, ce qui ne m'empêche pas d'écrire sur mon drapeau : tolérance. — Toute fonction doit être élective. — La commune doit être autonome. — L'impôt doit être
unique et frapper le capital ; de la sorte il est progressif et proportionnel, mais transitoire.
(Ce volume n'est que le bulletin de santé de la maladie organique delà République de 1848).
A Pierre Leroux (appendice).
La révolution de février a posé deux questions : l'une, politique ; Tautre, économique. La première est celle du gouvernement et de la liberté ; la seconde, celle du travail et du capital. Dans le drame gigantesque du dix-neuvième siècle, les prolétaires seront les meuniers, les bouUngers ; quant aux communistes, ils ne seront que des pâtissiers.
Aux citoyens Ledru-Rollin, Charles Delescluze, Martin Bernard et Consorts^ rédacteurs du « Proscrit », à Londres.
Conciergerie, le 20 juillet 1850.
Citoyens,
J'espérais avoir donné tant de gages à la cause de la Révolution, après avoir, autant et plus que vous, porté le poids du jour et de la chaleur dans cette lutte où la démocratie est engagée depuis trente ans ; aprë's avoir engagé pour trois ans ma liberté ; après m'être vu tour à tour saccagé dans le journal que je dirigeais, frappé de mes amis et de mes collaborateurs, traduit devant la cour d'assises — j'espérais, dis-je obtenir, sinon votre amitié, au moins votre tolérance : à défaut de sympathie, mes ■états de service, la dignité républicaine, vous interdisaient à mon égard toute récrimination. Car, vous le savez, dans la position qui m'est faite, la polémique est difficile : je n'ai pas comme vous mes coudées franches.
Les idées socialistes vous pèsent. Vous accusez de vos mé-, ■comptes les utopistes et les sectaires qui, par folie ou trahison,, ont jeté la révolution hors de ses voies.
Sachez-le, depuis 1848, le peuple est devenu révolutionnaire.
Le comité de la rue de Poitiers, en dénonçant le socialisme, a affirmé au peuple que le socialisme c'est le partage des biens. Ce jour-là, le paysan fut conquis à la révolution. En effet, ce que demande le paysan, c'est la terre; la terre, qui lui assure l'indépendance et la prospérité ; la terre, qui réalise pour lui le : chacun chez soi, chacun pour soi. Le paysan est le moins communiste; il réclame une diminution de fermage. Qui de nous, citoyens, réclame des institutions à l'aide desquelles, sans spoliation ni bouleversement, la terre sera rendue aux mains qui la cultivent? N'est-ce pas moi, par l'organisation du •crédit et la suppression progressive de la rente et des fermages? Est-ce au contraire ces déclamateurs, qui, sans nulle intelligence des besoins du peuple, l'entretiennent d'association volontaire, de communauté agricole, d'exploitation par l'État. Citoyens, allez donc à l'école du paysan.
Le peuple n'a plus confiance en vous, il vous a jugés, il vous a vus à l'œuvre, il a vu poindre, sous votre initiative, •cette! réaction que vous condamnez aujourd'hui; il sait que vous êtes aussi étrangers à ses aspirations qu'ignorants de la marche de ses idées et de la situation de ses intérêts. Il sait que vous n'êtes que des hommes d'autorité et de pouvoir, et il ne se soucie guère de remettre ses destinées entre vos mains. La révolution du dix-neuvième siècle est chose plus grave que vous ne paraissez le croire. C'est le crédit gratuit ; c'est la négation de la productivité du capital qu'il faut aborder pour arriver au peuple. Tenez, voulez-vous que je vous dise toute ma pensée? Je ne connais qu'un mot qui caractérise votre passé, et je saisis cette 'Occasion de le faire passer die l'argot populaire dans la langue politique. Avec vos grands mots de guerre aux rois et de frater^ nité des peuples, avec vos parades révolutionnaires et tout ce tintamarre de démagogie, vous n'avez été jusqu'à présent que <les blagueurs.
.Salut et fraternité.
P.-J. Proudhon.
RÉSUMÉ DES TROIS PREMIERS VOLUMES
Proudhon, couronné par l'Académie de Besançon, fait le serment de travailler pour instruire les ouvriers.
Depuis 1848, critique amère contre le gouvernement provisoire — contre les Montagnards et les Jacobins — en un mot, critique contre l'incapacité de l'opposition qui nous mène au coup d'Etat du 2 décembre 1851. On pourrait comparer cette opposition à celle des radicaux de 1875 à 1897, trahison et incapacité.
En 1848, critique du communisme de Cabet, Fourier, Considérant, Louis Blanc (ce qui est en 1870 critique du collectivisme révolutionnaire.)
oP
Les lettres du 4* volume de la correspondance Proudhon sont aussi toutes écrites de la Conciergerie ou de Sainte-Pélagie; elles embrassent la période du 7 janvier 1850 au 29 août 1852.
A M, Charles Edmond, v.
Conciergerie, il mai 1851.
Mon très cher Edmond,
Outre la réaction blanche, nous avons rhypocrisie rouge, plus infâme, plus lâche, plus scélérate qu'elle ne fut jamais. Ce sont les rouges qui en ce moment travaillent le plus utilement à dévoyer la Révolution.
La nation française entretient à 25 francs par jour sept cent cinquante représentants. Que font-ils? Ils s'arrangent si bien que d'ici trois mois il est à. peu près inévitable que nous nous entr'égorgions tous les uns les autres ; les représentants ne sont plus des mandataires, se sont des gladiateurs. Attendez un peu; si vous n'assistez pas aux funérailles de la démocratie de la nation française, peut-être aurez-vous espoir d'obtenir audience des futurs tyrans. Cela ne peut aller loin.
Le 11 décembre 1831, après le coup d'Etat, lettre à M. de Girardin.
Monsieur,
C'est à vous dans ces tristes circonstances de prendre la parole et de défendre la République. Pourquoi ne rappelleriez-vous pas que c'est la gauche, la gauche seule, qui a préparé et assuré le succès de Bonaparte. Le peuple a cru que le coup d'État était motivé sur les complots monarchistes et la nécessité de sauver la Révolution.
Le 2 décembre était pour moi jour de sortie de Sainte-Pélagie, motivée par une indisposition de ma femme près d'accoucher ; depuis ce jour, je suis navré de tristesse et je réussis à peine à m'étourdir à force de travail. Mes nuits sont comme celles d'un condamné à mort. Je n'avais que trop prévu ce qui est arrivé: la masse est restée indifférente, même railleuse.
Décembre 1851 :
Qu'est-ce que la Révolution au dix-neuvième siècle? C'est la diminution progressive de Faction gouvernementale, capitaliste, religieuse. Il faut des fanfares à nos révolutionnaires, tandis que la Révolution demande le crédit à tous et pour tous à bon marché. — La Révolution, sans le 2 décembre, eût été radicalement niée par les révolutionnaires officiels (comme aujourd'hui après vingt-sept ans de République). La Révolution était chose faite," pourquoi la Montagne n'a-t-elle jamais appuyé sur cette corde?
Combattre contre les jésuites de Montalembert ou contre les communistes de Cabet, n'est-ce pas égal ?
Décembre 1851 :
En temps de révolution, il faut nier le passé et le présent; il faut nier fortement pour marquer le but, un idéal, et planter des jalons dans la direction de cet idéal :
— La liberté du vote toujours et sur tout.
— La propriété à tous par le travail et la commandite.
— La productivité du travail, mais non la productivité de la propriété sans le travail.
— La suppression des parasites.
A M. Charles Edmond.
Le l*'' janvier 1852.
Bon jour, bon an, ami Edmond. Le vote en faveur de Napoléon s'explique : le pays était dégoûté des rouges autant que des blancs, et je vous répète qu'ils le méritaient.
Le 10 janvier 1852, il écrit au même :
Ma science est faite : je prends ce mot dans toute l'étendue et la rigueur du mot. J'avais prédit, en 1848, un mardi-gras révolutionnaire, nous l'avons.
Au même.
20 janvier 1852.
L'Eglise s'est rendue solidaire du plus grand des attentats.
A M. Gauthier.
Sainte-Pélagie, le 20 février 1852.
Mon cher Antoine,
La Révolution, la République, le socialisme et tout le tremblement ne seront jamais que ce que j'ai dit qu'ils seraient. Napoléon a l'armée, les prêtres et la canaille ; moi j'ai les idées, et nul ne les tient en ce moment comme je le fais. Admire la chance ! Je viens d'être mis à Tindex à Rome par le Pape ; à Londres, par Mazzini; à Paris, en pleine Académie, par Montalembert. Le catholicisme, la vieille démocratie, les jésuites, les bourgeois, tout me jette la pierre. Les Jacobins, les calotins, ~ les pékins crient : Anathème ! Comment penses-tu que je vais accueillir ce tas d'imbéciles ? J'ai encore trois mois et demi de de prison à faire, et tu verras !
Sainte-Pélagie, le 23 février 1851.
Mon cher Madier-Montjau,
Je tiens à ce que vous ne lisiez plus rien de moi, avant que j'aie publié l'Essai de constitution de la science économique. Ce que j'ai fait jusqu'ici ce sont des controverses pour arriver à la science; ce ne sont pas des affirmations doctrinales. Quand, sur ces polémiques, on se permet de parler de mon système, on se trompe. Voilà quatorze ans que je dispute envers et contre tous sans avoir dogmatisé jamais. Vous devez croire qu'un homme qui a^mis tant de précaution à chercher ce qu'il doit croire ne se sera pas décidé sans de bonnes et solides raisons. Nous n'aurons peut-être pas à attendre, pour ressaisir notre liberté, un deuxième Waterloo. (Hélas ! il se trompait : Metz et Sedan se sont fait attendre, mais l'ont remplacé.) Ce que le sabre a fait, le sabre peut le défaire.
Sainte-Pélagie, le 26 février 1852.
Le peuple n'est qu'une collection d'enfants mineurs, incapables de comprendre leurs droits. Rien, rien, rien à attendre du peuple. C'est le suffrage universel et direct qui a tué la République.
Le 28 février 1852, Proudhon écrit à Marc Dafraisse :
Louis Blanc a tort de crier à la calomnie ; son père a servi le roi Joseph ; sa mère est une Pozzo-di-Borgo ; lui-même a fait le voyage de Ham pour y visiter Louis Bonaparte. En 1848, il a parlé à la Chambre avec Jules Favre en faveur de son rappel. C'est Louis Blanc qui a le plus contribué à populariser l'idée de dictature. Est-il étonnant que le bruit soit né dans le faubourg que Louis Blanc approuvait le coup d'Etat de Bonaparte ?
(En 1870, n'était-il pas à l'assemblée de Versailles au lieu d'être à Paris ?)
Le 21 mars 1852, Proudhon écrit à M. Laurent :
. Hélas ! mon cher ami, il n'y a en fait de solution à toute la
contradiction que soulève le suffrage universel, que le temps et l'expérience : le temps, c'est-à-dire provisoirement le triomphe du crime, de l'assassinat, du parjure ; — l'expérience, c'est-àdire la douleur, la misère, le désespoir, le dégoût de la vie. — On s'est dit que le peuple tout entier étant appelé à voter, les chefs de l'Etat ne pouvaient manquer d'être toujours les plus probes, les plus intelligents, les meilleurs ; et on s'est précipité dans le gouffre de Tinitiative populaire. Alors on a pu se convaincre que la multitude, la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, est aussi la plus rétrograde. Elle ne comprend que le milliard de Barbes à prendre sur les riches. (Tandis qu'il faut lui restituer 10 milliards par an que le capital lui enlève.) La science sociale, à mon avis, n'a pas d'autre procédé de vulgarisation, d'autre manière de s'imposer que les autres sciences. Je n'attends rien que d'une éducation progressive des masses.
Conclusion de ces lettres : Ce n'est pas le suffrage universel qu'il faut supprimer, mais il faut le donner à tous sur chaque question d'affaire, en décentralisant. Ce n'est pas la propriété individuelle qu'il faut supprimer, mais il faut la donner à tous les travailleurs en supprimant la productivité sans le travail, en la faisant découler du travail seul. — Ce n'est pas la religion qu'il faut supprimer, mais le budget des cultes.
Lettre à M. Michelet.
Conciergerie, H avril 1851, Monsieur,
J'ai reçu dans son temps l'envoi précieux dont vous avez bit voulu m'honorer, des quatre premiers volumes de votre Hi toire de la Révolution. Je les ai lus aussitôt avec un empressf ment extrême et une satisfaction extraordinaire. Je viens, ei vous faisant mes humbles remercîments, vous exprimer moi admiration, non seulement pour l'écrivain, mais surtout poui le penseur et le juge.
Enfin, enfin ! la Révolution française sort de la légende, di
roman, du factum et du pamphlet : elle arrive à l'histoire. Il semble que ce soit de ce jour qu'elle se répand sur le monde. Je la rêvais telle à peu près que vous nous la montrez. J'avoue que je ne la comprenais guère. Enfin, vous avez, j'ose le dire, réhabilité la Révolution. Grâce au ciel, la voilà débarrassée de ses meneurs. Vous êtes l'historien le plus vivifiant, le plus complet que je connaisse. Voilà comment il faut concevoir l'histoire.
Votre deuxième volume est tout à fait de création, le récit de la fédération de 90 surtout. On sent que là est le nœud et le fort de l'afTaire. Après avoir lu ces grands tableaux de l'époque nationale, on se sent un amour ardent de la patrie ; on est fier de s'entendre appeler révolutionnaire.
Maintenant, monsieur, permettez-moi un mot de critique. Vous paraissez craindre quelques fantaisies communistes qui circulent dans le peuple. Permettez-moi de vous dire, monsieur, quant aux communistes, que vos terreurs sont sans fondement. Ce qu'il en paraît a été l'effet naturel de la répulsion qu'inspire le monopole égoïste, mais ce communisme n'existe qu'à l'état de protestation, et a moins de racines encore que celui des chrétiens 4e la primitive Eglise, qui ne furent pas dix mois en communauté et jamais probablement au nombre de plus de quelques mille.
Quant à votre critique de ma Théorie de la propriété, je sais bien que la propriété a sa racine dans la nature de l'homme et la nécessité des choses ; je le sais aussi bien que personne ; mais la propriété sans contre-poids, sans engrenage, aboutit droit où je dis, et devient vol et brigandage. C'est pour cela que je cherche dans la création des garanties sociales et mutuelles un contre-poids à la propriété, qui soit tel que la propriété, perdant ses vices, garde ses avantages ? Je vous dis cela pour rassurer votre esprit. Ne craignez rien pour la liberté et la personnalité de l'homme. Ne craignez rien pour la propriété.
Je finis en vous renouvelant l'expression de ma haute estime et de mon admiration sans réserve.
P.-J. Proudhon.
A M, Michelet.
Conciergerie, le 2 mai 1851.
Monsieur,
Vous m'avez enfin compris, et j'en suis heureux. En quelques lignes vous m'avez formulé, mieux que moi-même, ma longue étude et toute ma pensée. Oui, monsieur, je cherche par une longue et profonde critique les lois générales de la société et du progrès ; mes négations n'ont de valeur qu'à ce point de vue. J Oa a eu tort de récuser des critiques inattaquables. La pratique sociale se compose selon moi de toutes les négations, de toutes les affirmations. Je vais continuer. A la fin on comprendra ce que je veux, et, j'ose le dire, ce qu'est la Révolution au dixneuvième siècle.
A M. Michelet.
Conciergerie, le 19 juillet 1851.
Monsieur,
On a dû vous remettre un exemplaire de mon dernier ouvrage : Idée générale de la Révolution au dix-neuvième siècle. J'ose croire que vous trouverez dans ces écrits un essai de réalisation de vos vœux les plus chers : la liberté de l'homme illimitée, l'initiative populaire organisée à perpétuité, la propriété foncière assurée au paysan et dégagée de toutes les causes qui, par le morcellement, l'agglomération, le fermage, le métayage, l'hypothèque, l'abus enfin, en faisaient une institution antirépublicaine et immorale. Je ne vous parlerai pas de la substitution que j'ai faite de l'idée juridique du contrat au principe divin et transcendant d'autorité. C'est la partie la plus formidable de mon livre : j'attends le jugement de l'opinion. .
A M. Michelet,
Sainte-Pélagie, le 19 février 1852.
Monsieur, Depuis le 2 décembre, comment vous portez-vous ? Je ne
paj?lc pas du corps, mais de l'àme. J'irai vous voir à ma première sortie, et nous parlerons de l'avenir.
P.-J. Proudhon.
Proudhon était sorti de la prison où les députés de la Constituante de 1848 Tavaient fait enfermer pour trois ans, afin, probablement, de donnera Napoléon la facilité de faire son coup d'Etat. Les lettres contenues dans le cinquième volume de la correspondance commencentle 3 septembre 1852 et se terminent le 26 février 1854.
La révolution de 1848 était escamotée ; il restait au penseur, au philosophe, le loisir de s'entretenir de la doctrine socialiste et de la propager autant que le permettait le despotisme, pour arriver une autre fois à l'établissement de la liberté, de l'égalité, de la justice.
Le 3 septembre, il écrit :
Je n'accepte pas de mandat gratuit^ ni de mandat impératif d'un comité occulte ; qu'on choisisse celui qui peut mieux que moi donner un bon conseil à la République.
Le même jour, il écrit au docteur C*** :
La lecture de cet animal d'Auguste Comte, le positiviste, le plus pédant des savants, le plus maigre des philosophes, le plus insupportable des écrivains, me soulève ; il faut dégager aussi la Révolution de celui-là.
Le 4 octobre 1852 :
La bourgeoisie est une caste bête, immorale, avide, sans principes, toujours prête à piller la fortune publique et à exploiter les pauvres, soit avec l'empereur, la république, l'Église ou le roi. — Je dis la bourgeoisie, même jacobine.
Le même jour :
C'est un fait constant dans l'histoire que toute usurpation, tout césarisme commence avec l'appui du peuple, et aussitôt installé, cherche l'adhésion des grands contre le peuple. Napoléon, et tous les hommes politiques, députés et mandataires quelconques, agissent de même façon. L'utopie démocratique, formulée dans son idéal par Rousseau, est diamétralement contraire à la notion du progrès. — Montrez bien l'illusion de Montesquieu sur la sagesse populaire ; les masses, si elles ne sont guidées, produisent des tyrans.
A M. Charles Edmond.
Le 18 octobre 1852.
Mon cher Edmond,
Bonaparte sera reconnu empereur ; ce serait Cartouche ou Mandrin, il le serait également.
Le 19 octobre, il ajoute :
Après Bonaparte, je suis l'homme que les rouges exècrent le plus.
A M. Madier.
Paris, le il décembre 1852.
Mon cher Madier,
J'ai reçu hier votre bonne lettre de huit pages, qui m'a fait grand plaisir et grand bien. Je vous en remercie de tout cœur,^ et pour vous témoigner ma satisfaction, ma reconnaissance, j'ai| résolu d'y répondre sur-le-champ.
Ce qui m'en a plu d'abord, et qui m'a donné de l'état de votre âme une très bonne opinion, c'est qu'elle est beaucoup moins à cheval, beaucoup moins rude à mon égard que je ne m'y attendais. Comment notre ami Madier, me disais-jeen vous écrivant, va-t-il prendre ma nouvelle résolution? Que dira ce cœur exalté,
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élevé si haut dans la haine par les publications de Victor Hugo, Schœlcher, etc. ?Que dira-t-il démon calme philosophique? Que pensera-t-il de cette résolution affreuse qui met de côté : respect de la loi, religion du serment, sentiments humains, considérations de morale, de justice, etc., pour ne plus raisonner des affaires de ce monde que d'après les règles abstraites de la fatalité.
J'ai été en peine, je vous l'assure, mon cher Madier, de votre jugement sur mon compte, et de la manière dont vous prendriez tout à la fois et mes spéculations et mes correspondances. Bravo 1 vous m'aimez toujours, vous me gardez votre estime, et si votre âme républicaine fait ses réserves, au moins votre esprit se place sans effort à la hauteur oii des événements atroces, exécrables, ont poussé le mien. Vous me comprenez, si vous ne me suivez pas ; encore une fois je vous remercie. A cette preuve, je reconnais en vous un véritable ami.
Oui, depuis le 2 décembre, je travaille à me faire un cœur de pierre. Au lieu de juger avec le vulgaire, avec tous nos amis, les choses actuelles au point de vue de la liberté et de la morale (des mots qu'on n'entend plus), j'ai pris le parti d'aller plus au fond, et, comme un pur esprit dégagé des conditions de la conscience et de la sensibilité, de voir tout d'après les lois absolues qui, par le crime comme par la vertu, gouvernent les sociétés. — Sans doute, je n'entends pas prêcher l'indifférence, et je fais en sorte que le lecteur ne s'y trompe pas. Mais, les convenances observées, les droits de la morale humaine maintenus, que voulez-vous que fasse de mieux un écrivain, en face du despotisme penché sur sa tête, et d'une société sa complice?
Connaissez-vous une façon plus énergique de flageller peuple et bourgeois que de leur dire : ce n'est plus avec les idées de bien et de mal, de juste et d'injuste, que je traite vos intérêts ; de telles idées ne vous vont plus, car vous êtes pires que des bêtes, vous êtes des démons. Là oii a péri la moralité, il ne faut plus parler morale et justice, il faut parler fatalité ! (Tout cela a été bien payé à Sedan.) Eh bien, la fatalité vous mène; elle a fait depuis cinq ans tous les événements ; elle en accomplira bien d'autres. — Au nom de la liberté, nous vous avons rappelés à la
République, et vous Tavez méprisée ; au nom de la loi, nous vous avons rappelés à la Constitution, et vous l'avez foulée aux pieds ; au nom de la morale, nous vous avons appelés à Tégalité, à la fraternité, au désintéressement, à la pudeur, et vous avez sifflé tous ces principes 1 En vertu de votre libre arbitre, vous avez détruit tous les éléments constitutifs de votre liberté. Maintenant, volontairement déchus, savez-vous ce qui vous gouverne ? La fatalité ! Attendez Waterloo. (Metz.)
Vous avez encore le culte du peuple, mon cher Madier ; il faut absolument vous défaire de cette fausse religion. Il faut servir la liberté et la morale pour elles-mêmes ; sans mépriser le peuple que nous avons à civiliser, n'en faites pas votre souverain. Quede fois je l'ai surpris en flagrant délit de complot impérialiste, d'ingratitude pour ses initiateurs ! Oh ! certes, il ne m'a pas trompé, mais la lâcheté, même prévue, est toujours hideuse à voir! Je frapperai sur ce peuple, je vous en préviens, jusqu'à ce que j'aie fait voler en éclats le dogme prétendu de sa souveraineté ; car ce n'est pas assez pour nous de ne plus revoir les incapables de 1848, il ne faut pas que nous revoyions leur idole. (Hélas! le peuple de 1870 nous en fait voir bien d'autres; et ce n'est pas fmi en 1897.)
Le livre de Victor Hugo, remarquable par son chic, est trop long des deux tiers, et, à force de ne voir dans le 2 décembre que L. N., il manque son eff'et. — Agiotage, férocité, hypocrisie, servilisme, tous les sentiments bas et ignobles, voilà ce qui nous gouverne. Ne croyez pas pour cela à la déchéance de la race : vieille absurdité renouvelée des Grecs et des Romains. Il y a éclipse, voilà tout. Si je pouvais aller à Bruxelles, je vous dévoilerais le fond de mon âme et je vous révélerais le feu concentré qui me brûle et les effrayantes pensées qui m'agitent.
Hélas ! je crois que mon rôle est fmi. Ce n'est pas avec des sermons sur le beau et l'honnête que nous relèverons cette nation gisante ; c'est avec la révélation des destinées effrayantesqui l'attendent. — (L'invasion, la mutilation, la corruption et la ruine.) Plus de ce style vertueux, que connaissaient seuls les républicains ; je vous le répète, il nous faut un verbe fatal. M'entendez-vous, enfin, moralistes de la vieille roche?
Ma femiTie est très sensible à votre souvenir. Dites à madame- Madier que je suis l'un des hommes à qui elle a inspiré la plus haute estime et vénération. Serrez la main à Marc Dufraisse, faites-lui part delà présente. En 1848, nous n'avions pas vu combien bas était tombée sous ses derniers gouvernants la nation française. — Napoléon F"", les Bourbons, Louis-Philippe ont semé: Louis-Napoléon moissonne; tous les jours il se promène seul, à pied, sans escorte, à travers Paris stupéfait de son audace. Il n'y a plus un homme, même dans le parti républicain, qui soit à la hauteur morale de s'y opposer, et vous venez me parler vertu ! C'est par la terreur des calculs, vous dis-je, qu'il faut agiter cette nation gangrenée.
Adieu, serrement de main fraternel ; et quand on vous dira que je trahis la République, répondez seulement que je fais mon devoir.
P.-J. Proudhon.
Le suffrage universel de Rousseau, de 1793 et de 1848^ a fait son temps ; le 2 Décembre en a été l'expiation. Il faut rétablir sur une base plus loyale et plus sincère à la commune pour le cahier et la délégation à l'arrondissement.
Le 24 décembre 1852, Proudhon écrit à M. Guillemin :
Notre petit groupe d'amis commence à prendre de plus en plus -de consistance et de vie, et tous nous rêvons de faire quelque chose dans les sphères mercantile et industrielle. Les temps sont favorables pour nous. Le crédit gratuit est à peu près affirmé et prêché partout : ici, directement ; là, sous formede réduction progressive illimitée. Wolowski ne nie pas la gratuité. Enfin cette grosse question est désormais acquise à l'opinion, vous pourrez le dire partout : encore six mois de propagande, et la victoire est complète. Toute la citadelle du capitalisme enlevée, nous tenons tout : avec le capital, l'Eglise et l'Etat.
A M. Madier-Montjau.
i'f janvier 1853.
Depuis le 24 février, je n'ai cessé de pleurer sur la Répi blique, et quand je cherche à mon deuil quelque allégement' quelque rayon d'espérance, tout aussitôt je le vois anéanti par l'inertie intellectuelle, l'incapacité politique, les préjugés absurdes de tous ceux qui se portent pour sa défense. Nous spéculons sur les oscillations de la multitude, nous ne sommes pas des républicains; vous, martyr d'une tyrannie fondée sur le caprice de la multitude, victime du droit immolé à César aux applaudissements de la plèbe, vous en êtes là I Eh ! cher Madier, croyez-vous donc que j'en suis encore comme en 1848 à vouloir faire avancer la Révolution en agissant sur les masses ? Est-ce que j'attends rien d'elles désormais? Est-ce qu'elles ne sont pas finies par le suicide? Est-ce que, bien loin de les saluer comme souveraines, mon vœu le plus ardent n'est pas de les conspuer et de les maudire jusqu'à ce que le remords les torde ou qu'elles m'écrasent? Du qu'en dira-t-on, je m'en ris, je le brave, d'où qu'il vienne, Paris ou Bruxelles, Genève ou Londres, Belle-Isle ou Sainte-Pélagie, la Croix-Rouge ou Saint-Antoine. La tyrannie existe : qui l'a faite ? Vous me dites que c'est l'assassinat prémédité du 2 décembre? Eh ! non, c'est l'indignité de ce que nous avons servi, flatté, adoré, sous le nom de bourgeoisie,'peuple, prolétaire. Je n'ai été compris de personne, si ce n'est, m'assure-t-on, de Barbes. J'ai versé ma dernière larme sur le sort de la République ; je ne songe plus qu'à châtier de ma parole vengeresse tous ceux qui ont trahi la cause du progrès, à quelque côté qu'ils appartiennent. Pour moi je vous déclare que vous ne méritez tous que la servitude et la honte. Je vous accuse d'avoir pour la patrie moins d'amour que vous n'avez de haine pour vos rivaux et de faux point d'honneur. Vous pouviez encore sauver la cause de la Révolution, vous ne l'avez pas voulu. Il n'y a que la réaction qui comprenne la puissance de ma tactique, aussi elle m'exècre. Ma séparation est faite d'avec vous. La royauté, l'Église, le capital, savent qui je
suis ; je n'ai pas peur que la postérité dise que je me suis mépris sur la marche de la Révolution et de la contre-révolution ; elle me vengera de vos injustices, et en lisant mes sarcasmes aux hommes de cette République, elle dira que j'ai accompli mon devoir bravement. (Oui nous le disons bien haut, et nous voulons une réparation digne de votre mémoire.) D'autres, aussi bien que moi, affrontèrent pour la Révolution les chaînes et la mort ; aucun n'a soutenu les flots de la calomnie universelle ; aucun n'a livré, comme j'ai fait, son caractère, sa réputation, son honorabilité, sa dignité. Maintenant la police m'ôte la parole, et je rentre dans mes études : communistes, fouriéristes, babouvistes, jacobins, rouges, modérés seront satisfaits de me voir réduit au silence.
Je fais mes compliments de bonne année à madame Madier- Montjau ; et à vous, cher ami, malgré ma grande colère, je vous serre affectueusement la main.
Votre tout dévoué,
P.-J. Proudhon.
(Il était utile de donner cette lettre entière pour comprendre les tiraillements qui ont existé entre les républicains de 1848, pour en éviter le retour, et pour que les cahiers des producteurs du 4* Etat, soient élaborés immédiatement, comme l'ont été par la bourgeoisie les cahiers du Tiers-Etat pour 1789 )
Le 13 janvier 1853, il écrit à Marc Dufraisse :
J'ai dit que le cours des choses est tellement ordonné en France qu'une révolution économique est désormais inévitable, et que tous les pouvoirs qui voudront l'empêcher y périront. Oui, les républicains sont tombés en 1848 pour avoir failli à la Révolution f comme les radicaux en 1885), car cette révolution est nécessaire.
Oui, la Législative est tombée en 1851 pour avoir failli ; oui, l'état social est tel, que toute tyrannie, toute usurpation est possible avec une occasion et un homme.
Et telle est la logique de l'histoire, qu'une révolution qui ne
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peut s'accomplir contre l'ordre social qu'elle doit abolir, s'accomplit à son profit, au moins pour un temps.
A M, Trouessart.
Le 16 septembre 1853.
Monsieur,
L'élite sociale manque pour le moment en France : voilà l'éclipsé du progrès expliquée. Les hommes politiques sont contents, mais non pas la nation. Je nie la décadence des nations; j'affirme le progrès immanent, l'intelligence intime et la haute moralité de la France. La brutalité du gouvernement ne s'explique que par l'ignorance des masses. La nation est en soi incorruptible. Aussitôt que deux ou trois hommes, ou un plus grand nombre, sont en rapport, il y a aussitôt développement organique et continu de leur groupe. En 1813, la discussion reparaît, la liberté recommence de circuler dans le corps social, rendue sous l'Empire inerte et passif. La cause de la décadence romaine a été l'habitude prise dès le commencement de la République de la suspension de la vie sociale par le dictateur ; car le peuple aimait surtout les individualisations de l'action collective qui permettait de frapper de si grands coups. Le peuple, comme les jacobins et les communistes de nos jours (les collectivistes en 1897) ne concevait rien de plus beau que cette unité qui est synonyme de mort sociale. Chez les Grecs et les Egyptiens, on peut faire des observations analogues. Je reviens s l'époque présente : qui a fait l'élection de 1848? La société française? non. Le suffrage universel a dit le contraire de ce. quf pense la société. La France ne sait pas ; est-ce un crime ? faut-i! la condamner pour ne savoir point ?
Le 10 janvier 1854, à Madier-Montjau :
Le Manuel du spéculateur à la Bourse n'est qu'une sort( d'inventaire du patrimoine aliéné du peuple, la première cho8< à revendiquer tout de suite en cas de révolution ; une valeur d( 15 milliards, ainsi que le secret de la spéculation et du jeu.
Pauvre démocratie! monarchique jusqu'à la moelle des os, .1 qui n'a de la Révolution que les phrases théâtrales! Aussi ne m'a-t-elle jamais compris : je suis la négation des personnalités, l'affirmation de la raison collective. Pour que la démocratie revienne, il faut qu'elle se fasse révolutionnaire; non pas à la façon de Robespierre, le grand créateur de la centralisation et de la police, mais à la façon des fédérés de 89.
Voilà, mon cher ami, comment vont les choses avec ce bon peuple et son ignare démagogie. Quand je songe que ces imbéciles démocrates en sont encore à accuser le socialisme — qui est seul la Révolution — d'avoir perdu la République, je me sens une colère héroïque et sainte. Qui donc, je vous prie, mène l'Europe, si ce n'est le socialisme? 0 charlatans, blagueurs, traîtres à la fois au peuple, à votre époque et à votre cause ! Non, jamais l'histoire n'aura pour vous d'expressions assez sévères et les prolétaires assez de rage.
Mon cher Madier, à vous de cœur,
P.-J. Proudhon.
Il ne faut pas faire de confusion de la volonté sociale avec le suffrage universel, ni substituer celui-ci à celle-là.
Le 18 janvier 1854, il écrit :
Les démocrates attendent de bons résultats de la guerre de Crimée ; ils se trompent. Je suis toujours sous le coup de l'ostracisme ; aucun imprimeur n'ose imprimer ; aucun libraire, débiter rien de moi, je n'existe plus. Si je cherche à me caser dans les affaires, je ne rencontre que répugnance et mauvais vouloir. Il semble que je sois condamné à rester sans emploi et à mourir de faim par interdiction de travail.
CO RRESPONDANCE — 6« VOLUME
Le 6" volume contient des lettres du 5 mars 1854 au 30 décembre 1855.
Le 19 décembre 1854, il écrit à ses amis :
Pour moi, chers amis, je m'isole de mon mieux et cherche ma consolation et mon gagne-pain dans le travail. Je sais que la démocratie, furieuse d'avoir perdu le pouvoir, surtout depuis qu'elle a te spectacle de l'empire devant les yeux, me hait comme l'un des auteurs de sa chute. Je la paye de sa haine en mépris. Dynastie pour dynastie: pourquoi donc irais-je choisir entre Bourbon, Orléans, Bonaparte, Gavaignac, Ledru-RoUin ? La liberté, le progrès, l'éducation du peuple, son affranchissement de la misère et de la superstition, ne sont avec aucun d'eux; j'aurai, j'espère l'occasion de le redire encore.
Il pourrait en dire autant de la démocratie actuelle, qui, depuis vingt- trois ans, nous montre son incapacité, son impuissance et sa trahison.
Il parle de l'expédition de Crimée, et reproche aux démocrates de pousser à la guerre et d'espérer qu'elle tournera au profit de la Révolution ; c'est une chimère.
Pour moi, dit-il, je me tiens et me tiendrai longtemps encore au rôle de spectateur. Ne suis-jepas le proscrit de tout le monde,, l'homme détesté de tous les partis, depuis les communistes et les phalanstériens jusqu'aux légitimistes.
Il parle aussi d'un projet d'exposition au Palais de l'Industrie, de la guerre de Grimée, de ses affaires personnelles. Mais il n'y a pas lieu de retracer en abrégé ce que contiennent ces lettres; on les lira avec plaisir dans le texte. J'en donne une cependant écrite à Michelet, elle est intéressante et importante au point de vue social.
^ A M, Michelet.
Paris, le 9 avril 1855.
Je viens vous prier d'accepter, à titre d'hommage, le Manuel du spéculateur à la Bourse et la Réforme des chemins de fer. Ge n'est pas là, monsieur, des livres à lire pour un homme tel que vous. Vous êtes, monsieur, l'un des écrivains de l'époque qui,
par l'éloquence, par le sentiment profond de l'honnête et du beau, sont prédestinés à relever notre génération de ce profond avilissement. Mais j'ai cru, et votre grande âme saura me comprendre, qu'une génération mercantile devait être attaquée par le mercantilisme, et je n'ai pas hésité, depuis deux ans, à me faire le pionnier de cette science qui n'existe pas encore : je veux dire l'économie sociale, la science des intérêts. Il faut plus que du courage pour se plonger volontairement dans cette mer d'amertumes, dans cet océan de dégoût qui est resté jusqu'ici le domaine des exploiteurs de l'humanité. Comment nous affranchir si nous ne remuons tout ce fumier? Il faut travailler sur le cadavre. Voilà, monsieur, ce qui vous explique mes travaux actuels, si pénibles, mais, j'ose le dire, si méritoires.
CORRESPONDANCE — 7e VOLUME
Du 5 janvier 1856 au 30 avril 1858.
Pendant cette période, Proudhon est libre, en ce sens qu'il n'est pas en prison ou en exil, mais sa pensée n'est pas libre, ses ouvrages ne peuvent être imprimés, et il n'est pas autorisé à faire un journal.
Le 5 janvier 1856 il écrit à M. Suchet :
Merci de votre envoi, de votre lourde caisse d'étrennes ; vous avez voulu faire part de votre prospérité aux amis, ce qui est la façon la plus humaine et la plus noble de remercier Dieu.
Je ne puis vous dire encore ce qu'il en sera de moi et de mon avenir : je compte sur le succès d'un ouvrage sérieux qui paraîtra en mars à Paris, ou, si ce n'est pas possible, à Bruxelles. Oui, se sacrifier pour les autres est la quintessence de la félicité.
Paris, le 24 janvier 1856.
Mon cher Villiaumé,
Ne me prêtez pas des opinions qui ne seraient pas les miennes. ; De 1839 à 1852 mes études ont été de pure controverse. J'ai tâché de me faire des notions exactes et complètes sur les prin-
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<:ipes, les institutions et les systèmes. J'ai donc beaucoup nié parce que j'ai trouvé que, presque en tout et partout, les théories n'étaient pas d'accord avec leurs propres éléments, les institutions, en harmonie avec leur objet et leur fm; leurs auteurs, suffisamment renseignés, indépendants et logiques.
J'ai trouvé que la société, en apparence paisible, régulière, ^ûre d'elle-même, était livrée au désordre, à l'antagonisme, et qu'elle était aussi dépourvue de science économique que de morale ; qu'il en était de même des partis, des écoles, des utopies -et des systèmes. Je m'en suis rapporté à la logique elle-même. On ne m'a pas toujours compris ; il y a sûrement de ma faute.
J'ai passé pour pamphlétaire, alors que je n'ai voulu être que critique; agitateur, quand je me bornais à demander justice. Mais le public, qui ne me lisait qu'à bâtons rompus, se demandait sans cesse où j'allais et ce que je voulais. Voilà où j'en suis après treize ou quatorze ans de critique, et, si vous voulez, de négations.
Je commence mon étude positive. J'établis ce que j'appelle la vérité scientifique. Après avoir passé la première partie de ma •carrière à démolir, en ce moment je réédifie. Ne perdez pas cela de vue. J'ai étiqueté mes pièces comme Cuvier. Vous me demandez ce que j'entends par cette proposition : La propriété, c'est le vol — et comment je me suis prononcé contre le communisme. Je maintiens ma proposition de 1840 et n'entends la modifier en aucune sorte. La propriété, dans le régime imparfait de notre société, produit fréquemment, habituellement même, les efTots du vol pur. — Tout dans la société est d'abord paradoxe. Je ne saurais mieux comparer la propriété et les principes dont je parle, qu'aux sept péchés capitaux : orgueil, avarice, envie, gourmandise, luxure, colère, paresse. Or, il est certain que l'àme humaine ne subsiste que par ces fameux péchés, et que tout l'art du moraliste consiste, non à détruire ou extirper radicalement, mais à morigéner de façon à en tirer les vertus mêmes qui distinguent le mieux les hommes des animaux: la dignité, l'ambition, le goût, l'amour, la volupté, le courage. Entre le vice et la vertu, pas de difTérence essentielle : ce qui fait l'un ou l'autre, c'est le condiment, c'est le but, c'est l'intention et la mesure^
c'est une foule de choses. Il en est de môme de la propriété.
J'entends par socialisme la philosophie qui enseigne la théorie de la société ou la science sociale. Si Ton veut par socialisme désigner l'école, la secte, le parti qui admet cette science, qui la croit possible et qui la cherche, je suis socialiste. Mais il arrive qu'on appelle socialisme la théorie qui tend à sacrifier le droit individuel au droit social : dans ce cas, je nie le socialisme.
Sur la question de la Banque du peuple et du crédit: l'idée de fonder une institution de crédit organisée sous la surveillance de l'État, et fonctionnant au compte de la nation et au plus bas escompte possible, est désormais une idée vulgaire, que la raison publique s'est assimilée. Vingt solutions ont été proposées, je n'ai pas à intervenir ; la réalisation ne tient plus qu'à l'initiative de quelques-uns ou au bon plaisir du gouvernement. L'idée est dans le domaine public, comme celle de la liberté et de l'égalité, qu'on n'en ôtera jamais. La formule, c'est à la raison générale de la choisir.
De même pour l'exploitation des instruments d'utilité publique : la poste, les chemins de fer. L'association ouvrière est celle qui représente le mieux le droit : c'est elle que nous devons encourager; En 1849, on pouvait organiser les chemins de fer par l'association du travail et du capital. A la fm de la concession, les ouvriers auraient eu entièrement l'exploitation.
Le 14 mars 1856, Proudhon écrit à Madier-Montjau une lettre dont je fais un extrait; mais il faut la lire en entier.
Madier-Morjtjau, toujours jacobin, craint pour le socialisme de Proudhon qui lui répond :
Dès avant 1848, j'étais au ban de l'opinion démocratique, de la légitimité et de l'Église : témoins le National et la Réforme^ Après 1848, c'est sur le Représentant du peuple, sur moi, que la République en masse est tombée. Le 31 juillet, tout le monde m'a condamné, moins Greppo ; idem au 2 décembre. Ma brochure sur le coup d'État a mis le comble à mes crimes. La Montagne et la Plaine, Ledru et Cavaignac m'excluent. N'est-ce pas de la trahison? Et mes brochures sont interdites. — Le gouver-
nement impérial n'est autre chose que l'organe du parti anti-socialiste, légitimiste, Cavaignac et Carnôtiste. Et le socialisme, c'est la Révolution. Aujourd'hui comme en juin 1848, je suis la première sentinelle. Il n'y a qu'un homme de proscrit, et c'est moi : tous les partis ont leur organe, et on me défend de parler.
(Il faut lire cette lettre dans le texte, c'est indispensable ; elle est très longue, je n'ai pu la donner.)
Le 21 avriU856, il écrit ;
Tous les dadas démocratiques sont enfourchés l'un après l'autre par le pouvoir qui mène les choses à sa convenance ; il se fait applaudir en enfonçant toujours davantage la liberté et le droit. Le Piémont pose la question de l'unité italienne, et aussitôt les niais d'applaudir.
Le 1" août 1856 :
Le christianisme, la plus grandiose et la seule rationnelle des religions — ou le christianisme ou point de religion, — mais c'est la justice qui est la plus grande parole de la morale, et non amour, charité ou fraternité..
Le 2 août 1856 :
Tout s'oppose donc, non seulement à l'équilibration générale, mais même à ce que la vérité soit étudiée et propagée. Un immense voile est jeté sur les choses humaines; une conspiration universelle est ourdie par toutes les forces intellectuelles et sociales pour entretenir le statu quo. La mauvaise foi règne presque partout. Le peuple n'est occupé qu'à faire des empereurs, et les empereurs n'ont d'autre destinée que celle d'écraser le peuple.
Le peuple est en fureur, je le sais ; mais il faut qu'il boive sa propre condamnation. Il faut que la génération qui a fait la Présidence et l'Empire passe, avant que les masses songent sérieusement à s'émouvoir. (A Sedan il a recueilli les fruits de l'Empire.)
Il fallait éloigner le peuple de l'urne, travailler devant lui à
la solution du problème ; hors de là, il était inévitable que le peuple, livré à sa puissance d'attraction, fît un empereur, et que l'empereur, une fois fait, se mît à museler le peuple. Plus de 50,000 démocrates ont disparu par la mort, la transportation, rémigration volontaire. La bourgeoisie est arrivée au comble du mépris pour la plèbe, qu'elle exploite sans miséricorde.
(Celte lettre est à lire en entier dans le texte; un abrégé ne peut en donner qu'une idée trop faible.)
A M. Michelet.
Paris, le 6 janvier 1857.
Cher Maître,
Je vous lis, je vous dévore. Vos livres sont pour moi des découvertes, et je n'ai jamais mieux su ni mieux saisi l'histoire que par vous.
Le 28 octobre 1857, il écrit :
Le Manuel du spéculateur à la Bourse a beaucoup de succès, et un de vos candidats, M. Pelletan, dit que c'est là une œuvre de police !
Mon cher Marc Dufraisse,
■ Aidez-moi de loin, appuyez-moi dans vos lettres à vos amis, J'en ai besoin. Nos trois ennemis véritables sont la Banque, l'Église, la Magistrature. Espérons que mon nouveau livre contribuera à le, prouver et à nous en débarrasser.
CORRESPONDANCE — Se VOLUME
Du 1" mai 1858 au 22 janvier 1859.
Dans ce volume, nous allons de nouveau voir Proudhon aux prises avec la justice, la police correctionnelle, et condamné. Les avocats Emile Olivier et Jules Favre lui sont hostiles; nous savons maintenant ce qu'ils valaient tous les deux. — Mais sa santé chancelante
lui donne l'instinct de la conservation, et cette fois, au lieu d'aller mourir dans les cachots du despote, il s'ex patrie pour bien des années.
Et quand on pense que le plus grand philosophe de notre siècle a tant souffert pour la classe ouvrière, et que celle-ci le laisse calomnier par des imbéciles et des réactionnaires de la police, on a le droit de se demander où est la justice. Personne ne se lèvera donc pour venger ce grand citoyen et payer à sa mémoire le juste tribut qu'on ne lui a pas donné pendant sa viel Oh! j*espère qu'à notre voix le peuple payera sa dette de reconnaissance à Proudhon, en suivant ses conseils et ses sages avis. '
C'est pour son beau livre : De la justice dans la Révolution et dans V Eglise^ qu'il est poursuivi. Il écrit à ses amis :
Me voilà avec un nouveau procès. Il est possible que Ton me condamne, mais je gagnerai ma cause devant la conscience publique. Mgr Mathieu ne me poursuivra pas pour réparation d'honneur pour avoir supposé une correspondance de lui avec le sieur Jacquot de Mirecoûrt. Pas moyen d'esquiver le coup : je me suis fait délivrer copie de sa lettre, certifiée conforme. Que le cardinal braille tant qu'il voudra, il est marqué à l'épaule, et, en sa personne, tout l'épiscopat. Sans la saisie, 30,000 exemplaires eussent été vendus dans l'année.
Proudhon, le 3 juin 1858, est condamné à trois ans de prison et 4,000 francs d'amende.
Le 14 juillet 1858, il écrit :
Aujourd'hui est l'anniversaire de la prise de la Bastille : 69 ans.. Nous avons, pour la remplacer, 45 kilomètres de fortifications, 12 ou 15 forts détachés et 50,000 hommes de garnison. — Je pars pour la Belgique, car on ne veut pas me permettre d'imprimer un mémoire pour ma défense en appel, sous prétexte que tout ce que produit M. Proudhon est dangereux.
Bruxelles, le 13 septembre 1858.
Mon cher Charles Edmond, Me voici en Belgique. — En France, le monde qui possède,. qui commande, qui juge et qui jouit, ce monde-là me repousse et me hait. Depuis la légitimité jusqu'à la république inclusivement, tout proteste contre le sens et la portée que je donne à la Révolution. Trois ans de prison pour avoir écrit un livre sur la justice ! Mourir vite quand je ne pourrai plus travailler est mon vœu ; ma personne supprimée, justice sera peut-être rendue à ma mémoire. Cette justice sera l'héritage de mes enfants. — Je crois être de ceux qui, n'ayant pas reçu de leur vivant le salaire qu'ils ont gagné, ont le droit de dire en mourant par forme de testament : Je recommande ma famille à la patrie.
A M. Charles Beslay.
Bruxelles, 3 décembre 1858.
Ma femme et les enfants sont arrivés à Bruxelles, faubourg d'Ixelles, rue du Conseil, 8. Je ne veux rentrer à Paris qu'avec la liberté de la presse. J'ai de la besogne par-dessus les yeux, et de la bonne !
A M, D' Crétin.
Bruxelles, 5 décembre 1858.
La gloire d'un auteur tient surtout à ce qu'il est un écho. S'il veut être davantage, il tombe dans la science, il peut être traité comme professeur ; il ne produit plus ces efTets puissants qui sont l'apanage des orateurs et quelquefois des journalistes. Les trois quarts du succès d'un écrivain sont le fait de la conscience publique.
Bruxelles, 15 décembre 1858.
Mon cher Maurice, Il y a vingt-deux ans que je suis devenu votre associé. Il y a vingt ans que j'ai été nommé pensionnaire Suard. C'est en
1840, au mois de juillet, que j'ai publié mon Premier Mémoire sur la Propriété. C'est en février 1842 que j'ai eu mon premier procès; depuis, je n'ai cessé de travailler, de lutter. J'ai été nommé, en 1848, représentant du peuple; et, moins d'un an après, j'entrais en prison. Pourquoi donc me lamenterais-je?
Pelletan m'attaque dans le feuilleton de la Presse. Quelle babouille erotique que tout cela ! On est content de mon départ. , Enfin, pense-t-on, le voilà parti, condamné; on n'en parlera plus.
A M. Gustave Chaudey.
Bruxelles, 15 janvier 1859.
C'est aujourd'hui l'anniversaire de ma naissance, et j'ai cinquante ans. Depuis que je suis en Belgique, j'ai préparé la suite de mes études et publications pour le reste de ma carrière. Après avoir fait, pendant vingt ans, de la critique et de la logique, < mon livre de la Justice contient l'ensemble de mes affirmations; la critique y tient encore une grande place, mais rien de plus que ce qu'il fallait pour motiver des conclusions.
Mais soyez tranquille : la France actuelle a encore cinquante ans d'avance sur l'Europe.
Tout le neuvième volume renferme des lettres de Proudhon datées de Bruxelles, du 22 janvier 1859 au 25 mars 1860.
Nous voyons que Proudhon se plaint beaucoup de sa santé : il lui faudrait du repos; mais d'abord il doit faire vivre sa famille, et ensuite il faut qu'il accomplisse entièrement l'œuvre qu'il a promise, c'est-à-dire de donner la science sociale qui devra affranchir les ouvriers.
Le 22 janvier 1859, il écrit à M. Gouvernet :
J'ai la tête bien grosse ; ma cervelle, cependant, me semble plus forte ; j'ai le pas plus assuré, la moelle plus ferme, mais ce
sont des congestions qui me tourmentent. Je n'ai réellement Lesoin que de repos ; donnez-moi trois mois de calme après ma prochaine publication et je serai guéri.
Le 14 mars 1859 :
A M. Gustave Chaudey.
Cher ami,
Je commence à me relever d'une longue et pénible maladie, qui m'a tenu six semaines dans une incapacité absolue de travail.
Il est impossible que la France vive avec ce monde de joueurs, de filous, de coupe-jarrets, de cafards, d'écrivains lâches et vendus, qui compose aujourd'hui la France apparente. Les sénateurs de Napoléon P"^, sa police et ses traîneurs de sabre n'étaient pas plus ignobles. Vit-on jamais parti plus inepte que le nôtre? Comment! la majorité en France et en Europe se prononce contre la guerre : il semble, en conséquence, que des gens qui se disent républicains, des démocrates, vont se ranger du côté de la majorité : pas du tout; ils sont de l'avis du prince, ils soutiennent le despote à propos de la guerre d'Italie. Tout le monde comprend que la paix, c'est la mort du despotisme. Il semble que des républicains doivent donc, à tout prix, affirmer la paix. Point du tout. Ils prêchent la guerre; on dit même qu'Emile Olivier s'en est montré dans le Corps légis- .latif un des plus chauds partisans (comme pour la guerre de Prusse, d'un cœur léger). Quand donc verrons-nous la fin de ces trahisons démocratiques ? Tout le monde me combat parce que je critique la guerre d'Italie !
Deux mois de maladie empêchent Proudhon de travailler et d'écrire. Il avait fait une brochure, mais sa maladie l'empêche delà publier. Emile Olivier et Jules Favre laissent entrevoir deux traîtres à la République, et ils approuvent la guerre d'Italie qui doit constituer une nation de 24 millions d'hommes à nos frontières.
Bruxelles, le 24 avril 1859.
Le décret d'amnistie ne me concerne pas : j'en suis exclu.
Bruxelles, 16 octobre 1859.
Mon cher Langlois,
Mes deux petites filles sont arrivées vendredi avec la fièvre scarlatine, et se sont mises au lit en arrivant. Nous sommes toujours accablés par la maladie.
La France est le vrai chef de file de la civilisation ; on ne s'en aperçoit jamais mieux que quand on est à l'étranger.
Ma femme est frappée de la même maladie que mes deux filles. Vous concevez que dans ce coup de feu je n'ai pas eu le temps de m'occuper de métaphysique.
Je vous répète que la nation française en vaut bien une autre : je le dis et le pense plus que jamais. Je ne crois pas cependant que la France puisse seule poursuivre ToBuvre de la Révolution. L'Europe, dans son ensemble, est malade : la bourgeoisie, la magistrature, le clergé, le gouvernement, tout est corrompu; le peuple ne sait ni ne peut rien, déjà atteint d'ailleurs de la gangrène supérieure. La Révolution sera l'œuvre de la nécessité des choses, représentée par son élite d'hommes de toutes langues et de tous pays. La France est emportée par son chauvinisme vers les dadas que lui ofTre son gouvernement : aujourd'hui contre les Autrichiens, demain contre la Prusse.
A M. Gouvernet,
26 novembre 1859.
Cher ami, Ma petite Stéphanie est à la mort depuis huit jours.
27 novembre.
Elle va mieux. Ma femme confie Catherine à madame Madier- Montjau, qui est vraiment notre protectrice dans ces terribles moments.
A M. Charles Beslay.
3 décembre 1859.
La majorité, pour en finir, est en pleine trahison contre le peuple français^ dont elle nie les traditions, les aspirations, les principes, dont elle recherche les ennemis jurés : elle est pour le César de Vienne, représentant de l'absolutisme, le pape, représentant du catholicisme; les Jésuites, les Malthusiens, tout ce que nous haïssons, détestons, depuis le serment du Jeu de Paume.
A MM, Garnier frères.
Bruxelles, le il décembre 1859.
L'année 1859 a été terrible pour moi. Expatrié, et toute ma famille malade pendant cinq mois, sans compter que je ne suis pas vaillant; avec un millier de francs que vous voudriez bien m'avancer, nous n'aurions pas de luxe.
Je trouve que j'ai plus que ma part de souffrances; c'est pourquoi je me permets de vous écrire comme à des amis. M. et madame Madieront été bien aimables et bien dévoués pour nous pendant nos maladies. Je compte laisser Catherine tout à fait aux soins de madame Madier.
Pour toutes ces souffrances endurées pour le peuple, est-ce donc trop de réclamer pour Proudon une place au Panthéon?
A M. Gustave Chaudey.
Bruxelles, le 15 décembre 1859.
La question de la guerre, que je viens de traiter, est la plus vaste après celle de la justice. J'ai compulsé tous les auteurs et je sais ce qu'en ont dit mes devanciers jusqu'aujourd'hui, 15 décembre 1859. Si je réussis à intéresser le public, ce sera pour lîioi une belle rentrée.
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A M. Michelet,
Bruxelles, 23 janvier 1860.
Cher Maître,
J'ai reçu, chacune en son temps, vos deux bonnes lettres et votre Amour. La Femme ne m'est pas encore parvenue, et je garde l'exemplaire de M. Jonquinès.
Vous êtes toujours, vous-même, fidèle dans votre voie, et marchant toujours dans votre progrès. J'ai lu V Amour : ce n'était pas la peine que vous prétendissiez différer d'opinion avec moi. Nous voulons tous les deux la femme forte, la famille sacrée, le mariage inviolable, l'époux et le père souverain, parce qu'il est dévoué comme le Christ.
Pourquoi me donnez-vous l'espoir que tout cela finira bientôt et que mon exil ne sera plus de longue durée? Est-ce que vous comptez sur l'énergie française? Je serais certes bien heureux d'entendre sonner un nouveau réveil, mais je n'y compte guère. On ne sortira des bamboches actuelles que par une révolution intégrale dans les idées et dans les cœurs. Nous y travaillons^ vous et moi, à la révolution, ce sera notre honneur dans la postérité, si elle se souvient de nous. Mais la croyez-vous faite, cette révolution? Une révolution dure des siècles. Celle du Christianisme a eu déjà quatre ou cinq grandes phases : de Jésus-Christ à Constantin, de Constantin à Charlemagne, de Charlemagne à Philippe-le-Bel, d'Elvire au concile de Trente, et du concile de Trente à Pie IX.
Nous commençons la deuxième phase de notre Révolution; je considère la première comme s'étant accomplie, de Voltaire, Rousseau, Turgot, à 1848.
L'année 1859 m'a été néfaste. Mais je reprends force et résolution, je n'ai jamais eu le moral en meilleur état. Le diable ne veut pas encore de moi, apparemment qu'il me reste quelque chose à faire. — Je vous serre la main bien affectueusement, cher maître, et suis tout vôtre.
P.-J. Proudhon.
fjc 6 février 1860, il écrit à M. Ferrari :
11 existe en Italie une pensée fédéraliste dont vous êtes l'un des principaux représentants. La France porte le deuil de ses fédérations anéanties. De tous côtés surgit la pensée de décentralisation.
(Nous sommes encore en 1897 retombés dans les idées de dictature.)
Le 16 février 1860.
Le libre' échange n'est possible qu'à la condition de l'escompte gratuit. Après le coup d'Etat, la bourgeoisie égoïste et peureuse s'est prostituée à l'usurpateur ; l'Eglise en a fait autant ; mais il ne faut pas qu'on en dise autant des républicains. Le ralliement des républicains à l'intrigue bonapartiste serait la déchéance, prenez-y garde 1 Sous aucun prétexte il ne faut se rallier à l'Empire. — La deuxième édition de mon livre de la Justice est imprimée à Bruxelles. Mon livre sur la^Guerre et la Paix est terminé ; pouvez-vous le publier ?
Bruxelles, du 30 mai 1860 au 14 avril 1861, à Bruxelles aussi.
A M, Delarageaz, du canton de Vaud {Suisse),
Ixelles, le 30 mai 1S60.
Mon cher monsieur,
J'ai reçu votre bonne et aimable lettre du 7 courant, et j'ai été on ne peut plus touché de l'appel que vous faites à mes faibles lumières, ainsi que de l'intérêt que vous prenez à ma personne. Je connais la vieille théorie de M. de Girardin sur l'impôt du capital, et je ne demanderais pas mieux que de tirer une fois pour toutes cette question au clair. Je voudrais bien ré-
pandre quelque jour sur cette question de l'impôt. Je réimprime mon gros livre de la Justice, auquel je dois d'être en exil.
En effet, Proudhon a concouru sur la question de l'impôt, dans le canton de Vaud, et son livre, Théorie de VImpôt, que nous avons analysé, a été couronné.
Bruxelles, le 9 avril 1860.
Mon cher Bergmann,
Il reste ici quelques Français qui n'ont pas cru devoir profiter de l'amnistie de 1859, et nous vivons parfaitement ensemble. J'ai pour principe que l'homme doit s'élever plus haut que le patriotisme. Autrefois la patrie du chrétien était partout où il y avait des chrétiens. Pour moi, je trouve mon pays partout où il y a d'honnêtes gens.
Bruxelles, 25 avril 1860.
Mon cher ami,
La France aujourd'hui est dans un état pire que celui où je l'ai laissée. Sa chaîne ne lui est pas lourde, et la lèpre qui la dévore ne lui cause pas la moindre honte. Elle ne peut plus rien pour le progrès des sociétés. Il faut la laisser pourrir et n'en attendre rien.
(Jusqu'à Metz, Sedan et le démembrement de la patrie, cinq milliards de rançon et une nouvelle guerre en perspective.) Je ne compte guère revoir jamais mon pays; du moins, ne le reverrai-je pas tant que durera cet ignominieux régime, et que régnera la dynastie des Bonaparte.
Sainte-Beuve est rallié à l'Empire, mais il vaut mieux que son patron.
A M. Gouvernet,
Le 3 mai 1860.
Mon cher ami.
Vous êtes le sel qui conserve la terre, disait Jésus-Christ à ses
Apôtres ; si le sel se perd que deviendra le genre humain ? Donnons donc toute notre pensée, et puis laissons faire ; nous ne pouvons rien de plus. Regardons ce qui se passe, tenons-nous à l'écart jusqu'à la débâcle finale, et, si nous rencontrons un homme de bien, serrons-lui ia main du fond du cœur.
A M. Gustave Chaudey.
Le 13 mai 1860.
Mon cher ami.
Le corps législatif est le tombeau des libertés publiques. (C'est toujours de même.) Vous ferez plutôt d'un âne un Bossuet, qu'une intelligence politique d'un républicain. Ils envient l'annexion de la Savoie, ils poussent à celle de la Belgique — pour le plus grand honneur de César — et vous vous étonnez que le système ne prend pas fin ! A Paris, des centaines de milliers de curieux vont voir la chapelle ardente du prince Jérôme ; est-ce qu'il y a de l'étofTe de citoyens dans cette race-là ? J'assiste à la décadence de ma nation ; j'en mourrais bientôt de chagrin si je ne trompais ma douleur par le travail.
Toutes les lettres suivantes s'occupent de ses éditeurs qui n'osent rien imprimer de lui à cause de la police.
A M. Charles Beslay.
Ixelles, 25 août 1860.
Pendant que les ténèbres s'appesantissent sur l'Europe, que l'horizon politique s'assombrit de plus en plus, j'allume ma lampe, et je prépare à mes lecteurs une succession de feux d'artifice. — Que dirait votre père, lui qui jadis épluchait le budget de la Restauration, s'il pouvait jeter les yeux sur l'état de nos finances? Notre dette se monte à 14 milliards, voilà comme on nous mène. La plèbe est au pain sec et à l'eau, et le cinquième du produit national s'en va en dépenses improductives. Il ne nous reste plus que de conclure par un nouveau Leipzig (Sedan) une bonne petite invasion, hommes : 500,000; capitaux : 3 milliards ; indemnité aux envahisseurs : 2 milliards, total : 5 milliards, qui, joints au 14 ci-dessus, font 19. {Cette prédiction était trop mo-
dérée : nous avons eu l'invasion, V Alsace-Lorraine annexée, Sedan, Metz, Paris — et 33 milliards de dettes. Qu'en pensent les chauvins du second Empire ?) Tout cela me rend frénétique, féroce. Quelle difTérence entre la population suisse, libre et fière, et les sujets de S. M. l'Empereur du 2 décembre !
Le 15 septembre 1860.
Mon cher Bergmann,
Je suis toujours occupé à la réimpression de mon livre de la Justice, et j'ai écrit un petit traité sur l'impôt, que j'ai corrigé à Lausanne. Je serais bien heureux si j'obtenais une mention honorable. Mon cher Bergmann, si la politique impériale est insensée, la raison publique en France n'est pas moins folle. A cette heure même oii il est si aisé de voir que tout branle, la multitude admire. Les républicains jalousent ces beaux succès. Que diront-ils après la chute de la Patrie, qui nous est réservée? A travers le fer, le feu des bataillons, nous voilà arrivés aux 14 milliards de dettes. Excusez la tristesse de mes paroles : ce n'est pas l'amertume de l'exil qui me les inspire, mais l'indignation que soulève en mon cœur la lâcheté de ma nation. La vue de ce qui se passe en France et que la masse du peuple français ignore, ou se refuse à voir, m'est insupportable. Je travaille avec une sorte de frénésie pour tromper ma douleur.
A M, Gouvernet.
Le i4 octobre 1850.
Mon cher ami.
Le peuple ne peut être proudhonien. Il peut être blanquiste, mazzinien, garibaldien, c'est-à-dire d'un parti où l'on croit, où l'on conspire, où l'on se bat. Il n'est pas d'un parti où l'on raisonne, où l'on pense ; l'élite des lecteurs ne forme pas un parti.
A M, Gustave Chaudey.
Le 27 octobre 1860.
Mon cher ami, Prenez bien garde de vous laisser entraîner par ce quej'ap-
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pellerai l'humeur patriotique, et qui est la perte du patriotisme. Tout ce que vous faites en compte à demi avec TEmpire ou dans la même direction que l'Empire, lui venant en aide, est mauvais pour la France {et prépare rinvasion), n'avance pas la civilisation : le silence, toujours le silence !
A M. Mathey,
Bruxelles, le 29 octobre 1860.
Sous Louis-Philippe, la dissolution sociale était déjà commencée, et les esprits philosophiques ne pouvaient pas douter qu'une immense révolution sociale ne fût commencée. Cependant l'opposition que soulevait le gouvernement de Guizot, puio Téclat de février, firent un peu d'illusion. On put croire qu'il y avait encore une certaine énergie vitale dans la nation ; la réaction au socialisme en était elle-même la preuve. Le coup d'Etat, facile à prévoir, pouvait s'expliquer encore ; mais aujourd'hui il n'est plus permis de s'y tromper, la civilisation est bien réellement dans une crise: c'est la crise qui détermina l'avènement du christianisme ! Toutes les traditions sont usées, toutes les croyances abolies ; en revanche, le nouveau programme n'est pas fait; je veux dire qu'il n'est pas encore entré dans la conscience des masses ; de là, ce que j'appelle la dissolution. Tout se réunit pour désoler les hommes de bien : prostitution des consciences, triomphe des médiocrités, confusion du vrai et du faux, agiotage des principes, bassesse des passions, lâcheté des mœurs, oppression de la vérité, récompense au mensonge, à la courtisanerie, au charlatanisme et au vice. Ce mal n'est pas particulier à la France, il s'étend partout. C'est vous dire, cher ami, que je me fais peu d'illusions et que je ne m'attends pas, pour demain, à voir renaître dans notre pays, comme par un coup de baguette, la liberté, le respect du droit, l'honnêteté publique, la franchise de l'opinion, la bonne foi des journaux, la moralité du gouvernement, la raison chez les bourgeois et le sens commun chez les plébéiens. Non, non ; la décadence, et cela pour un temps dont je ne puis assurer le terme, qui ne sera pas moindre d'une ou deux générations, voilà notre lot. Je passe la cinquantaine, je ne verrai que le mal, je mourrai en
pleines ténèbres, marqué du sceau de la réprobation dans une société pourrie. Quelques honnêtes gens approuveront mes travaux ; peut-être réussirai-je à grouper quelques esprits, à for-a| mer une élite, au milieu de cette immense débâcle ; mon ambition ne va pas plus loin. C'est quand l'heure de la vengeance générale aura sonné, que la pensée publique, revenant sur les faits accomplis, cherchera à s'en rendre compte, que l'on rendra peut-être justice à ma parole, si toutefois on s'en souvient encore.
Quelle admirable prophétie I Ne rendrons-nous pas justice à ce grand penseur, à ce logicien qui a tant travaillé pour empêcher la France de tomber dans le gouffre de 1870?
A M, Charles Beslay.
Le 24 décembre 1860.
On m'ofîre ma grâce sans condition. J'accepte, mais je continue à combattre l'unité italienne et bien autre chose. Je ne peux admettre que des patriotes prêtent leur appui à la constitution d'un grand État à nos portes, qu'ils se fassent les complaisants de l'ingratitude italienne qui éclatera bientôt, et de la rivalité anglaise. »
Quelle prédiction !
A M. Verdeau.
Le i*"" février 1861.
Je viens d'apprendre la remise qui vient de m'être faite de ma condamnation. Je n'ai ni sollicité, ni fait solliciter cette grâce, que j'ai obtenue sans condition aucune. Gela apporte un immense changement dans mes afTaires. -Ma période critique est terminée. Je me trouve à cette heure être l'un des hommes les plus avancés de la Révolution, et en même temps les plus calmes dans l'exposition de leurs vœux et les plus désintéressés dans leurs prétentions personnelles.
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Nous voilà arrivés au 11^ volume de la correspondance, et nous sommes toujours à Bruxelles. Ce volume commence au 15 avril 1861 et se termine, toujours en exil, au 23 février 1862.
A M. Charles Beslay .
Le 15 avril 1861.
Il y a par le monde une vingtaine d'hommes dont l'existence m'est plus chère que la vie. Le jour approche où je dois revoir toutes mes vieilles connaissances. J'ai travaillé dur en Belgique.
Bruxelles, le 16 avril 1861.
Je publie un livre très sérieux sur le droit des gens intitulé : La guerre et la paix. On l'imprime à Bruxelles et à Paris.
A M. Delarageaz,
Ixelles, le 16 avril 1861.
Voyez-vous d'ici les conséquences de la nouvelle que vouf^ m'annoncez : M. Proudhon couronné pour un ouvrage d'économie politique par le conseil d'Etat, d'un Etat souverain ! Ce moment sera à noter un jour dans l'histoire de la Révolution du dix-neuvième siècle. Méfiez-vous de ce que j'appelle les Jacobins, qui sont les vrais ennemis de toutes les libertés. Méfiez-vous des gens de la couleur du Siècle, de ÏOpinion nationale, des unitaires, des nationalistes. Il y a sous tous ces mots d'épouvantables intrigues conduites par un affreux machiavélisme.
Quant à la Pologne, la connaissez-vous donc si mal que vous croyiez à sa résurrection? La Pologne a été de tout temps la plus corrompue des aristocraties. Aujourd'hui elle n'a encore à ofïrirque son catholicisme et sanoblesse, deux belles choses, ma foi ! Prêchez-lui la liberté, l'égalité, la philosophie, la révolution économique, à la bonne heure ! Aidez-la à obtenir les libertés constitutionnelles, politiques, civiles, qui sont le caractère de l'époque ; préparez-la par là à une révolution plus radi-
cak. C'est pour faire diversion à la révolution sociale qu'un parti intrigant fait cause commune avec l'Empire sur cette question. C'est la question du travail qu'on cherche de nouveau à noyer dans le sang.
A M. Marc Dufraisse,
Le 25 avril i86l.
Après trois ans d'études historiques, je reste convaincu que la Révolution n'a décidément pas de plus grands ennemis que ces agitateurs à outrance. Le véritable ennemi, c'est ce parti qui, en 1848, par une tactique immorale, créa la candidature et fit l'élection de Louis Bonaparte. Jules Favre avec son discoursministre a trahi, pour la troisième ou quatrième fois de sa vie, la République. Tenez pour certain que le Jacobinisme est la dernière forteresse du despotisme.
A M, Charles Beslay,
Les mai lS6l.
Une lettre confidentielle de Lausanne m'annonce que le prix du concours sur l'Impôt m'avait été accordé par le jury d'examen. C'est mille francs que je vais toucher; ce n'est pas à dédaigner, car il m'est bien difficile de faire admettre mes livres en France. Remettez mon livre de timpôt à M. Neveu, directeur des Postes, rue de la Sainte-Chapelle.
-4. M, Gustave Chaudey,
Le 23 juillet I86i.
Mon cher ami.
On me reproche de tous côtés d'avoir abandonné les Polonais pour le tzar ; de trahir les Italiens en me prononçant contre l'unité. Je répondrai à tout cela avant d'arriver à Paris.
J'ai connu, il y a quinze ou vingt ans, un parti démocratique, ou pour mieux dire, républicain, généreux, ardent, dévoué, plein d'intelligence et d'esprit, malheureusement trop léger de science. Ce parti n'existe plus. Il a été remplacé par une tourbe
pourrie, impérialiste, à la dent de vipère, d'une lâcheté, d'une hypocrisie qui n'eut jamais d'égale. C'est elle qui fait la honte de la France parle soutien de l'Empire. Toute corruption, toute intrigue lui sont devenues familières ; elle n'a que des appétits. Toute cette démocratie me dégoûte. La raison ne sert de rien avec elle, ni les principes, ni les faits. Attaquer un préjugé de la démocratie, c'est de la contre-révolution ! Quelles brutes ! Elle me traite de réactionnaire, de bourgeois, mais elle ne me fera pas rompre d'une semelle. Mais qu'attendre d'une démocratie soidisant progressiste et qui se montre plus fanatique, à chaque apparition d'une idée, que ne le fut l'Inquisition?
J'ai bien envie de tomber une bonne fois sur cette tourbe. Qu'en pensez-vous ? N'est-il pas temps de venger le sens commun et de tirer l'idée républicaine des mâchoires de cette hydre? (On pourrait en dire autant aujourd'hui.) Allons donc, bêtas, vous êtes la honte de l'esprit humain ! C'est par vous que la France est aujourd'hui à la queue des nations.
Bruxelles, le 12 octobre 1861.
Cher ami,
Depuis 1848, je fais de l'opposition à la démocratie, et je continue parce qu'elle fait les mêmes folies, les mêmes absurdités politiques, historiques, économiques et sociales. Croyez-vous que la crainte de déplaire, la peur de la calomnie me fassent changer de route et de plan ? Je veux faire mon devoir en faisant la guerre aux idoles. Vous dites que ma popularité diminue ; est-ce que pour un écrivain, la vérité et le droit ne doivent pas être tout ? Est-ce que vous en êtes à croire qu'un homme qui marche en avant de son siècle puisse avoir raison et demeurer populaire ? Mais sachez donc, cher ami, que ce qu'il y a de plus arriéré, de plus rétrograde en tous pays, c'est la masse, c'est ce que vous appelez la démocratie ; à coup sûr c'est pour elle que je travaille, mais je sais ce qu'elle est ; je n'aurai garde de perdre sa cause devant la raison et devant l'histoire en la défendant comme elle veut que je la défende. La démocratie, je
VOUS le répète, au point de vue des principes, n'a pas de plus^ grand ennemi qu'elle-même, et j'ose espérer, puisque ma carrière s'avance, qu'un jour elle ne me reprochera pas d'avoir sacrifié à ses utopies ses vrais intérêts. Laissez-lui l'autorité, la monarchie, le droit divin et la blague parlementaire ; n'ai-je pas usé quinze ans de critique à démolir ces chimères ? Je suis le seul qui, depuis le Coup d'état, ait fait des pas dans la république sociale, que je travaille à doter d'une science économique et d'une philosophie . générale. Je suis suspect, mais les gens du Siècle, de VOpinion nationale, de la Presse, tous ces soi-disant démocrates, admirateurs des merveilles impériales, sont populaires ! Ce sont de vrais patriotes, représentants de la liberté ! Quelle ironie ! Et c'est à cette colonne que vous me parlez de me rallier ! — Je suis toujours pour l'égalité, mais elle ne plaît pas à nos démocrates, du moment que la justice leur déplaît. Les démocrates n'aiment l'égalité que du bout des lèvres ; tout bien réfléchi, ils se prononcent contre l'égalité. Je leur montre par A + B comment il faut s'y prendre pour régulariser la fortune publique, égaliser le bien-être, faire en un mot qu'il n'y ait plusque des producteurs et des citoyens. Tranquillisez-vous, mes livres sont demandés, et la vraie démocratie est chez ceux qui lisent et qui pensent.
A M. Gouvernet.
Bruxelles, le 13 octobre 1861.
Mon cher Gouvernet,
Je suis acharné à un écrit sur la Pologne. La question est devenue des plus graves à mes yeux : elle implique toute la politique extérieure de la démocratie, je dirai plus : du pays; mais je ne suivrai le courant populaire que quand il sera dans le vrai. Je hais à mort les intrigants et les fripons qui, faute d'idées, nous préparent des aventures — soit par V Italie, soit par la Pologne, la Crimée, le Mexique, etc. Je dois continuer à combattre les préjugés démocratiques ; ma tâche n'est pas finie, mais je choquerai bien des imbéciles. J'accepte le combat, et je travaillerai mes adversaires à mon tour. Je dis du prolétariat : C'est un
mal que je veux détruire, mais ce n'est pas un Dieu à qui j'offre mon encens. Eh bien I non, la Pologne aristocratique pas plus <jue l'Italie unitaire n'auront mon approbation. Je suis pour les États-Unis d'Europe : qu'en pense la démocratie? Je sais qu'elle me désavoue et je ne m'en soucie guère.
Au docteur ClaveL
26 octobre 1861.
Et malgré votre désir, je ne puis suivre le courant de l'opinion qui n'est que le torrent des préjugés et des erreurs populaires. {Il en fallait du courage pour marcher seul contre tous.) Vous souvenez-vous de mon âge? 53 ans le 15 janvier 1862. Il n'y a plus à plaisanter, il faut profiter de mon reste; espérons encore dix ans de bon travail !
15 novembre 1861.
Chacun se croit en mesure défaire une constitution et de doubler la liberté et le bien-être. On est de bonne foi, mais à l'épreuve il arrive presque toujours que l'on a diminué le garantisme et la liberté et augmenté les dépenses, parce qu'on oublie qu'une constitution politique doit être autant que possible chose donnée par la nature, créée spontanément, vivant d'elle-même et conciliant tout.
{L'arrondissement français et le canton suisse.) Le grand art politique est de faire tourner ce qui existé au plus grand avantage du présent et de l'avenir.
Bruxelles, Je 15 novembre i86i.
Mon cher Bergmann,
Tu sais que ce n'est bien souvent qu'à la fin de sa carrière qu'un homme est bien compris. Jusqu'à ce qu'il ait dit son dernier mot, il est ou paraît embrouillé, inintelligible. Maintenant tu as mon dernier mot comme philosophie et science. — Je n'irai pas à Paris cette année : je n'ai pas 1,500 francs que coûterait mon déménagement. Je n'ai malheureusement pour vivre que ma plume. J'ai des devoirs de famille à remplir, et une correspondance beaucoup trop considérable à suivre.
Vous me reprochez de n'avoir pas conclu ; pardon! en 1848, j'ai conclu quand j'ai présenté l'organisation du crédit comme le pivot de toute réforme économique, car sans la propriété allodiale, point de crédit.
Bruxelles, 8 janvier 1862.
Monsieur Mathey,
Je vais rembourser 1,700 francs de dettes et j'ai du pain sur la planche pour un an. Il y a longtemps que je ne m'étais trouvé à pareille fortune ! Mes affaires seraient admirables (Il n'était pas difficile.) si ma cervelle n'était pas endommagée. Il faut que je me repose, que je suspende mes travaux au moment le plus utile. Les médecins me condamnent à ne rien faire pendant six mois.
17 janvier 1862.
Cher ami,
Dès avant le 2 décembre, j'avais compris qu'une nation ne peut être tenue longtemps en révolution, qu'une révolution qui traîne est une révolution ajournée. {Avis aux producteurs.) Il va sans dire que nous ne devons pas nous perdre dans aucune des catégories et coteries existantes. Nous devons déclarer bien haut que nous seuls possédons la vraie foi révolutionnaire. Tout le monde fait du socialisme, mais quel pauvre socialisme, bon Dieu. Du libre échange, des crèches, des asiles, des caisses d'épargne et de retraite, des soupes économiques, des cités ouvrières. Rien ne se fait que par nos principes. Les vieux partis veulent remplacer l'Empire, mais qu'ils nous donnent les voies et moyens.^ La noblesse a fini par la prostitution ; la bourgeoisie finira par la banqueroute frauduleuse ; après, ce sera une danse infernale. L'opinion est livrée aux juifs, aux saint-simoniens, aux jacobins, aux doctrinaires, aux jésuites, à la bohème.
CORRESPONDANCE — 12* VOLUME Du 5 mars 1862^ toujours en exil, au 10 avril 1863.
Bruxelles, le 4 mars 1862.
Mon cher docteur,
Vous recevrez incessamment un livre de ma façon qui va paraître chez Garnier : Les majorais littéraires. Malgré la fatigue de mon cerveau, j'ai fait diligence pour répondre à M. Walewski. Les démocrates ne croient plus à leur puissance, puisqu'ils n'oseraient jurer aujourd'hui par lii souveraineté du peuple. Les lecteurs n'aiment pas à changer sans cesse leur dictionnaire ; il est plus aisé de leur faire accepter toutes les réserves et amendements que l'on voudra qu'un seul changement de nom. La Révolution de 89 forme positivement une ère nouvelle dans le droit et dans l'histoire ; il est vrai qu'elle a été trahie, méconnue, défigurée sans cesse par les soi-disant révolutionnaires. — La loi sur la propriété littéraire a pour elle les. Débats, le Siècle, le Pays, le Temps, YOpinion nationale, toute la presse officielle ; Lamartine, Victor Hugo, F. Passy, Ulbach, Alph. Karr, Pelletan, Jules Simon, etc., toutes les notabilités littéraires et scientifiques et les bataillons de la bohème artiste et lettrée. Voilà contre quoi je lutte. Ah ! notre pauvre nation est bien démoralisée, mais elle est encore plus mal représentée et plus mal servie. La loi sur la propriété littéraire est le coup mortel porté à la Révolution et à tout ce qu'elle a produit. C'est le gouvernement qui, désireux de plaire à la redoutable corporation des gens de lettres, fait préparer un projet de loi pour la perpétuité des droits d'auteurs, ce qu'on appelle propriété littéraire.
A M, Langlois.
Bruxelles, le 12 avril 1862.
Cher ami, Bourgeoisie et plèbe ne veulent rien ni l'une ni l'autre : la bas-
cule se fait avec elles deux, non pour les principes, la liberté et les droits auxquels on ne pense plus, mais pour les partis et le privilège, la seule chose à laquelle tiennent les prolétaires et les bourgeois. La décadence française a fait depuis dix ans des progrès efTroyables. La multitude n'y voit rien ; est-ce qu'elle voit quelque chose? Nous n'avons jamais compris ce que c'est qu'une constitution monarchique ou autre. Nous avons poussé à la dictature et au comité du salut public, au pouvoir centralisé et fort. Est-ce que vous vous imaginez qu'on revient de si loin ? Le général Foy, en 1825, dénonçait le budget d'un milliard en disant qu'il ne s'était pas encore écoulé un milliard de minutes depuis la naissance de Jésus-Christ, et nous en sommes à deux milliards! {12 avril 4852; aujourcVhui trois milliards et demi.)
Qu'allons-nous faire au Mexique? Faire échec à la République des États-Unis dont nous avons été en 1783 les parrains? Je suis fatigué, car le même succès qui assure dix ans de vie à un coquin, abrège d'autant celle d'un honnête homme. J'ai écrit un livre sur les Contradictions économiques, je pourrais en faire un aujourd'hui sur les contradictions politiques. Notre génération va où la poussent les charlatans ; nous n'avons plus de principes.
6 avril 1862.
J'ai appris que Blanqui est de mon avis sur toute cette affaire italienne ; Mazzini n'est qu'un sectaire, et Garibaldi un cerveau vide.
A M, Buzon,
Bruxelles, 22 août 1862.
Mon cher ami.
Ce n'est pas seulement la multitude des correspondances et l'excès de travail qui peuvent m'excuser de ne pas avoir répondu plus tôt : c'est, il faut que vous le sachiez, la fatigue, l'épuisement, je dirai même la maladie. Le peu de temps que je puis donner à l'étude, en comparaison de ce que j'ai à faire, commence à m'efTrayer. Il y aune quinzaine de jours,
ne pouvant plus lire ni écrire, tant j'ai le cerveau nerveux, fatigué, je suis allé à Spa chez un ami, maisje m'en suis revenu avec plus d'impatience que je n'y étais allé. Depuis les journées de mars 1848, je n'ai cessé de voir fuir devant moi la révolution économique et morale, à laquelle je me suis dévoué. Si j'essaye un mot de critique, si je pousse le cri d'alarme, on me dit que les hommes que je contredis sont de grands citoyens auxquels je dois ôter mon chapeau. Encore un coup de collier, un coup de dent, un coup de cravache, vm coup de sabot, un coup de langue, et nous sommes débarrassés de cette sotte intrigue italienne. Si j'ai commencé en 1840 par l'une de mes critiques de l'idée gouvernementale, c'est que je devais fmir par la fédération, base nécessaire du droit des gens européens ; plus tard de l'organisation de tous les États, de sorte que l'ordre public reposant sur la liberté et sur la conscience des citoyens, notre loi était de marcher dans cette direction, de nous approcher sans cesse du but; c'est ainsi que je soutiens le principe de fédération.
Passy, les octobre 1862.
Le tapage de l'opinion démocratique ne m'émeut pas plus aujourd'hui qu'en 1848. Qui dit démocratie dit coterie et intrigue. Rompre ces coteries, démasquer ces intrigues est la plus pénible des tâches d'un sincère démocrate. — 7e vous écris dans le désarroi d'un déménagement, mes deux filles malades, leur mère épuisée, et moi écervelé, je mange sur un tabouret. Avec 100 francs par mois, autrefois on pouvait vivre; maintenant il me faut 300 francs. Nous sortirons de cette crise : cherchons la frugalité et fuyons la paresse.
A M, Buzon.
Passy, 19 novembre 1862.
Cher ami.
J'ai par le monde quelques amis dont l'âpre colère et l'indignation vertueuse me soutiennent; sans cela, je succomberais, non à la peur de moi-même, mais au dégoût. J'ai dû observer cette étrange clameur, voir enfm tout ce qu'il y avait derrière.
tout ce bruit sur cette unité itjalienne. Je ne me contenterai pas d'écraser cette infâme presse démocratique : je veux cette fois élever hardiment le drapeau de la scission rouge avec cette coterie d'intrigants, et aboutira une régénération de la raison et de la conscience démocratique. Tout cela demande de la réflexion, de la prudence. J'ai sur ma tête l'épée de Damoclès du clergé ; contre ma poitrine, les baïonnettes impériales ; et par derrière, de flanc droit et de flanc gauche, les stylets empoisonnés des Jacobins. De plus habiles y périraient ; je me confie à la fortune de la Révolution... Avant quinze jours, vous aurez de mes nouvelles, et j'espère que vous serez content de moi. —J'ai dit à mes filles de faire part à des amis d'une partie de votre joli cadeau, pour leur apprendre à donner aussi; car qui ne sait donner est indigne de recevoir. C'est un principe de politesse que je voudrais voir inscrit dans le catéchisme.
Passy, décembre 1862.
Mon cher ami.
J'ai, en rentrant en France, trouvé notre pays au plus bas. C'est bien plus mal qu'on ne l'avait dit : pas une conscience, pas une intelligence ne réagit. Je ferai ce que je dois, advienne que pourra. Dans la jeunesse nous travaillons pour nous, et c'est doux; plus tard, nous travaillons pour les autres, et c'est une volupté sans égale.
A M. Defontaine.
Passy, 14 janvier 1863.
Je suis extrêmement fatigué ; ma tête me semble grosse comme un tonneau; j'ai le mal de mer, et je ne digère plus. — A travers les indignations que me cause une presse absurde, [toujours sur Vltalie), j'ai conservé assez de présence d'esprit, de liberté d'entendement pour faire un nouvel ouvrage sur le principe fédératif et l'état de notre triste démocratie. Dans une huitaine vous pourrez me lire: vous trouverez là une idée formidable. Je plante le drapeau, jusqu'à présent proscrit en France, du fédéralisme, et je crois pouvoir prédire qu'un nouvel esprit va se lever en
France et en Europe. Je me réjouis singulièrement que cette question d'unité et de fédération m'ait fourni une occasion de reproduire en bloc la plupart de mes idées.
Quelques jours de repos, et je me remets à ma Pologne. — Le titre de mon livre est Du principe fédératif et de la nécessité de reconstituer le parti de la Révolution. République fédérative : hors de là, il n'y a ni liberté, ni droit, ni morale, ni bonne foi. C'est la solution du problème politique. Je crois avoir résolu méthodiquement le problème de la République, jusqu'à ce jour demeuré un mythe. Tandis que la vieille démocratie recommence sa petite agitation parlementaire, j'invite les hommes de conscience et d'énergie à réfléchir. Il existe en France des éléments de fédéralisme, il faut les grouper. Nous avons pour nous le droit, la certitude, l'expérience de quatre-vingts ans de rétrogradation, de système contraire. Nous sommes sûrs, dans la discussion, de l'emporter à tout coup. Le temps est venu d'agir par les voies de la raison et de la prudence ; nous ne devons pas nous contenter d'autres. Partout ailleurs il n'y a que vanité et impuissance.
A M. Buzon,
Passy, le 31 janvier 1863.
Voici l'histoire des trois derniers mois. A peine arrivé à PaHs, fm octobre, avec mon ménage passablement éclopé, mobilier ébréché, vaisselle cassée, la mère et les enfants malades, nous nous sommes enfin installés. Je suis accablé, j'ai la cervelle si malade que par moments je ne peux lire, ni écrire, ni penser. Depuis six ans, les médecins me commandent trois mois de repos absolu, et depuis six ans je n'ai fait qiL'aggraver mes fatigues. Je suis sur les dents. Si mon ouvrage {La Fédération) a le quart du succès qu'il doit obtenir, il fera un terrible vacarme. Mais nous sommes morts: il n'y a plus de France, pas plus que de démocratie franç^aise.
A M. Bergmann,
12 février 1863.
Pour répondre aux invectives contre ma brochure, sur ÏUnité
italienne^ je pensais faire une série de polémiques, mais je me suis aperçu que c'était une œuvre sérieuse que j'avais à faire, et je viens de terminer ma véritable exposition philosophique du principe fédératif, une des choses les plus fortes et les plus neuves que j'aie produites. C'est tout simplement la destinée de l'Europe, et la prochaine évolution politique du monde civilisé dont j'ai tracé le tableau: cela m'a demandé un travail de six mois. J'aurais dû y mettre plus de temps, mais on me le deman, dait et tu sais bien que la femme n'est pas maîtresse du moment : elle fait comme elle peut; l'enfant vaudra ce qu'il pourra, il a fallu marcher.
Ma pauvre cervelle a tant fonctionné que je n'en puis plus. La République, jusqu'à présent à l'état d'idéal vague, vient enfin de trouver sa définition; la démocratie moderne peut enfin juger son avenir et diriger sa marche: elle a trouvé ses principes, ses formules; elle a une politique. Je serai l'objet de bien des contradictions, mais c'est le moins que j'aie à craindre.
Je termine mon livre sur la Pologne, et je prouve que c'est l'aristocratie moderne qui s'agite sous le nom de Pologne.
25 février 1863.
Cher monsieur Lebègue,
Je vous envoie mon nouvel ouvrage : le Principe fédératif. La presse française et la démocratie en masse me sont tombées dessus; eh bien! je me rue à mon tour sur la démocratie et la presse. J'ai rompu avec éclat avec mes bons amis les démocrates ; c'est moi qui dans ce moment porte seul le drapeau de la Révolution, de la République et de la liberté; j'ai attaqué la presse pourrie et vénale, j'ai commencé à lui dire ce que je pense d'elle. Je veux prouver au monde qu'il suffit d'Un honnête homme résolu pour faire prévaloir la vérité. Attendez, et vous verrez.
A M, Morand.
Passy, le 4 mars 1863.
Monsieur, Vous approuvez la résolution que j'ai prise de me séparer dé-^
finitivement de la vieille démocratie; je n'oublierai jamais, monsieur, cette adhésion si prompte et si bien motivée. Mes vieux amis m'y poussaient depuis longtemps, mais vous sentez que ces sortes de déchirements sont toujours pénibles. Sans cette malheureuse question italienne, je n'aurais peut-être pas songé à relever la bannière du fédéralisme. La démocratie m'a reproché amèrement d'avoir combattu la restauration d'un empire italien de 24 millions d'hommes à nos portes, et surtout d'avoir exprimé l'idée qu'un jour cette nation serait dangereuse, et peut-être se déclarerait contre la France {avec V Angleterre). La démocratie ignorante ne peut croire à l'ingratitude des nations. Mais je ne reculerai pas d'une semelle, et j'affirmerai contre la démocratie ce que je crois être la vérité.
Mais sans un journal pour nous grouper, que peuvent les fédéralistes? Comment allons-nous nous fédérer? Notre pauvre nation tombe de plus en plus. Tous les hommes sérieux et amis de l'honneur français éprouvent la même angoisse, et chacun se demande quand finiront ces jours de désolation et de honte. Pouvons-nous former un premier groupe, commencer un mouvement? Vous me parlez de la Constitution fédérale suisse : j'avais cette Constitution sous les yeux quand j'ai fait mon livre.
Le treizième volume commence à la date du 10 avril 1863 et se termine au 20 juillet 1864, c'est-à-dire que nous arrivons à la fin de la carrière de Proudhon. Ces lettres sont écrites de Passy où il habite depuis son retour de l'exil.
Le 10 avril 1863, il écrit à M. Morard :
Je viens de faire paraître une brochure sur les élections ; ce livre est intitulé : Les démocrates assermentés et les réfractaires. C'est une petite philosophie du suffrage universel où je montre que ce grand principe de la démocratie n'est qu'un corollaire du
principe fédératif, ou rien. J'ai toujours la tête malade, je suis obligé de prendre sur ma santé pour faire face à tout.
La presse, en général, est conjurée contre moi; elle me calomnie. Quel dommage que je n'aie pas toute ma force comme il y a quinze ans !
A M. Buzon.
Passy, le 30 avril.
Cher ami,
J'ai reçu vos deux lettres, elles m'ont délecté, fortifié, encouragé. Pourquoi m'ériger en apôtre, surtout en grand homme? Ne perdez pas de vue que je suis toujours un vrai campagnard ; le lourd Franc-Comtois et l'élégant Bordelais sont, commefaçon, deux antithèses. — Je suis dénoncé à la police, même par les républicains, pour ma brochure des Démocrates assermentés. Si je suis poursuivi par le pouvoir, j'aurai l'agrément de voir ma condamnation applaudie par les impériaux, les cléricaux, les orléanistes, les rouges, la presse en masse, la bohème littéraire et artistique, la bancocratie, la magistrature, et toute la gent candidate.
Au même.
Passy, 20 mai 1864.
Cher ami.
Depuis ma rentrée en France, j'ai publié :
i° De la fédération et de V unité en Italie pour nous préserver de la centralisation ;
2° Du principe fédératif et de la nécessité de reconstituer le parti de la Révolution;
3° Les majorais littéraires;
4*^ Les démocrates assermentés et les réfractaires.
Toutes ces brochures sont conçues dans le môme esprit et pour poser les principes du gouvernement républicain. La République est maintenant définie : elle a ses principes, sa forme, ses conditions, ses garanties.
Au même.
Passy, le 9 juillet 1863.
Cher ami,
Avez-vous jamais vu souscrire un centime pour une chose simplement vraie et juste? Depuis que l'écriture est inventée, la prose et les vers des romanciers, des comiques erotiques et bachiques, se vendent au poids de Tor : je n'ai jamais vu payer une leçon de logique. On n'écoute pas le logicien, pas plus que le moraliste. M. Hugo a gagné 400,000 francs avec les Misérables ; mais celui qui démasquera cette grosse hypocrisie des 5 — des 9 — et des 94 députés de l'opposition, sera un oiseau de mauvais augure, un esprit grossier, mal fait, envieux, digne du mépris universel. Beaucoup se demandent ce que va faire cette opposition ? mais elle va nous flanquer dans la guerre d'un cœur léger.
Passy, le 29 juillet 1863.
Mon cher Maurice, Les forces me manquent; je vais aller passer quinze jours en Franche-Comté. Le livre de M. Renan est utile à plusieurs points de vue, mais il a fait Jésus à son image. Selon lui, Jésus est un mystique, en dehors de la vie réelle. Selon moi, Jésus est un réformateur et un moraliste avant tout, en qui la religion n'est que la chose secondaire.
A M. Buzon,
Passy, 9 août 1863.
Cher ami,
Triste peuple que le nôtre. En 1854, notre cœur était aux Turcs pour le profit de l'Angleterre. En 1859, nous l'avons offert aux Italiens pour l'Allemagne et l'Angleterre. Maintenant nous demandons à forniquer avec l'aristocratie polonaise. Quand serons-nous nous-mêmes? Quand serons-nous des hommes?
A M. Auguste De fontaine.
Passy, le 27 septembre 1863.
Cher monsieur Defontaine, Vous pouvez écrire à votre ami Pierre Denys que je recevi volontiers sa visite un dimanche ; mais je ne reçois avec plaigne les vieux amis. Le spectacle de notre époque m'attriste; jperds la confiance en ma nation; je me sens vieillir et je vois s'effondrer ma santé et diminuer mes forces. J'ai force besogne sur les bras, de nombreux matériaux préparés ; je suis tout au travail et ne produis presque rien. Je sens un abîme se creuser entre moi et mes contemporains, d'où je conclus qu'en bonne logique mon terme approche.
27 octobre 1863.
Cher monsieur Buzon,'
Cette année a été pour moi calamiteuse. Depuis plus de six mois, je suis atteint d'une sorte de dégoût littéraire, politique, philosophique, qui ne me permet de rien écrire.
Passy, le 8 novembre 1863.
Mon cher Bergmann,
Je ne sais si cette fièvre de la spéculation a bien longtemps encore à sévir; il me semble qu'elle a à peu près tout envahi. Il y a tendance universelle à faire le travail par la spéculation et le trafic. Ne doute pas qu'une des grandes causes du malaise est là. On varie à l'infini les combinaisons, on multiplie les machines, les inventions, mais on oublie qu'en dernière analyse le travail manuel de l'homme est l'instrument primordial, le premier moteur, le capital par excellence, la matière incréée, la condition sine qua non, et que là où il diminue, il y a fatalement, invinciblement, diminution de richesse! On se fait illusion en remuant et agitant les écus, en faisant changer de mains les titres d'actions et de propriété, en escomptant et reportant sans cesse; mais le résultat final est toujours un déficit, un trou à la lune, comme dit le peuple.
En 1848, 1849, quand je m'occupais de la Banque du peuple et que j'expliquais la théorie du crédit mutuel, je voulais reporter tout l'effort de la nation sur la production effective, rejeter le capital métallique sur l'industrie, l'agriculture, ne mettant presque à rien le prêt sur gage et hypothèque.
A M, Buzon.
Passy, 8 décembre 1853.
Cher ami.
Avec les haines polonaises m'arrivent plus que jamais les haines de la démocratie jacobine et chauvine ; les journaux du gouvernement : la Patrie, le Pays ont commencé l'éreintement ; me voilà excommunié. Que j'aie encore deux ou trois. fois raison comme je viens de l'avoir sur l'Italie et la Pologne, et je suis sûr d'être pendu. Epargnons cette honte âmes compatriotes. Il faut se taire et se contenter de serrer les poings dans ses poches. La France s'est sauvée de la noblesse en 1789, ce que n'a pas fait la Pologne; et si la France continue à être infidèle à la Révolution, elle périra, à moins qu'elle ne se sauve une seconde fois par le fédéralisme. C'est à ce point de vue de l'ensemble que, sans craindre le débordement moscovite qui vous ■effraye, je demande qu'on vienne en aide à la Russie dans l'émancipation de sa plèbe, dans sa création de régime de propriété, dans sa formation bourgeoise, dans l'extinction de sa noblesse, dans les réformes de son gouvernement, dans sa soumission au droit européen et à la fédération universelle. [Que pensent maintenant de ce passage nos Jacobins qui ont tous insulté Proudhon? mais ils n'étaient pas à la hauteur de le comprendre.)
A M. Penet.
Passy, 31 décembre 1863.
Cher ami, La haine du journalisme contre moi ne vient pas de la répro-
bation de mes idées ; est-ce que ces gens-là tiennent aux idées? Elle vient de Fardeur avec laquelle j'ai osé seul dénoncer leur vénalité, leur ignorance, leur machiavélisme et leur corruption. C'est une lutte désormais à outrance, de laquelle il faut que je sorte vainqueur ou anéanti ! Que n'ai-je mes forces de 30 ans 1 Je serais de force à tenir tête à toute cette canaille.
Être homme, nous élever au-dessus des fatalités d'ici-bas^ reproduire en nous l'image divine, comme dit la Bible, réaliser enfin sur la terre le règne de l'esprit : voilà notre fin. Or, ce n'est ni dans la jeunesse, ni même dans la virilité que nous pouvons y atteindre ; c'est à la complète maturité, quand les passions commencent à faire silence, et que l'âme, de plus en plus dégagée, étend ses ailes vers l'infini ! Quand je vous parle de votre rôle, j'ai surtout dans l'esprit l'amélioration de toute notre espèce. Mieux qu'un autre, vous savez combien elle est dure de tête et de cœur ; mais là n'est pas une raison de défaillance. Non, non ; il faut aider à cette humanité vicieuse, méchante, comme vous faites pour vos propres enfants ! C'est la loi de l'Evangile, aussi bien que celle de la philosophie, et vous êtes ici responsable devant le Christ, devant les hommes.
Pardonnez-moi, cher ami, cette bouderie : ne l'attribuez qu'à mon affection pour vous. Je suis dépité quand je vous vois céder aux menus chagrins de la vieillesse ; un homme de votre trempe! Vous vous devez, comme tout homme de bien, à la réforme de vos semblables. Eh ! croyez-vous que je me soucie de la vie d'un tas d'égoïstes et de coquins ? Plus vous durerez, plus je vous aimerai; sur quoi, cher ami, je vous souhaite santé et longue vie.
A M. Buzon,
Passy, 23 janvier 1864.
Cher monsieur Buzon,
Pardonnez-moi si je ne réponds que quelques mots à votre lettre. Je suis malade depuis le l»"^ janvier ; du rhume, du catarrhe, de l'asthme, du cerveau ; et dans l'incapacité de travailler. — Vous me comprenez, vous ; mais notre démocratie m'est
odieuse et notre dégradation nationale me paraît cette fois irrévocable {Metz et Sedan ne nous ont môme pas réveillés). Le juif et la finance nous gouvernent.
A M. Charles Beslay.
Passy, le 23 janvier 1864.
Cher ami,
Je suis toujours dans l'incapacité de travailler. — Avez-vous vu Jules Favre et Marie se réveiller pour faire chorus avec le président de la Chambre contre le socialisme ! Je ne laisserai pas cela sans vengeance. — Je suis vieilli, usé, pauvre, impopulaire ; mais il reste encore quelques gouttes d'acide prussique dans mon écritoire, et je vous réponds que je ne le laisserai pas éventer. Ces hommes me soulèvent de dégoût, me sont odieux. Grâce à la faiblesse de notre opposition prétendue démocratique, M. Thiers domine l'opinion; mais le système de 1830 ne peut être mis en pratique, même par Napoléon.
A M. Mathey.
Passy, 8 février 1864.
Croiriez-vous, cher ami, que depuis six semaines je suis accroché par le rhume et dans l'incapacité absolue de travailler. Jamais je n'ai été plus malheureux et plus triste. — Quarante jours de maladie ! et des monceaux de manuscrits, des études sans fm, des demandes incessantes d'éditeurs et de libraires ! Et les événements qui se pressent ; et le public, le pouvoir, la presse, aussi inintelligents les uns que les autres ! La conspiration des journaux a si bien fait qu'il ne s'en est pas vendu — de mon livre — plus de 4,000. Mais ils sont entre bonnes mains. Il est question parmi les rouges de se rapprocher de moi. Nous verrons.
A M. le docteur Dupas.
On a protesté contre l'abstention. Pour moi, je comprends, je
trouve tout simple que chacun veuille être représenté, et même, s'il est possible, représentant. — Les ouvriers ont compris que la politique, le gouvernement ne sont que des moyens de s'enrichir. En exploitant le coup d'Etat et le crédit public, ils veulent être de la fête : pourquoi pas ? Tant que la bourgeoisie unitaire a mangé seule au râtelier de l'Etat, le fisc a pu faire face à, tout. Mais si le peuple veut y manger aussi, qui" le remplira?
Aux ouvriers.
Le 8 mars 1864.
La politique de l'opposition, c'est son amour du parlementarisme, qui la ramène bon gré, mal gré, de concert avec la majorité impérialiste, au système de 1830; c'est sa passion centralisatrice qui, en dépit de ses déclamations sur les libertés municipales, se trahit dans tous ses discours. — Une haute centralisation peut seule, souvenez-vous-en, satisfaire de hautes ambitions ; et vous vous en apercevrez si jamais, pour le malheur de la France, les hommes de Vopposition sont appelés à présider à leur tour cette centralisation si chère.
Au rédacteur de la « Presse >k
Passy, le 31 mars 1864.
Je ne me suis pas présenté aux élections parce que je ne crois pas le vote utile à la démocratie, à moins que pour protester contre toute candidature. Je serais heureux d'avoir la faveur des masses, mais je voudrais qu'il n'en coûtât rien à mon franc parler^ ce qui est, vous en conviendrez, d'une haute ambition. Puisque, sans compromettre sa dignité, il est aussi difficile de faire sa cour au peuple qu'aux rois et aux belles, consolonsnous de notre popularité perdue, en disant plus que jamais à la démocratie et à notre pays, sur les hommes et sur les choses, la vérité.
A M. Larramat.
Passy, 10 avril 1864.
On ne saurait se faire admettre avec des fragments de doc-^ trine ; il faut un ensemble, sinon, rien.
A M. Delhasse.
Paris, 9 juillet 1864.
Cher ami, Merci des 2,000 francs reçus ; c'est pour moi une vraie rançon, c'est mon rachat ; cela me permettra de me remettre au travail dans toute la plénitude de mes forces et le calme de ma raison. C'est la dernière période de ma carrière, la plus importante, la plus décisive ; je demande encore dix ans de travail, j'ai tant de choses préparées, et aussi j'ai tant de choses dans la tête et dans le cœur !
A madame Suchet sur la mort de son fils.
Passy, le 10 juillet 1864.
Madame, La récompense du devoir est dans l'accomplissement du devoir même. Gustave est mort comme il devait mourir, en accomplissant son devoir. Il était digne de vous et de son père.. Votre fils est mort à la suite d'une tempête dans laquelle il paya de sa personne, volontairement, comme le plus simple matelot. C'est votre enfant qui s'est sacrifié lui-même, et qui s'est sacrifié parce que sa conscience, sa bravoure, la générosité de son âme lui en faisaient un devoir. Plus tôt ou plus tard, je vous le redis, ce grand cœur eût trouvé son heure fatale. Les bons, entendez-vous dire à chaque instant à la mort de tout honnête homme parti avant le temps, les bons s'en vont et les méchants restent et durent. Vous avez en vous-même la clef de ce mystère : c'est que les bons se sacrifient, tandis que les méchants se sauvent par l'égoïsme. Réjouissez- vous, madame, d'avoir donné
le jour à une âme dont la destinée était d'être martyre et qui, autant qu'il a dépendu d'elle, est sortie de cette vie par la porte du martyre. Vous pleurez votre trésor, que vous croyez avoir perdu ; détrompez-vous : ce trésor n'a pas été perdu, vous l'avez, sans vous en douter, donné à Dieu. Il est mort au champ d'honneur, c'est un exemple de plus pour la postérité. Croyez, madame, à la sincérité de mes sympathies.
P.-J. Proudhon.
A M. Defontaine,
13 juillet 1864.
Je vous remercie des témoignages réitérés d'intérêt que vous m'avez donnés pendant cette longue maladie. Je suis heureux chaque jour de penser combien d'amis, auparavant inconnus, m'ont conquis mon travail et mon opiniâtre persévérance. — J'ai plus que jamais l'espoir de voir les grands principes de justice et d'économie sociale triompher. Notre démocratie ouvrière, nul ne le sait mieux que moi, est fort ignorante, encore plus présomptueuse, obstinée dans ses préjugés. Elle* cherche cependant ; il y a lieu de ne pas se montrer trop mécontent. Il faut lui parler avec sympathie, l'encourager en la redressant, l'éclairer sur ses intérêts. C'est dans cet esprit que sera conçue ma prochaine publication : De la capacité des classes ouvrières. En résultat la classe ouvrière est plus avancée et mieux méritante que la classe supérieure et le gouvernement.
15 juillet 1864.
Cher monsieur Buzon,
Enfin, depuis quelques jours me voilà en pleine convalescence ; et, bien que mon cerveau encore faible ne me permette pas de travailler, j'ai profité de ce retour à la santé pour mettre en ordre mes papiers, préparer mes manuscrits, et tout disposer pour de nouvelles bordées. Mon docteur, qui est aussi mon compatriote, mon collaborateur au Peuple et mon ami, me fait espérer que ce ne sera plus rien ; en sorte que je serai plus fort,
plus jeune, et que je me porterai mieux après cette grande secousse. Dieu veuille l'entendre 1 J'ai encore pour dix ou douze ans de travail prévu, ce qui fait croire au public que je ne vieillis pas. Il faudrait bien ne pas mourir en laissant mes entreprises inacbevées. — Votre Médoc me semble bon : c'est un signe de résurrection ! — ■ Mais me voilà d'une année en retard, et les amis attendent quelque chose de moi qui les fortifie, car le pédantisme inonde notre pauvre nation. Il n'y a pas jusqu'à nos ouvriers parisiens, d'un bon sens parfois si vif, à la main si leste, à la pensée si hardie, qui ne soient atteints par l'hébétude et ne rivalisent de niaiserie avec nos plats bourgeois. Ils font de la mutualité avec les hommes d'affaires, sans que je puisse former un groupe capable de tenir tête à l'intrigaillerie et à la populacerie.
Mais il ne faut pas être généreux avec la canaille. Celui qui, voué au triomphe de la vérité et du droit, libre penseur avant tout, s'est engagé dans une polémique universelle, fléau des médiocrités surfaites, des ambitions dissimulées, des coteries et des amours-propres ; celui-là, quelle que soit la débonnaireté naturelle de son tempérament, doit se souvenir que la première règle de sa conduite est la vengeance de l'injure et l'extermination de l'ennemi ; — Hélas ! me voilà sur le retour comme l'athlète vieilli. Je pleure en regardant mes membres amaigris, mes nerfs épuisés. Il ne- me reste que le cœur, dont le feu est inextinguible. C'est ce qui me rend malade. Mais je veux combattre jusqu'à la lin. Je ne veux pas mourir sans avoir développé mon idée jusqu'au bout; je me le suis juré.
Cher ami, j'avais besoin de me dégonfler et votre dernière lettre a fait partir la bonde. — Rien de nouveau. Nous marchons à un 89-93 européen, et toute ma politique, à moi, va consister désormais à en réclamer les états-généraux.
Le quatorzième volume de la correspondance de Proudhon est le dernier. Il commence au 20 juillet 1864, et se termine le 12 janvier 1863.
A M, Defontaine.
Passy, le 20 juillet 1864.
J'ai toujours pensé que dans un journal de doctrine une certaine place devait être consacrée à la correspondance afin d'exciter le mouvement, de mettre les localités départementales en communion permanente entre elles et avec le centre, et de constater aux yeux de tous la marche de l'opinion. L'ancienne société des Jacobins en usait ainsi dans ses clubs ; les sociétés affiliées écrivaient sans cesse à la société-mère.
Toutes ses lettres parient de sa santé chancelante, d'un voyage de vingt jours qu'il a fait en Franche-Comté pour essayer de remettre sa santé en état. Ce voyage ne lui réussit pas. Il écrit le 15 octobre 1864, au docteur Crétin :
Depuis trois jours, mon mal a redoublé, au point que j'en ai presque perdu le repos, le travail, la faculté de penser et les forces. Toute la nuit et tout le jour, il me semblait que j'allais rendre le dernier soupir. — Pardon, cher ami, je suis à bout de forces, j'ai épuisé l'effort, la sueur me coule du front, et je vous serre la main.
Le 30 octobre 1864, il écrit à M. Jottrand :
Je me suis prononcé contre l'expédition du Mexique.
Le 30 octobre, à M. Buzon :
Toujours la maladie !
Le 2d novembre, à M. Félix Delhasse :
Malgré ma maladie, je travaille de sept heures du matin à. midi, autant pour m'occuper que parce qu'il le faut ; mais je ne peux aller au-delà de cinq heures.
On parle de l'abrogation de la loi de 1807. C'est un sacrifice de l'intérêt public aux compagnies financières ; sous prétexte de liberté c'est une consécration nouvelle de la servitude agricole, industrielle et du monopole des grandes compagnies. Le peuple
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français est décidément jeté en pâture aux usuriers, aux agioteurs, aux parasites, etc; aussi les faillites se succèdent d'une façon déplorable, et la bourgeoisie ne paraît rien comprendre à^ sa situation.
C'est Catherine Proudhon qui écrit, car son père est au plus mal. Je vais donner quelques-unes de ces lettres pour faire connaître les dernières instructions de Proudon.
A M. Maurice.
Passy, le 30 novembre 1864.
Mon père a toujours différé de vous écrire en espérant vous adresser avec sa réponse le premier exemplaire de son nouvel ouvrage. Malheureusement sa santé ne s'est plus soutenue depuis son retour* de Franche-Comté. La publication promise n'aura lieu qu'en janvier prochain ; vous pouvez juger par la présente que votre ancien associé et ami n'a pas même la force de se tenir à son bureau. L'opinion du docteur sur son rétablissement est toujours favorable ; mais il faut bien le reconnaître, la médecine n'est pas heureuse avec ce pauvre malade.
Pour mon père,
Catherine Proudhon.
A partir de ce moment, nous ne trouvons plus guère que ses lettres ; son père s'affaiblit tous les jours.
A M. Félix Delhasse.
Paris, le 31 décembre 1864.
Monsieur, Votre amitié, d'ailleurs trop bien connue, a ému mon père jusqu'aux larmes. Lui seul est capable, lorsqu'il sera revenu à la santé, de vous peindre les sentiments qu'il éprouve. Nous avons reçu le billet de mille francs. — Vous avez bien raison : mon père s'est tué par excès de travail. Jamais on ne l'a vu si malade et si bas. Cependant l'opinion générale est toujours que la ma-
ladie qui le dévore n'est pas mortelle. Puisse la science ne se pas tromper cette fois comme tant d'autres l Ma mère voit en vous plus qu'un ami : un frère.
A M, le docteur Maguet.
Ami Maguet, Cette suscription, cette écriture, vous sont un signe qu'il se passe chez nous de tristes choses, et que, quand le chef de la famille est frappé, les enfants sont bien forcés de prendre sa place. Il fallait, dites-vous, prendre plus de vacances ; la vérité est que mon père est une nature désormais épuisée, et que vous ferez bien, s'il en échappe, de le considérer comme ayant soixantedix ans au lieu de cinquante-six que lui assignent les révolutions du globe. — Le mal a fait des progrès d'une rapidité inouïe.
A M. Buzon,
Passy, le 12 janvier 1865.
Cher et digne ami.
Reçu votre lettre du 16 juillet, plus les divers objets qu'elle annonçait. Reçu une caisse de fruits, raisins, oranges et pommes, qui m'auraient guéri de mon asthme, si les produits du bon Dieu pouvaient prémunir contre les vertus du diable.
En ce moment je suis plus accablé que jamais ; je doute de ma résurrection, et je sue sang et eau pour appliquer encore une fois ma griffe sur cette missive dont je ne voudrais pas jurer qu'elle ne sera pas à vous la dernière.
A vous, à toujours !
P.-J. Proudiion.
Elle fut la dernière. Dictée le 12 janvier, notre pauvre père expirait le 19.
Catherine Proudhon.
Cette lettre, je puis l'avouer, me causa une telle émotion que les larmes m'en vinrent aux yeux. C'était la fin d'une bien grande existence. Les hommes jusqu'alors ne l'ont pas compris. A quand le règne de la justice de Proudiion ?
Maintenant, amis de Proudhon, de tous pays, pour honorer sa mémoire, travaillons sans cesse à assurer le triomphe de la liberté et de la justice sociale, et nous pourrons bientôt inscrire son nom au Panthéon de la confédération des peuples.
Pour éviter toute équivoque, je donne ici le contrat social ou la Constitution qui formerait la synthèse des oeuvres de Proudhon. Elle devrait être votée par le peuple, tandis que jusqu'à ce jour elle a été laissée à tort à la volonté des députés.
Article premier.
L'unité et l'intégralité de la France sont sacrées; elles ont organisées avec le principe fédéral.
Les Communes,
Les communes sont autonomes; elles ont la libre et complète gestion de leurs intérêts personnels. Nulle autorité ne peut s'immiscer dans les affaires qui ne concernent que la commune. Les électeurs nomment le conseil municipal, qui nommera le maire et les adjoints. Les communes gèrent leurs finances ; elles ont leur budget composé du quart du budget général ; elles font leur police, elles organisent et payent l'instruction, nomment l'instituteur et les fonctionnaires de la commune. Elles nomment et payent le curé. Elles nomment un arbitre-conseil qui est la première juridiction, mais elle n'est qu'officieuse. L'arbitre doit ses conseils à tous les habitants de la commune, sur toutes les questions qui les intéressent. Elles organisent l'assistance et la médecine. Elles organisent et instruisent leur milice suivant les prescriptions du conseil fédéral. — Les communes du canton nomment le juge de paix. Les électeurs de la commune nomment chaque
année le délégué au conseil cantonal et au conseil d'Etat de l'arrondissement, qui forment la cité politique ; pour Porganisation du canton et de l'arrondissement, les électeurs des communes se réunissent le premier dimanche de chaque mois à la section électorale pour rédiger le cahier de la commune et choisir les délégués. Le référendum sur les questions importantes esi de droit, quand il est réclamé par la moitié des électeurs ou par la moitié des conseillers municipaux. En cas de conflit entre deux communes, elles ont recours au conseil cantonal. Si le différend a lieu avec le canton, le conflit est porté à l'arrondissement, et si c'est avec l'arrondissement, c'est le conseil fédéral qui prononce.
Article 2. — Le canton.
Les délégués des communes au canton forment le conseil cantonal. Il gère les aff'aires du canton, comme le conseil municipal gère les aff'aires de la commune. La justice de paix reste organisée au canton. La milice, l'armée se réunit au canton pour l'instruction des soldats ; les officiers et sous-officiers et les magasins sont installés au canton. •
L'instruction publique comporte au moins une école supérieure gratuite d'agriculture et professionnelle, ainsi que pour le dessin et la musique, pour toutes les communes du canton.
Un médecin sera installé au canton pour la médecine gratuite.
Article 3, — V Arrondissement.
Le groupe de l'arrondissement est autonome ; il formera la cité politique ou l'Etat. Il est composé d'un délégué de chaque commune.
Ses attributions sont calquées sur celles des petites communeâ ; il gère ses finances, perçoit les impôts.
L'arrondissement gère le crédit de la Banque centrale sous sa responsabilité, en suivant les prescriptions de la Constitution française. Il organise l'assurance mutuelle complète, la médecine, un laboratoire gratuit, les établissements d'instruction supérieure. Il organise l'armée. Les officiers supérieurs résident au chef-lieu de l'arrondissement ainsi que les dépôts et munitions de l'armée. Les arbitres des communes, les juges de paix, les notaires nomment les juges du tribunal de l'arrondissement qui est sans appel. Tous les citoyens sachant lire et écrire font partie du jury.
Le conseil d'Etat de l'arrondissement désigne tous les ans, pris dans son sein, son délégué au conseil fédéral ; il lui est adjoint un conseil pour affaires spéciales. Le conseil d'Etat de Parrondissement se réunit chaque mois, le premier lundi, au siège du conseil. En cas de conflit entre arrondissements, c'est le conseil fédéral qui est juge.
Le référendum est de droit quand il est réclamé par moitié des conseillers d'Etat ou moitié des conseillers municipaux.
Départements et anciennes provinces.
Les arrondissements pourront organiser des groupes plus importants, mais ces groupes n'auront pas le droit de s'occuper de politique, et l'armée ne pourra s'y réunir que lorsqu'elle sera convoquée pour les manœuvres par le conseil fédéral ; à part cela, ces groupes pourront faire toute l'organisation administrative qu'ils jugeront utile.
Article 4. — Organisation de Paris.
Pour Paris, c'est le quartier qui formera la section ou la commune ainsi que la cité ou l'Etat. Ce groupe aura son autonomie, son conseil municipal nommé à l'élection, son maire, ses adjoints nommés par le conseil ; pour cela, les électeurs des quartiers se réuniront le premier dimanche
du mois à la section électorale pour rédiger le cahier, et nommer le conseil municipal. — Mais, en outre, le quartier de Paris ayant ordinairement l'importance d'un arrondissement de province, formera la cité ; et son conseil d'Etat nommera dans son sein le délégué au conseil fédéral français. Pour cela, il se réunira le premier lundi du mois, à la mairie, pour rédiger son cahier et choisir le délégué. Les conseillers municipaux pourront organiser à l'arrondissement et à l'Hôtel-de-Ville toute l'administration qu'ils désireront, en dehors de la politique et de Tarmée.
Article 5. — Confédération française.
Le conseil fédéral de la République française gère les finances nationales, les grands services publics : les postes et télégraphes, routes, voies ferrées nationales, forêts, correspondances maritimes, canaux, etc., en laissant à l'arrondissement le choix des fonctionnaires qui le concernent et les recettes des arrondissements comme Tunion postale laisse à chaque pays ses recettes.
Le monopole de la Banque de France fabrique la monnaie d*or et d'argent, surveille la fabrication des billets de banque et répartit les valeurs par arrondissement au prorata de la population. Tous ces services publics sont livrés au prix de revient sans bénéfices, tous frais et risques étant couverts.
Le conseil fédéral nomme les généraux, commandant l'armée en cas de guerre, et pour faire respecter la constitution. Il fait les traités de paix et de commerce. — Pour cela il se réunit quand cela est nécessaire et de droit sans convocation spéciale les l^"" février, l^'' mai, 1" août, 1^^ novembre de chaque année au siège du gouvernement fédéral.
Aucune région ne peut se retirer de l'union fédérale sans le consentement des autres.
Le conseil fédéral nomme sa commission executive composée de vingt membres ; celle-ci nomme tous les
ans son président qui remplit les fonctions de président de la République.
Le référendum a lieu quand la moitié des conseillers fédéraux ou moitié des Etats le réclament.
Article 6.
La liberté de la presse et de réunion est garantie et encouragée par les constitutions de chaque groupe. Aucune loi ne peut être faite contre cette liberté.
Article 7.
La religion est séparée de l'Etat. Le budget des cultes est supprimé ; les communes pourvoiront aux dépenses et payeront les curés. Ceux-ci ne pourront recevoir de donations testamentaires ou autres.
Article 8.
La magistrature est élective, la justice gratuite.
Article 9.
L'instruction primaire est laïque, obligatoire, gratuite pour les citoyens sans fortune.
Article 10.
L'armée n'est à la disposition du pouvoir fédéral qu'en cas de guerre étrangère, et pour faire respecter la constitution. La durée du service militaire est réduite à deux ans. Les chefs sont nommés à l'élection : les soldats nommeront aux premiers grades ; les sous-offîciers nommeront les officiers qui ne sortent pas des écoles militaires, et ceux-ci nommeront les officiers supérieurs.
Un règlement explicatif sera annexé à la constitution en prenant pour base la constitution de Genève pour la
cité d^arrondissement, et la constitution suisse pour le Conseil fédéral.
La revision de la constitution pourra être faite, si elle «8t demandée, par la moitié des arrondissements ou la moitié des conseillers fédéraux,
Article premier.
La propriété individuelle est sacrée, ainsi que la famille et l'héritage ; mais comme il est reconnu que c'est le travail qui crée la propriété : l'usure, c'est-à-dire la rente, le loyer, le fermage, etc., sont réduits au prix de revient, provisoirement au maximum de 1 pour 100 pour frais généraux.
Liquidation de Vancienne propriété provenant de Vusure,
Toutes les propriétés louées, toutes les dettes de l'Etat, des communes et des particuliers, seront remboursées au moyen des intérêts, rentes et loyers payés qui seront comptés en déduction du capital. Tous les monopoles seront remboursés de la même manière et réorganisés au prix de revient, ainsi que les usines, grands magasins, manufactures, en les estimant à vingt fois le revenu net de l'année. Les employés en auront la propriété au fur et à mesure du remboursement. Les bois, forêts, lacs, étangs, feront retour aux communes ou à TEtat ; ils seront remboursés comme le reste, ainsi que les grandes propriétés de plus d'un hectare, qui sont la propriété de personnes étrangères à la commune, afin de remplacer le forain par les habitants de la commune.
A partir du jour de la promulgation de la constitution, les titres de propriété seront remplacés par des annuités au vingtième qui seront remises aux propriétaires. Le
remboursement sera garanti par les syndicats, les communes et les arrondissements.
Article 2, — Organisation du crédit gratuit.
La Banque de France est déclarée service public en dehors de l'Etat, mais sous sa surveillance. Chaque arrondissement en province, et chaque quartier à Paris, auront une succursale autonome et responsable en dehors de la Banque de France qui conserve uniquement le droit d'inspection. Les arrondissements feront le crédit en suivant les prescriptions de la constitution de la manière suivante : La Banque de France crée les billets de banque pour n'avoir qu'un type de monnaie pour toute la France, dont le chiffre est limité par la Constitution, et les répartit par arrondissement au prorata de la population. Ces émissions sont augmentées de 300 millions par an pendant dix ans pour l'organisation de crédits à long terme, remboursables par dixièmes : l^' aux paysans pour l'achat du patrimoine ou de l'hectare de terre, de la maison et des outils nécessaires à son travail, soit 6,000 francs par personne, et 30,000 francs pour une famille de cinq personnes, à 1/2 pour 100, prix de revient. Ces prêts seront versés directement contre la quittance du prix d'achat de la terre sur laquelle la Banque aura première hypothèque. Pour remplacer le système hypothécaire actuel qui coûte plus de 100 millions aux emprunteurs, chaque citoyen aura son casier hypothécaire à la commune sous la surveillance du créancier. Le même crédit sera accordé aux ouvriers pour l'achat des machines et l'installation des usines et fabriques, et versé aux syndicats ou à Tadministration des sociétés ouvrières, avec la même responsabilité et le même privilège hypothécaire. A chaque génération, le même crédit sera accordé au soldat libéré du service, qui voudra s'occuper d'agriculture ou faire partie d'une association ouvrière, ainsi qu'à la jeune fille dans les mêmes conditions et pour le même but. Quant aux ou»
vriers indépendants, ils pourront obtenir un crédit de mille francs pour leur installation s'ils sont appuyés par deux cautions solidaires, sans autre garantie. Tous ces crédits seront donnés au prix de revient, soit à 1/2 pour 100 pour l'agriculture, et 1 pour 100 pour les autres, afin que tous les Français profitent toujours, à chaque génération, du droit à la propriété par l'organisation mutuelle du crédit. Dans aucun cas le loyer ne pourra dépasser 1 pour 100 du capital ; pour les maisons, on pourra ajouter 2 pour 100 pour Tamortissement et l'entretien.
Article 3,
L'impôt sera réduit au dixième du revenu brut de la France ; il sera perçu un quart pour la commune, un quart pour le canton, un quart pour le Conseil d'Etat d'arrondissement, et un quart pour le Conseil fédéral par un impôt unique sur le capital, afin de supprimer les frais de perception. Tous les autres impôts sont supprimés, excepté ceux qui sont établis sur le tabac, l'alcool, etc., qui seront perçus au moment de la vente.
Un trésor de guerre composé des deux tiers de l'or existant en France sera formé, et cette monnaie sera remplacée pour la même somme par des billets de 20 francs.
Les octrois sont supprimés, mais ils seront payés par les habitants des communes où ils existaient, et non sur le budget général, au moyen d'un impôt sur le capital, c'està-dire sur la fortune des habitants de ces communes ; les contributions directes, indirectes et l'enregistrement sont supprimés.
Les droits de douane sont supprimés sur le territoire de la République et pour tous les pays confédérés avec la France.
Article 4.
La durée de la journée de l'ouvrier est fixée à huit heures.
Article 5.
L^assurance est organisée en mutualité à l'Etat (d'arrondissement). Une assurance sur la vie, devant fournir une rente viagère de 500 francs à toute personne âgée de 60 ans, sera obligatoire pour créer la retraite des ouvriers.
Les projets de loi seront soumis par articles aux arrondissements et aux communes.
APPENDICE
J'ai terminé mon travail, et je crois pouvoir dire qu'il renferme aussi exactement que possible Tabrégé des œuvres de notre grand philosophe socialiste et qu'il pourra suffire pour l'instruction du peuple. Tl fallait nous en tenir là pour le cadre que nous nous étions tracé. Nous publierons un peu plus tard, en livraisons, la suite de ses ouvrages; cela dépendra de l'accueil qui sera fait à ce livre par les vrais amis du peuple et par le peuple luimême.
Nous renfermons toute cette doctrine dans la Constitution du quatrième Etat, afin de traduire en fait les œuvres de Proudhon, qui ne sont autre chose que la découverte qu'il a faite de la science sociale.
TABLE DES VOLUMES
Pages
Avant-propos v
Les Confessions d'un révolutionnaire pour servir à l'histoire
de la Révolution de février 1848 1
J.-J. Rousseau et le Jacobinisme 42
Le Jacobinisme et l'Empire. — Portrait du Jacobin 54
La Révolution sociale démontrée par le coup d'État du 2 décembre .... 59
De la justice dans la Révolution et dans l'Eglise 81
La fédération et l'unité de l'Italie ii?
Le principe fédératif 128
La propriété: l«' Mémoire 151
— 2« Mémoire 162
— 3« Mémoire 167
Théorie de la propriété : 4« Mémoire 174
De l'utilité de la célébration du dimanche 188
Césarisme et Christianisme ^90
Contradictions économiques : 1*^ volume 196
— — 2« volume . . . • , 225
Manuel du spéculateur à la Bourse 256
Idée générale de la Révolution au dix-neuvième siècle ... - 287
Banque d'échange 312
Théorie de l'impôt 326
De la capacité politique des classes ouvrières. . 351
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/abrgdesoeuvr01prou. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Abrégé des oeuvres de Proudhon

		VI AVANT-PROPOS

		AVANT-PROPOS VII

		AVANT-PROPOS IX

		X AVANT-PROPOS

		AVANT-PROPOS XI

		XII AVANT-PROPOS

		AVANT-PROPOS XIII

		XIV AVANT-PROPOS

		AVANT-PROPOS XV

		XVI AVANT-PROPOS

		AVANT-PROPOS XVI

		XVIII AVANT-PROPOS

		PREMIÈRE PARTIE LA POLITIQUE

		CONFITEOR

		PROFESSION DE FOI

		NATURE ET DESTINATION DU GOUVERNEMENT

		ACTES DU GOUVERNEMENT

		CORRUPTION GOUVERNEMENTALE

		FÉVRIER 1848. — GOUVERNEMENT PROVISOIRE

		LES CONFESSIONS D'UN RÉVOLUTIONNAIRE

		LE GOUVERNEMENT DU TRAVAIL

		MARS 1848. — RÉACTION. — LOUIS BLAJNC

		LES CONFESSIONS D'QN RÉVOLUTIONNAIRE

		AVRIL 1848. — RÉACTION. — LEDRU-ROLLIN

		MAI. — RÉACTION. — BASTIDE. — MARRAST

		JUIN 1848. — réaction cavaignac

		SEPTEMBRE 1848. — PROGRÈS DU SOCIALISME. CONVERSION DE LA MONTAGNE

		NOVEMBRE 1848. — LA CONSTITUTION

		PROGRAMME. — RELIGION

		POUVOIR JUDICIAIRE

		ÉTAT MILITAIRE

		LA DOUANE

		INSTRUCTION

		FINANCES

		LE 10 DÉCEMBRE 1848. — LOUIS BONAPARTE

		MARS 1849. — LOI SUR LES CLUBS

		NÉGATION DU GOUVERNEMENT

		PORTRAIT DU JACOBIN

		EXPLICATION DE CE LIVRE

		LA RÉVOLUTION SOCIALE ET LE COUP D ETAT

		SITUATION DE LA FRANCE AU 24 FÉVRIER

		DESIDERATA DE LA RÉVOLUTION DU 24 FÉVRIER

		LE 2 DÉCEMBRE

		DE LA JUSTICE DANS LA REVOLUTION ET DANS L'ÉGLISE

		LA JUSTICE DANS LA RÉVOLUTION ET DANS L ÉGLISE

		LA JUSTICE — PROGRAMME

		SUPRÉMATIE DE LA JUSTICE

		LES BIENS

		LA RÉVOLUTION ET LA JUSTICE

		BALANCE ÉCONOMIQUE

		OUVRIERS ET MAITRES

		VENDEURS ET ACHETEURS — ÉGALITÉ DES ÉCHANGES

		IMPÔT ET RENTE

		LA PLEBE

		ÉTUDE SUR LA JUSTICE — L'ÉTAT

		DU GOUVERNEMENT SELON LA JUSTICE

		LE TRAVAIL

		LA JUSTICE DANS LA RÉVOLUTION ET DANS L*ÉGLISE

		LA FÉDÉRATION ET L'UNITÉ DE L'ITALIE

		QUESTION ITALIENNE

		QUESTION PAPALE

		AVANT-PROPOS

		DUALISME POLITIQUE — AUTORITÉ ET LIBERTÉ

		LE FONCTIONNEMENT

		TRANSACTION ENTRE LES PRINCIPES

		GOUVERNEMENT DE FAIT — DISSOLUTION SOCIALE

		SANCTION ÉCONOMIQUE — FÉDÉRATION AGRICOLE INDUSTRIELLE

		PARTIE — POLITIQUE UNITAIRE

		MANŒUVRE UNITAIRE

		LA JUSTICE

		ADMINISTRATION ET POLICE

		AYANT-PROPOS

		DE LA PROPRIÉTÉ COMME DROIT NATUREL

		LE DROIT AU TRAVAIL

		SECONDE PARTIE

		DEUXIEME MEMOIRE

		AVERTISSEMENT AUX PROPRIÉTAIRES OU LETTRE A M. CONSIDÉRANT

		QUATRIÈME MÉMOIRE

		LA COMMUNAUTE

		LA POSSESSION

		COUP D ŒIL HISTORIQUE

		NÉCESSITÉ DE CRÉER UN CONTRE-POIDS A L'ÉTAT

		MOBILISATION

		ÉQUILIBRE DE LA PROPRIÉTÉ — SYSTÈME DES GARANTIES

		CRITIQUE EN 1840— THÉORIE EN

		RÉSUMÉ

		DE L'UTILITE DE LA CÉLÉBRATION DU DIMANCHE

		CÉSARISME ET CHRISTIANISME DE 45 AVANT J.-C. A L'AN 476 APRÈS

		CÉSARISME ET CHRISTIANISME

		PROGRAMME DE JÉSUS -CHRIST

		LE JUIF

		CÉSARISME ET CHRISTIANISME

		PREFACE DES « CONTRADICTIONS

		PROLOGUE

		DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE

		CONSTITUTION DE LA VALEUR

		ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE — LA DIVISION DU TRAVAIL

		IMPUISSANCE DES PALLIATIFS

		LES MACHINES

		CONTRADICTION DES MACHINES — ORIGINE DU CAPITAL ET DU SALARIAT

		LA CONCURRENCE

		EFFETS DE LA CONCURRENCE ET DESTRUCTION PAR ELLE DE LA LIBERTÉ

		DES REMÈDES CONTRE LA CONCURRENCE

		NÉCESSITÉ DU MONOPOLE

		DE LA COMMANDITE

		LE CRÉDIT

		ORIGINE

		DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS DE CRÉDIT

		LA COMMUNAUTÉ

		COMMUN

		POSITION DU PROBLÈME COMMUNISTE — LA COMMUNAUTÉ

		LA POPULATION

		RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS

		PRÉFACE

		DES ABUS DE LA SPÉCULATION

		MORALISATION DE LA BOURSE

		FORMES DE LA SPÉCULATION

		REPORTS

		DEUXIEME PARTIE

		INSTITUTIONS DE CRÉDIT — BANQUE DE FRANCE

		ASSURANCE

		INDUSTRIES MINIÈRES — MÉTALLURGIE — HOUILLÈRES ET CHARBONNAGES

		GAZ

		CONSIDÉRATIONS FINALES

		ASSOCIATIONS OUVRIÈRES

		SOCIETES D ECHANGE

		AMORTISSEMENT GENERAL — CONCLUSION

		A LA BOURGEOISIE

		PROGRAMME ÉCONOMIQUE

		LIQUIDATION SOCIALE

		ORGANISATION DU TRAVAIL

		FONCIÈRE

		PROPRIÉTÉ FONCIÈRE — THÉORIE DE LA PROPRIÉTÉ

		ORGANISATION DES FORCES ÉCONOMIQUES

		PREFACE

		ORGANISATION DE LA RÉFORME — LE CRÉDIT GRATUIT

		MUTUELLISME DES DEUX PARTS DANS LA POLITIQUE

		CRITIQUE DE TOUS LES IMPOTS

		L IMPOT SELON LE DROIT MODERNE

		PRÉJUGÉS POPULAIRES SUR LES DÉPENSES DE L'ÉTAT

		ASSIETTE DE L IMPOT

		RÈGLE : DÉFINITION EXACTE ET DÉCENTRALISATION DES SERVICES PUBLICS

		PUBLICITÉ ET CONTRÔLE

		PATENTES

		DE L IMPOT PROGRESSIF

		THÉORIE DE L'IMPÔT

		IMPÔT SUR LE REVENU

		IMPÔT SUR LE REVENU FONCIER

		DOTATION DE L ETAT

		PRINCIPES GÉNÉRAUX

		DÉCENTRALISATION GOUVERNEMENTALE

		LA DÉMOCRATIE OUVRIÈRE FAIT SON ENTRÉE DANS LA SCIENCE POLITIQUE

		OU IDÉE

		ASSURANCES

		CREDIT

		DU CRÉDIT MUTUEL

		LE PROBLÈME DE LA LIBERTÉ ET DE L'ORDRE

		OBJECTION CONTRE LA POLITIQUE MUTUELLISTE

		FONCTIONS ÉCONOMIQUES

		MORALE POLITIQUE. — LES PROGRAMMES

		DE LA CORRUPTION ÉLECTORALE

		EST INCOMPATIBLE AVEC LE SYSTÈMK UNITAIRE

		LIQUIDATION FINALE

		DÉMOCRATIQUE

		DROIT AU TRAVAIL ET A LA PROPRIÉTÉ

		LIBRE ECHANGE

		TRANSFORMATION DU SYSTÈME HYPOTHÉCAIRE ACTUEL

		SON ŒUVRE

		LA RÉVOLUTION

		RÉSUMÉ DES TROIS PREMIERS VOLUMES

		APPENDICE

		TABLE DES VOLUMES

		Sources et licence





